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Un « CyclOpe » dédié à l’Afrique : voilà qui pourrait ne pas manquer de
surprendre ! Le rapport CyclOpe « historique », qui a fêté en 2016 trente années
d’analyses reconnues par tous, ne suffisait-il pas ? Les marchés de matières pre-
mières sont, par essence, mondiaux : pourquoi dès lors vouloir choisir une ap-
proche régionale ? Et puis l’Afrique… Pourquoi ne pas avoir plutôt privilégié
l’Asie, celle qui, portée par le géant chinois, semble aujourd’hui faire la pluie et
le beau temps sur les marchés physiques ? Changement et prolongement : deux
mots, en apparence opposés, qui résument les réponses à ces questions et qui mar-
quent de leur sceau l’esprit de cet ouvrage. 

Le CyclOpe Afrique, c’est en premier lieu un changement de perspective
dans la façon de considérer les marchés des produits de base. Une perspective
africaine donc. Il ne fait certes guère de doute que l’organisation des filières de
matières premières et celle des marchés financiers qui souvent les accompagnent
sont avant tout mondiales. Du Bonny Light nigérian au phosphate marocain, du
coton burkinabé aux fèves de cacao ivoiriennes, et de la bauxite guinéenne au mi-
nerai de cuivre zambien en passant par les diamants du Botswana, la quasi-totalité
des ressources énergétiques, agricoles ou minérales extraites ou produites en
Afrique sont échangées sur des marchés d’exportation intercontinentaux par l’en-
tremise de négociants, petits ou grands. Les marchés dits « papiers », ceux qui au-
torisent la gestion du risque et une spéculation tant décriée, sont eux à Chicago,
New York, Londres, Singapour ou Shanghai. Cette dimension internationale des
produits de base, le lecteur la retrouvera dans le CyclOpe Afrique au travers de
chapitres déjà présents dans le rapport CyclOpe et portant notamment sur les
conditions macroéconomiques mondiales, éléments-clés de la bonne tenue des
marchés, ou sur « l’organisation du monde ». Le changement de perspective ne
pouvait être qu’ailleurs et c’est donc dans la section « les grands marchés mon-
diaux » que le lecteur découvrira le bilan de l’année 2015 des matières premières
ayant une importance économique pour l’Afrique. Ceci a logiquement conduit à
la disparition de certains chapitres présents dans le CyclOpe 2016 tels que ceux

Avant-propos
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sur l’acier ou les oléoprotéagineux, au maintien « en l’état » de ceux portant déjà
une analyse approfondie sur l’Afrique, à l’instar du cacao notamment, à l’ajout
de rubriques dédiées à la situation en Afrique (coton, bois tropicaux, gaz…), ou
au développement d’analyses nouvelles comme en témoignent les chapitres sur
la vanille et la bauxite, absents du cyclOpe 2016, ou la refonte complète de la par-
tie consacrée aux métaux précieux et au diamant. 

Le CyclOpe Afrique, c’est, en second lieu, le prolongement d’une vision.
Celle qui a conduit CyclOpe à lancer en 1987 son premier rapport, à l’heure où le
West Texas Intermediate s’effondrait et où la plupart des économistes, français
pour le moins, se désintéressait des produits de base. Cette même vision qui a
conduit l’OCP Policy Center à faire de l’économie des matières premières l’un
des quatre piliers de son développement et de son rayonnement axé sur l’analyse
des politiques publiques au Maroc comme dans le reste du monde, et notamment
en Afrique. Le CyclOpe Afrique est en cela le fruit d’une rencontre, d’un partage,
mais ceci ne peut véritablement surprendre : la devise de l’OCP Policy Center
n’est-elle pas « Think, stimulate, bridge » ? Cette vision partagée anime les pages
du CyclOpe Afrique avec la présence d’un chapitre consacré à l’analyse des poli-
tiques publiques en Afrique et faisant la part belle à une question essentielle pour
le développement du continent : celle des infrastructures énergétiques et de trans-
port. Une vision donc qui, souhaitons-le, s’inscrira dans la durée. « Vive Cy-
clOpe ! » écrivait l’académicien Érik Orsenna en préface de l’édition 2016.
Gageons que le CyclOpe Afrique puisse lui aussi fêter aussi fièrement trente an-
nées d’existence, et bien d’autres encore !

Changement et prolongement donc, mais le CyclOpe Afrique n’est-il pas,
modestement, un petit peu plus ? Probablement, car cet ouvrage participe enfin
au renforcement d’une idée, à l’affirmation que le continent africain, plus que
n’importe quel autre continent, doit jouer un rôle croissant dans la production, la
transformation, mais également, disons-le, dans la consommation de ses propres
matières premières, promesse d’une croissance et d’un développement écono-
miques enfin à la hauteur de son potentiel considérable. Ayant vocation à décrire
et analyser l’évolution des marchés de matières premières et de leur environne-
ment économique, les rapports CyclOpe ne servent aucun dessein politique. Le
CyclOpe Afrique n’échappe pas à cette règle, mais, dans un monde marqué par
un tropisme en faveur des pays développés, l’Afrique mérite une approche spéci-
fique, celle-là même qui place ce continent au carrefour des dynamiques mon-
diales. Un CyclOpe Afrique s’affirmant donc comme un outil au service des
politiques publiques ? Nous n’aurions pas cette prétention, mais s’il contribuait
un tant soit peu à éclairer les débats ayant trait aux produits de base, notre objectif
serait atteint. Le chemin à parcourir reste long pour faire de ce rapport un point
cardinal. Il est perfectible et le sera toujours, à l’instar de toute entreprise d’en-
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vergure. Fort de son équipe d’experts internationaux, le CyclOpe Afrique saura
néanmoins, année après année, produire des analyses sans cesse améliorées pour
satisfaire cette ambition. 

Le choix du titre « Leurres et lueurs » de ce premier CyclOpe Afrique mé-
rite, pour conclure cet avant-propos, quelques explications. Les lecteurs assidus
du rapport CyclOpe savent qu’il est de coutume qu’il emprunte son titre à une
œuvre littéraire pour qualifier la réalité économique de l’année en cours. « À la
recherche des sommets perdus » : voilà ce qui, avec un peu de malice, semble le
mieux correspondre à la psychologie dominante des marchés mondiaux de ma-
tières premières en 2015. En adoptant « leurres et lueurs » du poète et diplomate
sénégalais Birago Diop (1906-1989), le CyclOpe Afrique a poursuivi cette tradition
dans le respect de cette perspective africaine que nous appelons de nos vœux. Nous
avons certes voulu rappeler l’ambivalence des relations économiques que le conti-
nent entretient avec les produits de base, mais aussi et surtout le changement de
paradigme qui s’opère dans certains pays africains, à l’image de l’Éthiopie, de la
Côte d’Ivoire ou du Maroc, lueurs annonciatrices, nous l’espérons, d’un dévelop-
pement économique ambitieux et global auquel ce continent doit légitimement
prétendre. 

Philippe Chalmin Yves Jégourel

0-Pages_liminaires_couleur_2016_fr_Produits tropicaux  20/06/2016  15:59  PageVII



Les collaborateurs
de CyclOpe 2016

Philippe CHALMIN                       Professeur d’histoire économique            Au fil de l’année...
Coordination générale                    à l’Université Paris-Dauphine,                 Pays avancés,
                                                        Président de l’Observatoire                      Agriculture, Doha
                                                        de la Formation des Prix et des                 Marchés dérivés, Art…
                                                        Marges des Produits Alimentaires            

Yves JEGOUREL                           Maître de conférences à l’Université        Minerais et métaux
Coordination générale                    de Bordeaux, Senior Fellow à l'OCP       Vanille, Énergie
                                                        Policy Center
                                                                                                                          
Christophe BABARIT                    Chargé d’études économiques                 Tabac
                                                        FranceAgriMer                                         

Jean-Joseph BOILLOT                   Co-président du Euro-India Economic     Inde
                                                        & Business Group (EIEBG)
                                                        Conseiller pays émergents au club
                                                        du CEPII

Laurence BOISSEAU                     Journaliste aux échos                               Minerais et métaux

Pascale BON                                   Consultant Chine (Shanghaï)                    Chine

Benoît de CARBONNIèRES         Banquier secteurs miniers                        Argent, Platinoïdes,
                                                        et hydrocarbures RAWBANK                 Diamants
                                                        Katanga
                                                        (République Démocratique du Congo)

Bénédicte CHATEL                        Directrice associée                                    Cacao, Café
                                                        de Commodafrica

Patrice CHRISTMANN                  Direction de la stratégie                           Petits métaux
                                                        et de la recherche,                                     
                                                        BRGM                                                      

Sylvie CORNOT-GANDOLPHE   Présidente SCG Consulting                      Charbon vapeur 
                                                                                                                          

0-Pages_liminaires_couleur_2016_fr_Produits tropicaux  20/06/2016  15:59  PageVIII



CyclOpe 2016 / IX

Jean-François Di MEGLIO             Président d’Asia Centre,                           Chine
                                                        Centre d’expertise et d’études sur l’Asie 

Gérald ESTUR                                Consultant                                                Coton

Patrice GEOFFRON                       Professeur d’économie à l’Université       Énergie
                                                        Paris-Dauphine, Directeur du CGEMP

Alessandro GIRAUDO                   Chief economist                                        Changes et taux
                                                        du Groupe Tradition-Viel

Anne GUILLAUME-GENTIL       Directrice associée                                   Afrique
                                                        de Commodafrica

Dominique GUYONNET               Direction de la stratégie                           Petits métaux
                                                        et de la Recherche du BRGM                   

Amandine HOURT                         Chargée d'études économiques,                Sisal et fibres dures
                                                        FranceAgriMer

Ralph ICHTER                               Président Euroconsultants,                        OMC, Politique,
                                                        (Washington)                                            commerciale, 
                                                                                                                          Accord
                                                                                                                          États-Unis-UE

Muryel JACQUE                            Journaliste Matières premières                 Or
                                                        Les échos                                                  

Alain KARSENTY                         Économiste au CIRAD                             Bois tropicaux

Denis LOEILLET                           Responsable de l’Observatoire                Bananes,
                                                        des marchés du Cirad-Persyst UR 26       Ananas,
                                                        et rédacteur en chef de la revue FruiTrop Fruits tropicaux
                                                        (Montpellier)
                                                                                                                          
François LUGUENOT                    Responsable de l’Analyse des marchés    Céréales
                                                        chez InVivo
                                                        
Patricio MENDEZ DEL VILLAR  Chercheur au Cirad,                                 Riz
                                                        éditeur d'Observatoire Osiriz/InfoArroz
                                                        (Montpellier)
                                                                                                                          
Evariste NYOUKI                           Responsable Recherche économique       Gaz naturel
                                                        de ENGIE Global Markets

Francis PERRIN                             Président de Stratégies et Politiques        Pétrole, Produits pétroliers
                                                        Énergétiques et directeur de la rédaction 
                                                        de Pétrole et Gaz Arabes/Arab Oil 
                                                        & Gas et de la Lettre OAG Africa/OAG 
                                                        Africa Newsletter                                      

0-Pages_liminaires_couleur_2016_fr_Produits tropicaux  20/06/2016  15:59  PageIX



Christian de PERTHUIS                 Professeur d’économie à l’Université       Changement climatique
                                                        Paris-Dauphine, Fondateur de la Chaire
                                                        Économie du Climat

Pierre RAYÉ                                   Analyste de marchés agricoles                 Céréales

Jean-Paul SIMIER                          Directeur Filières alimentaires                  Viandes
                                                        Bretagne Développement Innovation 
                                                        (Rennes)

Marie-Christine SIMONET            Journaliste indépendante                           Métaux non ferreux,
                                                                                                                          Engrais

Tancrède VOITURIEZ                    Chercheur au Cirad                                   Produits tropicaux
                                                                                                                          

Roland WIEFELS                           Analyste, IBAMA                                     Produits de la mer
                                                        (Rio de Janeiro)                                        

Béatrice BEYER                             Mise en page versions française et anglaise

Dominique DALLE-MOLLE         Graphiques 

Geoffrey FINCH                             Coordination de la version anglaise

Martine GRANGÉ                          Coordination et adaptation
Nadège GRANGÉ

Claire MABILLE                            Couverture

Isabelle TANGUY                          Secrétariat et presse

X / CyclOpe 2016

0-Pages_liminaires_couleur_2016_fr_Produits tropicaux  20/06/2016  15:59  PageX



Première partie

Leurres et lueurs 

          I         L’Afrique dans les turbulences de l’économie mondiale . . . .3         
            
          II         Entre sommets et abîmes ; émergence et développement .19
                     – Chine : « Murailles de Chine et montagnes russes »  . . . . . . .20         
                     – Inde : l’aimant indien  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .35
                     – Afrique : une dynamique de croissance fragilisée  . . . . . . . . .47

         III         Premier ou dernier de cordée ? 
                    La difficile organisation du monde  . . . . . . . . . . . . . . . . .59
                     – L’accord climatique de Paris : un succès diplomatique 

aux implications incertaines . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .61
                     – OMC : entre bililatéralisme et multilatéralisme :

les grands enjeux commerciaux  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .73

        IV        Politiques publiques en Afrique  . . . . . . . . . . . . . . . . . . .83
                     – Politiques publiques, développement économique 

et prix des matières premières en Afrique . . . . . . . . . . . . . .85

0-Pages_liminaires_couleur_2016_fr_Produits tropicaux  20/06/2016  15:59  Page1



1-Intro_géo-politique_2016_fr OK_Produits tropicaux  20/06/2016  15:58  Page2



L
e

u
r

r
e

s
 

e
t

 L
u

e
u

r
s

I
Leurres et lueurs

L’Afrique dans les turbulences 
de l’économie mondiale

Terre de contrastes : l’expression est commune, galvaudée même, mais rien ne
semble mieux traduire la réalité économique d’un continent africain en prise avec
les turbulences macroéconomiques mondiales. Alors que le monde a connu en
2015 une lente décélération de sa croissance, l’Afrique subsaharienne a elle aussi
souffert avec une croissance de 3,4% en 2015, son plus bas niveau depuis plus
d’une décennie. Les résultats sont ainsi bien en deçà des anticipations de l’année
précédente, mais avec l’Ethiopie ou la Côte d’Ivoire dont la croissance du produit
intérieur brut réel dépasse respectivement 10% et 8,5% cette même année et, de
l’autre côté du spectre, la Sierra Leone ou la Guinée Equatoriale qui s’enfoncent
dans la récession, force est de rappeler l’ hétérogénéité économique du continent
africain, au point de s’interroger sur la pertinence même d’une analyse trop « en-
globante ». Quoi qu’il en soit, l’heure n’est en définitive pas à la fête, en Afrique
comme dans le reste du monde. La résilience des économies africaines dans un
contexte de baisse quasi-généralisée du prix des produits de base et, souvent, de
forte dépendance à une économie chinoise moins vaillante, est logiquement au
cœur de toutes les attentions. 
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L’Afrique dans les turbulences de l’économie mondiale / 5

Largement dépendante de sa performance à
l’export et, en cela, des conditions macroécono-
miques mondiales, l’Afrique a dû faire face à une
année 2015 difficile (voir le chapitre II de cette
première partie). Quelques pays industrialisés ont
certes connu une croissance économique solide et
une situation de quasi-plein-emploi ; mais à
3,1 %, la croissance mondiale a été, reconnais-
sons-le, décevante. Y contribuant à hauteur de
70 %, les pays émergents et en développement
ont, eux, continué à afficher des performances
économiques bien en deçà de leur potentiel. En
cause, une atonie de l’activité manufacturière
mondiale et des flux de commerce international en
retrait. Mais il y a aussi et surtout, pour les pays
africains, la chute générale des prix des matières
premières et son lot de conséquences macroéco-
nomiques : une amélioration du pouvoir d’achat
des pays importateurs de produits énergétiques
qui peine à se manifester et, pour les nombreux
pays producteurs, une diminution des recettes
d’exportation, de moindres investissements
directs de l’étranger et des politiques budgétaires
largement contraintes. Ce qui est peut-être le plus
frappant dans la conjoncture internationale, c’est
l’incapacité à mettre en place quelque gouver-
nance économique que ce soit et malheureuse-
ment le parallèle est évident entre la géopolitique
d’une part, l’économie et la finance d’autre part.

De la même manière que le retrait américain de la
scène internationale a créé un vide dans lequel se
sont engouffrés tous les conflits, la stratégie de
« benign neglect » poursuivie par les autorités
monétaires américaines a provoqué des déséquili-
bres identiques. Avait-on pris, lors des discours
politiques vouant aux gémonies la seule spécula-
tion sur les denrées alimentaires, toute la mesure
des problèmes économiques que le supercycle des
matières premières allait poser dans sa phase
haussière comme lors de son effondrement ? Des
initiatives intéressantes ont bien sûr été entre-
prises. Le dialogue sur les ressources naturelles
mis en œuvre dans le cadre de la stratégie pour le
développement de l’OCDE en est un exemple.
Pourtant, si les sommets ont eu beau se succéder,
de G7 en G20, de conférences de l’OMC ou de la
CNUCED en assemblées générales du FMI et de
la Banque mondiale, on ne peut dire que le monde
ait fondamentalement progressé en matière d’har-
monisation des politiques économiques et de
régulation des marchés alors même que la page de
la « grande récession » de 2008 est loin d’être
tournée.

Car au fond, c’est bien là le problème : la crise
de 2008 n’est pas terminée et le continent africain
en paie indirectement le prix. Bien sûr les gra-
phiques disent autre chose et montrent un PIB
mondial à plus de 5 % de croissance dès 2010,
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Au fil de l’année... 7 octobre 2015

Léger vent de pessimisme sur la planète avec la publication des dernières prévisions de croissance du FMI pour le
monde : 3,1 % « seulement » en 2015. Certes, le monde a « roulé » au début de ce siècle autour de 4 et même de
5 %. Mais sur la longue période, ces 3,1 % pour l’économie mondiale restent remarquables et bien supérieurs à la
croissance démographique. La révision à la baisse des prévisions provient essentiellement de la prise en compte de
déceptions que l’on pouvait largement anticiper qu’il s’agisse de la Russie et surtout du Brésil. La baisse des prix des
matières premières a pour l’instant un effet récessif plus marqué chez les producteurs qu’elle n’apporte de dynamique
plus favorable chez les consommateurs. En fait, comme dans tous les exercices actuels de prévision, l’inconnue ma-
jeure reste chinoise et en ce domaine, avec 6,8 % anticipés, le FMI reste consensuel.
Au même moment, la Banque mondiale envoie un signal beaucoup plus optimiste : la pauvreté diminue dans le
monde et on serait passé en dessous de la barre du milliard de « pauvres » : à la fin de l’année, il n’y aurait « plus »
dans le monde que 702 millions de pauvres, soit 9,6 % de la population mondiale. En 1990, on comptait près de
2 milliards de pauvres. La pauvreté est désormais définie par un seuil de survie de $ 1,90 par personne et par jour.
On parle là, bien sûr, de l’extrême pauvreté, celle d’un tiers monde qui concentre la moitié des pauvres de la planète
en Afrique subsaharienne. La progression est impressionnante et illustre bien l’extraordinaire décollage de l’Asie,
Chine et Inde en tête. Mais en contrepoint de nos analyses conjoncturelles, elle montre bien qu’il existe encore trop
de régions vivant à l’écart de la dynamique de l’économie mondiale.
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tandis que nombre d’économies africaines main-
tiennent un taux de croissance supérieure à 5 %.
Mais si ce retour à bonne fortune repose pour
partie sur l’adoption de réformes structurelles
importantes dans certains pays africains, il fut
également « acheté » par des politiques plus key-
nésiennes que Keynes, par l’ouverture en grand
des robinets à liquidités, par la dynamique de
l’économie chinoise aussi, par la flambée des
matières premières enfin qui donna l’illusion de la
croissance à nombre d’émergents. Pour les pays
industrialisés, tout ceci put faire illusion pendant
quelques années.

Las, nous voilà rattrapés par l’histoire : avec
beaucoup de retard, les États-Unis commencent à

s’engager sur la voie d’une normalisation moné-
taire ; la Chine voit fort logiquement sa croissance
ralentir ; les prix des matières premières s’effon-
drent au détriment des pays producteurs afri-
cains… et soudain le « roi est nu ». À peine
estompés, les problèmes non résolus en 2008
refont surface et le monde connaît en ce début de
2016 l’amorce d’un véritable « double dip », une
rechute qui laisse ses dirigeants quelque peu dés-
armés. Gardons-nous certes de trop noircir le
tableau : sur longue période, une croissance mon-
diale de 3 % demeure exceptionnelle et, de ce
point de vue, les 5 % du début du siècle étaient
presque « anormaux ». Mais ce sont les bases de
la croissance actuelle qui inquiètent par leur fragi-
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Au fil de l’année... 20 janvier 2015

C’est un Barack Obama triomphant qui a prononcé son avant-dernier discours sur l’État de l’Union devant un Congrès
américain largement dominé par ses adversaires républicains. Il est vrai que l’économie américaine tourne à plein
régime, à 5 % de croissance au troisième trimestre. En 2014, ce sont 3 millions d’emplois qui ont été créés ;  les sa-
laires commencent à augmenter et  la classe moyenne à profiter du rebond économique.  L’importance des plans de
relance, les montants consacrés au « quantitative easing »,  le maintien des taux d’intérêt à zéro ont incontestable-
ment porté leurs fruits tout comme la révolution énergétique dont profitent les États-Unis depuis maintenant plus de
cinq ans.
Pour autant, le bilan de Barack Obama est loin d’être exaltant : les États-Unis continuent à dégager un déficit public
qui dépasse les 5 % du PIB et ont usé et abusé de leur position d’emprunteur de dernier recours. Au-delà de ses dis-
cours,  Barack Obama ne laissera pas grand-chose en héritage, l’Obamacare étant de l’avis général une réforme bien
mal ficelée. Curieusement, le fait d’être dans sa dernière ligne droite,  face à un Congrès hostile,  semble avoir enfin
multiplié son énergie même si la plupart du temps il se contente d’effets d’annonces aux relents populistes. Il en est
malheureusement de même pour sa politique internationale et là, l’héritage d’Obama est bien insuffisant.

      

                   
                

                   
               

                  
 

                    
                       
                    

                 
                
                 

                     
         

    

      

                 
               

                      
                  

                  
                

 
                   

                      
                 

                    
                   

             

Au fil de l’année... 28 août 2015

La semaine de tempête sur les marchés mondiaux se termine par la confirmation de la seule valeur sûre de l’économie
mondiale, les États-Unis, dont la croissance au deuxième trimestre a été de 3,7 % en rythme annuel.
Comme en 2014, l’hiver avait été marqué par d’importantes vagues de froid et de neige qui avaient paralysé des ré-
gions entières. Mais comme en 2014, le rebond est maintenant impressionnant et les États-Unis pourraient atteindre
les 3 % de croissance anticipés en janvier par CyclOpe et qui apparaissaient à l’époque marqués au coin d’un
optimisme déraisonnable.
Deux facteurs ont joué : d’une part, les ménages dont le niveau de confiance est au plus haut, encouragés par un
taux de chômage qui, lui, est au plus bas. Ils profitent aussi de la baisse du coût du pétrole et sont repartis plus guil-
lerets que jamais « on the road again » pour la traditionnelle « driving season ». D’autre part, les entreprises continuent
à profiter de toutes les innovations technologiques nées aux États-Unis ainsi que, de manière plus prosaïque, du bas
prix de l’énergie (pétrole et surtout gaz naturel) qui est à l’origine d’un véritable renouveau industriel américain.
Sans en être vraiment responsable, Barack Obama aura la chance de quitter la Maison-Blanche avec un pays proche
du zénith économique. Il reste à la Fed à gérer la transition vers une hausse des taux d’intérêt. C’est le bon moment
et on a dû en parler aujourd’hui à Jackson Hole.
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lité, par les déséquilibres en termes de dettes et de
flux financiers qu’ils laissent prospérer. Sans vrai-
ment le savoir, l’économie mondiale continue
donc à danser sur un volcan, mais la prochaine
éruption peut venir de nombre de cratères, cer-
tains déjà bien explorés comme la Chine, d’autres
endormis depuis plus longtemps comme aux
États-Unis. 

Dans ce monde plus que jamais instable, les
pays africains n’ont pas tous connu la même for-
tune. Derrière le maintien d’une croissance écono-
mique vigoureuse pour certains et, pour d’autres,
une descente aux abysses se cachent des fonda-
mentaux macroéconomiques différents. Certains
ont vu dans la hausse du prix des matières pre-
mières une opportunité de financer la diversifica-
tion de leur économie et d’investir dans ces infra-
structures qui sont une des clés du développe-
ment. La prudence les a conduits à épargner au
travers de fonds souverains comme au Nigeria ou
au Botswana, et/ou à se désendetter, conscients
que la malédiction des matières premières et le
« syndrome » hollandais accompagnent souvent
des prix durablement haussiers. Les autres,
contraints ou imprudents, n’auront pas engagé les
réformes nécessaires pour préparer ces lende-
mains difficiles qui inévitablement surviennent.
Puisque la crise que le secteur des matières pre-
mières connaît est, selon toute vraisemblance,
appelée à durer, que les pics d’instabilité sur les
marchés financiers pourraient perdurer et que les
politiques monétaires accommodantes mises en
œuvre à l’échelle internationale ne peuvent être

maintenues indéfiniment, la solidité macroécono-
mique des pays africains continuera à être mise à
l’épreuve. Dans cette perspective, il ne fait guère
de doute que l’hétérogénéité du continent se ren-
forcera en 2016 et 2017. 

Appréhender la complexité 
des interactions économiques
mondiales

À quelque endroit que l’on soit – Afrique,
Europe, Asie – les regards demeurent rivés sur la
plus grande économie de la planète et, de ce point
de vue là, 2015 fut une année rassurante. La crois-
sance économique américaine a en effet été de
2,4 %, l’une des plus élevées des pays de l’OCDE.
Ce chiffre peut certes décevoir les plus optimistes
(dont faisait partie CyclOpe) qui anticipaient une
croissance plus proche de 3 %. Mais il faut tenir
compte de deux chocs « externes » : la baisse du
pétrole et la hausse du dollar. Dans l’un et l’autre
cas, il est difficile de faire la part du positif et du
négatif, mais on peut estimer qu’ils ont dû coûter
à l’économie américaine quelques dixièmes de
point de croissance. Cela n’a d’ailleurs pas
empêché le marché de l’emploi de faire preuve
d’une excellente dynamique avec un taux de chô-
mage qui était tombé en janvier 2016 au-dessous
de 5 %, c’est-à-dire, à l’aune de la taille du
marché du travail aux États-Unis, une situation de
quasi-plein-emploi. Année 2015 rassurante donc,
mais force est de constater que le comportement
de l’économie américaine n’a pas été optimal pour
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Au fil de l’année... 3 février
Après Thomas Piketty, l’économie a une nouvelle star, Yanis Varoufakis. Il s’agit du très télégénique ministre des
Finances grec, ancien professeur d’économie (plutôt mathématique) au Royaume-Uni et en Australie. On ne peut
que saluer l’arrivée d’un « collègue » à un pareil poste en un moment de forte tension pour son pays. Au-delà de son
« look » fort décontracté, il apporte au débat gréco-européen une approche pragmatique fondée sur le « ni-ni » : ni
la rigueur voulue par la Troïka, ni la sortie de l’euro mais un juste milieu dans lequel l’Europe ferait à nouveau
confiance à la Grèce. Officiellement, il ne demande rien (quoique …) estimant même que les échéances de juin ne
sont pas insurmontables. La tournée de Varoufakis en Europe inaugure une phase tendue de marchandage dont les
Grecs, malgré tout leur charme et leur candeur, ne devront pas abuser. L’Europe a été pour eux une bonne mère, et
à la différence d’un pays comme la France, ils disposent de marges de manœuvre réelles, notamment en matière fis-
cale. Dans ses premières déclarations, le ministre grec n’a pas dit autre chose mais le problème est de savoir de
quelle marge de manœuvre réelle il dispose au sein de cette coalition des extrêmes. Il est sympathique en tout cas
de voir un universitaire, plutôt théoricien, se frotter ainsi à la dure réalité de l’économie politique.
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   Croissance du PIB en volume
   Glissement sur un an en %
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autant. Au-delà des aléas climatiques qui se sont
traduits par un très faible premier trimestre 
(+ 0,6 %) puis par un impressionnant rattrapage
au printemps (+ 3,9 %), la dynamique s’est
ensuite essoufflée jusqu’à 1 % seulement au der-
nier trimestre et nombre d’indicateurs sont mal
orientés à l’image de celui des directeurs d’achat
(ISM) passé en dessous de la barre fatidique des
50, signe précurseur d’une situation de récession
que certains commencent à anticiper dans le cou-
rant de 2016. Il faut y voir le résultat des incerti-
tudes qui ont entouré les décisions de la Fed et
pour les ménages les conséquences de la mise en
place de l’Obamacare. Les tenants du retour à la
« normale » macro-économique font aussi valoir
que, début 2016, on était à 78 mois consécutifs
d’expansion alors que, depuis la guerre, la durée
moyenne des périodes de croissance avait été de
58 mois ! Rien de bien rassurant cette fois.

Dans les perspectives pour 2016, il faut aussi
tenir compte d’une hausse probable des taux de la
Fed, hausse qui restera modérée étant donné la
prudence de Madame Yellen et le fait que les
États-Unis soient dans une année électorale qui a
ouvert toutes grandes les portes du populisme, un
des seuls points communs que partagent États-
Unis et Europe. Il n’est reste pas moins que l’ère
d’une politique monétaire américaine très accom-
modante est belle et bien terminée et que ceci ne

devrait pas être sans impact sur les marchés mon-
diaux du financement. Les pays de l’Afrique sub-
saharienne qui y ont accès en subissent déjà les
effets en 2015 avec un durcissement des condi-
tions d’emprunt en moyenne plus important que
pour les autres pays émergents ou préémergents. 

Si la situation macroéconomique américaine
est de toute première importance pour com-
prendre l’état du monde, les pays africains voient,
pour la plupart, leur avenir économique largement
dépendre de la conjoncture d’une Chine devenue
le premier partenaire commercial de la région. Or,
l’inquiétude reste de mise non seulement en raison
du ralentissement de la croissance du pays, mais
aussi parce que l’Empire du Milieu a désormais la
capacité à lui tout seul de déclencher des crises
financières et boursières comme cela a été le cas
en août 2015 et en janvier 2016. Finalement, la
croissance chinoise a été de 6,9 %, à peine en des-
sous de l’objectif officiel de 7 %. Début mars
2016, lors de la réunion de l’Assemblée Nationale
Populaire, le Premier ministre Li Ke Qiang a
donné les objectifs du nouveau plan quinquennal :
6,5 % pour les cinq années à venir et entre 6,5 %
et 7 % pour 2016. Rien que du bien « raisonnable
», mais derrière ce chiffre moyen, il y a la volonté
de réorienter l’économie et de gérer son atterris-
sage à venir. L’équipe au pouvoir a normalement
jusqu’en 2022 avant que de céder la place : six ans

       
        

  

  

  Au fil de l’année... 11 novembre 2015

Les journaux espagnols font leur une sur la décision historique au parlement de Catalogne de s’engager sur la voie de
ce qui ressemble à la sécession, voire à l’indépendance. Les dernières élections ont donné aux « indépendantistes »
une majorité parlementaire (mais pas en termes de suffrages exprimés). Mais cette majorité repose sur un curieux
attelage : le parti du président de la généralité, Artur Mas, doit s’appuyer sur les voix d’un parti anticapitaliste d’ex-
trême gauche, la CUP, alors que lui-même était plutôt soutenu par les milieux du patronat catalan. On vit dès lors de-
puis quelques jours une sorte de fuite en avant dans laquelle on a l’impression que les indépendantistes brûlent leurs
derniers vaisseaux afin de rendre inexorable la séparation de la Catalogne et de l’Espagne. Déjà la présidente du Par-
lement catalan a averti l’Union européenne et les Nations Unies de la naissance possible d’une nouvelle nation.
À Madrid, personne n’imagine que le processus puisse aller à son terme et le Tribunal constitutionnel l’a condamné
en s’en prenant directement aux responsables catalans. Même le leader de Podemos, Pablo Iglesias, se refuse à ima-
giner quelque partition que ce soit et il prône le recours à un référendum pour sortir de ce qui est quand même une
impasse constitutionnelle.
Bien plus que l’Écosse ou même  la Flandre, la Catalogne représente la menace la plus forte pour les frontières d’un
tat européen depuis la Seconde Guerre mondiale. Mais ce retour des « nationalismes » régionaux est à la fois in-

quiétant et régressif.
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seulement pour tant de changements… Si l’on
s’en tient aux seuls secteurs de l’industrie lourde
chinoise, qu’il s’agisse de la production d’acier ou
d’aluminium, les décisions prises par Pékin auront
assurément des répercussions mondiales et cer-
tains pays africains producteurs de bauxite ou de
minerai de fer n’y échapperont pas au travers du
prix à l’exportation de ces minerais, mais égale-
ment des investissements directs étrangers dans le
secteur extractif. Fortement excédentaire jusqu’au
milieu de l’année 2014, la balance commerciale
de l’Afrique subsaharienne vers la Chine est
devenue déficitaire en raison d’une diminution
plus importante des exportations africaines vers
son partenaire commercial que des importations
africaines de produits chinois. 

Du côté de l’Europe, l’heure n’est également
pas à l’euphorie, loin de là. Ses performances éco-
nomiques sont restées dans le champ d’une hon-
nête médiocrité autour de 1,5 % de croissance.
Celle-ci s’est donc légèrement améliorée en 2015
sans pour autant que l’on puisse crier au miracle
d’autant plus que plus de la moitié de ces
modestes 1,5 % ont été générés par l’Espagne et
l’Allemagne. Après une embellie au premier tri-
mestre (+ 2,2 % en rythme annuel), la croissance
européenne a peu à peu ralenti pour terminer
l’année à 1,1 %. Le moteur essentiel en a été la
consommation avec par exemple la poursuite du
rebond des immatriculations d’automobiles. Mais
l’investissement des entreprises est resté peu

dynamique. Le chômage a continué à reculer (tout
en restant supérieur à 10 %) grâce aux reculs espa-
gnol et italien, mais aussi allemand. Une partie de
ces bons résultats est liée à la politique monétaire
suivie par la BCE ainsi qu’à la baisse de l’euro qui
a renforcé la compétitivité des exportations euro-
péennes sans pourtant que l’inflation ne reparte. 

Si l’Europe a fait – et continue à faire – parler
d’elle, cela est en réalité dû aux doutes et aux
crises qui l’ont traversée avec un point focal en
2015 autour de la Grèce. Pour la première fois
depuis le traité de Rome en 1957, on a ouverte-
ment parlé de la sortie d’un État membre, du
Grexit d’abord (pour la zone euro), du Brexit
ensuite (pour l’Union elle-même). Face à cette
déferlante, il est presque extraordinaire de
constater que la zone euro a encore traversé
presque imperturbable cette période de crise et
que si l’Union ressemble trop souvent à un bateau
ivre, la seule perspective du Brexit a permis de
serrer un peu les rangs. Ce satisfecit accordé,
force est de constater la faiblesse de la dynamique
européenne, le caractère toujours aussi illisible de
ses institutions et de plus en plus velléitaire de ses
initiatives.

Quant aux pays émergents ou ceux que l’on
qualifie comme tels, il faut bien avouer que 2015
a rappelé avec force la vacuité de l’acronyme
« BRICS » qui n’a jamais eu de signification véri-
table si ce n’est l’addition artificielle de pays qui
ont effectivement partagé pendant quelques

Au fil de l’année... 21 décembre 2015

Longtemps, la vie politique espagnole fit l’admiration de tous les observateurs par le caractère exemplaire de son bi-
partisme apparu pratiquement au lendemain de la mort de Franco et qui permit au pays d’affronter crises régionalistes
et tentative de coups d’État. L’Espagne apparaissait même comme un modèle pour des pays comme la France (et
son UMP-PS boîteux) ou l’Italie post-berlusconienne. Ce temps-là est révolu et, depuis hier, l’Espagne goûte aux joies
du quadripartisme. À gauche, c’est Podemos, le parti qui compte Thomas Piketty parmi ses conseillers (dur d’être
prophète en son pays…) ; au centre droit, c’est Ciudadanos, qui a fait un peu moins bien, mais qui est une épine
dans le pied de Mariano Rajoy, arrivé certes en tête avec le PP, mais qui aura bien du mal à constituer une majorité
de gouvernement. En France, à l’exception du FN, ce genre de parti « indignés anti-système » faisait de bons scores
aux Européennes (Tapie, Villiers…), mais disparaissait aux législatives. La proportionnelle espagnole leur donne un
rôle de pivot et provoque déjà un véritable chaos politique alors même que le problème catalan reste entier (quoique
Arthur Mas ait subi un véritable échec).
Qu’il s’agisse de Podemos ou de Ciudadanos, il s’agit d’une nouvelle classe politique de jeunes. Il reste à voir comment
va prendre cette curieuse greffe.
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années des taux de croissance pouvant faire illu-
sion. En 2015, deux ont à peu près maintenu leur
rang et les trois autres se sont effondrés, deux
d’entre eux avec fracas. Alors que l’Inde devrait
peser de plus en plus lourd dans le commerce
mondial et s’affirmer comme le catalyseur du pro-
chain cycle haussier des marchés de matières pre-
mières (dans les années vingt de ce siècle !), le
Brésil alimente toutes les déceptions, notamment
pour tous ceux qui avaient porté aux nues le gou-
vernement de Lula et du PT. Le recul de 3,5 % du
PIB en 2015 sonne bien le glas de ces espérances
et expose toutes les vulnérabilités d’un pays qui
n’est pas allé assez loin dans la réforme d’un sys-
tème resté, à gauche comme à droite, féodal, oli-
garchique et même corrompu. Au-delà de ses
rêves pétroliers et miniers, le Brésil conserve tout
de même, convenons-en, de solides atouts agri-
coles et agro-alimentaires. 

L’Afrique subsaharienne en quête 
de relais de croissance

Les difficultés économiques mondiales ne
sont pas nouvelles. Jusqu’à 2015, la croissance
économique des pays de l’Afrique subsaharienne
était pourtant restée élevée pour au moins trois
raisons si l’on en croit les analyses du Fonds
monétaire international : une nette amélioration
du climat des affaires et des pratiques macroéco-
nomiques, l’élévation du prix des matières pre-
mières, et notamment des minerais et métaux ou
de l’énergie, et des conditions financières interna-
tionales très favorables liées à l’abondance de
liquidité sur les marchés mondiaux et, par voie de
conséquence, à des flux de capitaux qui ont sou-
tenu l’investissement privé et public dans les pays
africains. 

Avec l’effondrement du prix des produits de
base, à l’exception des fèves de cacao ou de la
vanille, et une remontée des taux directeurs amé-
ricains amorcée en décembre 2015, seul le pre-
mier de ces trois piliers semble être à même de se
maintenir… si la baisse des recettes d’exportation
ne se traduit pas par l’adoption de politiques
monétaires inadaptées et de politiques budgé-
taires trop restrictives. Bien que nécessaire pour
éviter un creusement trop important des déficits

publics et de la dette, l’adaptation des politiques
fiscales à cet environnement macroéconomique
devenu plus difficile ne peut en effet être que pro-
gressive sous peine de « casser » la demande
interne. Mais, au-delà de ce constat très général,
il faut bien reconnaître que toutes les économies
africaines ne partent pas avec les mêmes atouts.
Taille de l’économie, dynamisme démographique
et vigueur de la consommation interne, degré de
dépendance aux produits de base non trans-
formés, qualité des infrastructures énergétiques et
de transport, compétitivité-prix et hors prix,
nature de la politique de change, ampleur des
réserves, développement du secteur bancaire et
financier et niveau d’endettement comptent parmi
les nombreuses variables de la résilience écono-
mique dont font diversement preuve les écono-
mies africaines. 

La forte chute des prix pétroliers observés
depuis 2014 a, sans surprise, ébranlé l’ensemble
des pays africains producteurs de pétrole (Nigéria,
Angola, Gabon, Tchad, Cameroun, République
Démocratique du Congo, mais aussi Soudan du
Sud et Guinée Équatoriale) qui ont vu leurs termes
de l’échange se dégrader fortement, tandis que les
pays importateurs n’en ont pas toujours pleine-
ment profité en raison de la dépréciation de leur
propre monnaie ou de tarifs de l’énergie adminis-
trés. La croissance économique de ces pays pro-
ducteurs, appréhendée dans son ensemble, devrait
s’établir à moins de 2,5 % en 2015 alors qu’elle
avait avoisiné 6 % les années précédentes.
Devenue, en 2014, la première économie du conti-
nent et s’affirmant comme le premier producteur
pétrolier en Afrique, le Nigéria a ainsi vu son PIB
s’étioler et son déficit budgétaire se creuser en
conséquence. Les troubles politiques et sécuri-
taires que connaît le pays n’ont de toute évidence
pas arrangé la situation, qu’il s’agisse de Boko
Haram au Nord ou des « Delta niger avengers » au
sud qui ont à eux seuls contribué à l’élévation des
prix mondiaux du brut sur les premiers mois de
l’année 2016 en bloquant les principaux termi-
naux pétroliers du pays. Les producteurs de
pétrole, mais pas seulement, car les pays produc-
teurs africains de minerais ont eux aussi été forte-
ment touchés par l’effondrement du prix des
métaux que l’on a pu observer en 2014 et 2015.
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Au fil de l’année... le drame des migrants

... 30 juillet 2015
Vue de l’étranger par la presse et les télévisions, l’actualité française se résume à la « jungle de Calais ». Chaque
soir, des centaines de migrants tentent le passage vers l’eldorado britannique. La plupart échouent et certains y lais-
sent leur vie. Curieusement, les autorités britanniques ont symboliquement fait de Calais (qui avait été leur ultime
place forte en France au temps où les rois d’Angleterre rêvaient d’un sacre à Reims) et de l’entrée du tunnel sous la
Manche une zone de non-droit international, mais défendue par des policiers français (les Britanniques auraient quand
même payé les grillages…). Ce sont les mêmes scènes qu’au Maroc, devant Ceuta et Melilla, mais là on est à l’intérieur
de l’Union européenne et ces hommes ont déjà franchi la Méditerranée et traversé l’Europe. Ils butent sur un dernier
obstacle, absurde, injuste et d’une infinie cruauté. Que faire ? Calais n’est que la partie visible d’un drame qui se
joue tous les jours sur les « routes » partant de l’Érythrée, de la Syrie ou du Sahel. L’attitude des autorités britan-
niques et notamment du Premier ministre, David Cameron, est d’une rare hypocrisie, mais que dire de l’irresponsa-
bilité   européenne. Avant toute chose, il y a un devoir de compassion et la France se doit de mettre un terme au
« scandale de Calais ». Mais au-delà ? Ni les grillages, ni les murs de béton ne sont des réponses suffisantes. L’Europe
doit mettre en place une politique cohérente, des quotas peut-être et surtout faire un effort d’accueil et d’intégration.
« J’étais un étranger et vous m’avez accueilli. »

... 11 septembre 2015
Dans le Financial Times, l’économiste Guntram Wolff a fait une comparaison audacieuse en qualifiant l’accueil que
font les Allemands aux réfugiés du Moyen-Orient de « deuxième moment huguenot ». Au lendemain de la révocation
de l’édit de Nantes, une bonne partie des protestants français prit le chemin de l’exil. C’étaient en général des repré-
sentants de la nouvelle classe bourgeoise qui se trouva décapitée pour longtemps dans une France absolutiste. Ces
huguenots allèrent en Angleterre, dans les Provinces Unies, en Russie et pour nombre d’entre eux dans le Brande-
bourg où ils jouèrent un rôle déterminant dans l’émergence de la Prusse. Berlin fut ainsi une ville huguenote. Pour-
rait-il en être de même aujourd’hui avec l’accueil chaleureux fait aux réfugiés de Syrie par une Allemagne presque
unanime ? De tous les pays européens, l’Allemagne est en tout cas celui qui va le plus loin dans la main tendue à ces
migrants : au-delà du calcul économique, il y a certainement aussi la volonté d’éradiquer une dernière fois la malé-
diction de la shoah et puis aussi le souvenir de tous ces migrants (14 millions) que furent les Allemands de Prusse
orientale en 1945. Mais il y a avant tout une conception allemande de la liberté (ordolibéralisme) qui est au cœur de
la vision d’Angela Merkel et de ses concitoyens. L’Allemagne administre en tout cas au reste de l’Europe une leçon
de dignité et de générosité sans équivalent. L’exemple des huguenots montre qu’elle peut aussi y gagner !

... 27 octobre 2015
À l’approche de l’hiver, on rentre en Europe dans la deuxième phase de la crise des réfugiés. Au départ il y eut la
compassion et, de manière inégale, l’accueil des réfugiés et l’ouverture des frontières notamment allemandes.
L’heure est maintenant à la crainte des débordements et pour certains au rejet pur et simple : après la Hongrie et la
Slovaquie, voilà l’Autriche qui parle d’édifier un mur, voilà la Pologne dont le vote dimanche dernier était teinté de
xénophobie et puis tous les autres qui, sans le dire ouvertement, se repassent la « patate chaude » de quotas d’im-
migration dont personne ne veut en réalité. Et que dire de nos vertueux voisins nord-américains dont les frontières
restent hermétiquement fermées… Et voilà les routes des Balkans qui se couvrent d’improbables cortèges comme
l’Europe n’en avait pas connus depuis soixante-dix ans. Mais les portes se ferment et la pression demeure en prove-
nance de Syrie, d’Érythrée, d’Afghanistan et de tous ces lieux où règne la folie des hommes.
On se prend à rêver d’une véritable initiative européenne dotée d’un financement suffisant offrant à la fois des solu-
tions de transition et  puis aussi des options plus définitives. Pour beaucoup de ces réfugiés, c’est une migration sans
retour comme le monde en a connue à la fin du XIXe siècle. À l’époque, on rêvait d’Amérique ; ceux-là rêvent
d’Europe. Ils sont bien les seuls.
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L’Afrique du Sud a ainsi souffert en 2015 en
raison de la chute des prix des produits de base
avec une croissance économique de seulement
1,3 %. Prisonnière d’un taux de chômage avoisi-
nant 25 % de la population active, privée de degré
de liberté dans l’exercice de sa politique budgé-
taire et ayant subi une dépréciation considérable,
l’ancien leader du continent africain semble
promis à un avenir sombre, en dépit des forces
qu’il puise dans l’ampleur de son industrie des
services. Du côté des entreprises, le moral des
entrepreneurs est en berne et ce ne sont ni les
délestages électriques à répétition, ni un secteur
agricole lourdement pénalisé par la sécheresse, ni
la baisse des investissements étrangers qui pour-
ront l’améliorer. On comprend dès lors le climat

politique particulièrement délétère qui règne dans
le pays sur fond de creusement des inégalités et
d’explosion de la violence, et dont une des consé-
quences sera de peser sur la capacité du pays à
emprunter sur les marchés obligataires mondiaux. 

Cette situation difficile, certains pays africains
plus fragiles la ressentent avec plus d’acuité
encore. La Zambie a subi de plein fouet la baisse
des prix du cuivre, tandis que la Sierra Leone et le
Libéria peinent à se remettre de l’épidémie
d’Ebola alors même que le prix du minerai de fer
qu’ils exportent est au plus bas en 2015. Pour
d’autres, la situation semble bien différente.
L’Éthiopie, le Mozambique, ou la Tanzanie ont en
effet connu en 2015 une croissance de leur PIB
réel supérieure à 7 % qui pourrait faire pâlir
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Au fil de l’année... 14 mars 2015
L’Islande renonce à sa candidature à l’Union européenne. En soi, la nouvelle a peu d’importance et l’Europe pourra
survivre sans participation islandaise. Mais le choix de ces rudes Scandinaves qui sortent à peine d’une profonde
crise financière illustre une autre réalité : l’Europe ne fait plus rêver. Officiellement les Islandais ont eu peur de se
voir imposer des quotas de pêche trop limités par l’Europe. Or, après avoir rêvé de devenir un pôle financier mondial
et s’y être brulée les ailes, l’Islande est revenue à ses fondamentaux : la pêche et quand même aussi l’énergie grâce
notamment à la géothermie. On comprend que les « pêcheurs d’Islande » n’aient pas voulu se faire dicter leur avenir
depuis Bruxelles où ils risquaient d’être un peu perdus au milieu des activistes verdâtres de tout poil.
Mais quand même, l’Europe aurait dû être une chance pour ces Islandais perdus au milieu de l’Atlantique. Et voilà
qu’ils n’en veulent pas, à l’image de leurs cousins norvégiens mais qui, eux, avaient du pétrole. De Bruxelles à
Strasbourg, il faut se demander pourquoi l’Europe n’est plus capable d’enthousiasme, pourquoi elle n’est plus un
rêve, ni même un projet mais un carcan, des contraintes plus que des opportunités. Le « non » islandais est une
alerte qu’il faut prendre au sérieux. C’est l’Europe qui est en danger.

    

 

      

Au fil de l’année... 17 novembre 2015
Le Japon est à nouveau en récession ! La croissance a été négative au deuxième et au troisième trimestre 2015.
C’est la deuxième récession de la mandature de Shinzo Abe dont le mirage des « abenomics » est largement dissipé.
Tout est à zéro au Japon : la croissance mais aussi l’inflation, qu’il s’agisse des prix ou des salaires.
En réalité cela fait maintenant vingt-cinq ans que le Japon vit avec la « croissance zéro ». Régulièrement, les gou-
vernements qui se sont succédé ont décidé de plans de relance coûteux et inefficaces si ce n’est pour creuser un peu
plus l’endettement public. Si l’on fait la moyenne de ces moments de croissance artificielle et des récessions qui sui-
vaient à peu près mécaniquement, c’est le zéro qui l’emporte.
Et au fond c’est là assez logique pour un pays à la population déclinante et surtout vieillissante : en quinze ans, la
population active japonaise a perdu dix millions de personnes et l’archipel est pratiquement fermé à l’immigration.
Paradoxalement, le Japon pourrait être un modèle pour un « vieux monde » qui doit réfléchir sinon à la décroissance,
au moins à la croissance faible voire nulle. Comment vivre – et vieillir – sans croissance et en maintenant quand
même ses équilibres économiques et sociaux. Le Japon donne une leçon non point de politique économique mais
d’équilibres sociétaux qui vaut la peine d’être méditée. 
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d’envie nombre de pays. Avec 10 % de croissance
sur l’exercice budgétaire 2015, l’Éthiopie pourrait
même apparaître comme un modèle de réussite
économique. À l’Ouest, la Côte d’Ivoire peut éga-
lement se prévaloir d’un PIB en plein essor avec
une augmentation de 8,6 % pour 2015. Au-delà
des chiffres, la situation de ces derniers pays est
particulièrement riche d’enseignement, car ne
faut-il pas en définitive dépasser un tropisme
excessif en faveur des pays industrialisés et de
« BRICS » pour retenir parmi les faits marquants
de 2015 la capacité de certains pays africains à
faire preuve d’une importante résilience écono-
mique en raison de la vigueur de la consommation
des ménages et de l’investissement tant privé que
public ? Et puis, puisque certains le murmurent,
ne pourrait-on pas pousser l’argument jusqu’au
bout : si le chemin pour y parvenir demeure semé
d’embûches et en dépit des nuages qui planent
aujourd’hui sur les économies africaines, le
moteur de la croissance mondiale à moyen terme
ne pourrait-il néanmoins pas venir d’un binôme
Inde-Afrique ? 

De l’art de naviguer 
par vents contraires

Chute du prix des matières premières, séche-
resse en Afrique australe et orientale, risques ter-
roristes, conditions financières internationales res-
serrées, c’est peu dire que l’Afrique doit et devra
s’affranchir de vents mauvais et ainsi garder le
cap qu’elle a amorcé depuis une décennie.
L’exercice est par nature compliqué. Laisser jouer
les fameux « stabilisateurs automatiques » sans
pour autant que les déficits publics ne dérapent,
emprunter pour pallier à des revenus déclinants
sans gager sa capacité de remboursement, investir
sans surinvestir et laisser filer, lorsque cela est
possible, son taux de change pour accroître sa
compétitivité-prix sans alimenter des tensions
inflationnistes et alourdir la dette externe de
manière artificielle… à moins qu’il ne faille
symétriquement resserrer la politique monétaire
pour lutter contre l’inflation et améliorer les
termes de l’échange : tels sont en définitive les
jeux d’équilibristes auxquels les pays africains
comme la plupart des pays du globe sont

confrontés en 2015 et 2016. Mais une fois encore,
les conditions de départ ne sont pas les mêmes.
Les uns se sont engagés dans la voie d’une austé-
rité budgétaire dont les conséquences politiques et
sociales ne pourront être négligées, d’autres ont
privilégié une approche moins rigoriste, aidés par
un faible niveau de leur dette publique.
L’ambition est donc là, retrouver ou maintenir à
court terme des marges de manœuvre budgétaire
et monétaire permettant de rompre à moyen terme
avec une procyclicité dommageable au dévelop-
pement du pays. 

Dans cette période de tempête, des erreurs
macroéconomiques, qu’il est trop facile de com-
menter lorsque l’on n’a pu les anticiper, ont été
commises et continueront probablement à l’être.
Comment pourrait-il en être autrement lorsque
l’on sait l’imprévisibilité du prix des matières pre-
mières et l’instabilité du contexte économique et
politique mondial ? « L’incertitude est de tous les
tourments le plus difficile à supporter » écrivait un
célèbre poète français, mais, à bien des égards, les
pays africains devront s’y confronter en 2016.
2016 sera en effet une année de transition, pour les
deux principales puissances économiques de la
planète : les États-Unis seront en année électorale
et la Chine, dans la première année de son plan
quinquennal, consacrera probablement plus
d’énergie à asseoir le pouvoir de l’équipe de Xi
Jin Ping dans la perspective de son « mi-mandat »
en 2017. Par ailleurs, les tensions géopolitiques
exerceront une influence majeure même en sup-
posant qu’elles restent circonscrites au Moyen-
Orient. Sans tomber dans le camp des Cassandres,
force est de constater que la sortie heureuse de la
crise de 2008 fut quelque peu illusoire et qu’au
contraire, les déséquilibres se sont accumulés
alors que s’essoufflent les moteurs – américain et
chinois – qui avaient tiré le monde depuis le début
de la décennie. Là aussi, l’absence de gouver-
nance économique mondiale est tout aussi préju-
diciable que dans le champ géopolitique. Dans ce
contexte, l’Afrique est, plus que jamais, face à son
destin, car, pour elle aussi, l’année 2016 sera une
année décisive. 

Il était un leurre de penser que la croissance
des « émergents » pouvait perdurer à ce rythme,
comme il était illusoire de penser que la hausse
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des prix des matières premières pouvait à elle
seule engendrer une dynamique de croissance ver-
tueuse. Un leurre également de penser que la
manne financière que cette flambée des cours ali-
mentait pouvait ne pas financer une croissance
inclusive. Mais, au fond, regardant le poids de
l’histoire économique, qui le croyait vraiment ?
Pourtant, aussi sombres que puissent être les pers-

pectives économiques mondiales et la force des
vents contraires qui balaient la trajectoire de
l’Afrique, subsistent des lueurs, tremblantes pour
certains pays, éclatantes pour d’autres, car pour
reprendre l’analyse formulée par le FMI, les
moteurs de la croissance à long terme sont tou-
jours là. 
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Corrigé des prévisions de CyclOpe
de janvier 2015

Les principales « erreurs » concernent les États-Unis avec trop d’optimisme assumé et le Brésil pour ne pas avoir
voulu prendre la mesure de l’ampleur du problème et de la crise ; un peu trop de pessimisme aussi pour l’Inde
et... la France

Prévisions  de CyclOpe Croissance effective
(janvier 2015)

Économies avancés

Économies émergentes

  

Les prévisions économiques de CyclOpe pour 2016

Pays avancés Pays émergents

Monde
Taux de change

1-Intro_géo-politique_2016_fr OK_Produits tropicaux  20/06/2016  15:58  Page17



2-Chine_Inde_Afrique_2016_couleur_fr_Produits tropicaux  20/06/2016  15:59  Page18



L
e

u
r

r
e

s
 

e
t

 L
u

e
u

r
s

II

Entre sommets et abîmes :
émergence et développement

                            ● Chine : « Murailles de Chine et montagnes russes »
             ● Inde : l’aimant indien
                            ● Afrique : une dynamique de croissance fragilisée
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L’année des chocs, des contre-chocs 
et des paradoxes

L’année 2016 commence en illustrant les
contrastes, voire les contradictions d’une Chine
qui a effectivement fait écho en 2015 aux per-
plexités suscitées par les évènements de l’année
2014. 

C’est au moment même en effet où des incer-
titudes pointent sur la liberté certes relative, mais
nouvellement acquise, des flux de capitaux, que
l’acquisition chinoise à l’étranger potentiellement
la plus importante pourrait avoir lieu, du moins si
se concrétisaient les discussions entre le géant chi-
nois de la chimie China Chem (déjà acquéreur

d’Adisseo en France et de Pirelli en Italie, pour ne
mentionner que ses prises européennes les plus
spectaculaires) et le Suisse Syngenta.

C’est aussi au moment où la ligne réformatrice
semblait l’avoir emporté, au moins en théorie,
dans le domaine de la libéralisation des flux de
capitaux avec la promesse d’un rapprochement
entre les marchés de Chine continentale et celui de
Hong Kong que ces derniers ont commencé de
« dévisser » au cours de l’année 2015. En faisant
(« un peu ») tomber les murailles de l’incompati-
bilité, de l’inconvertibilité et des flux de capitaux,
autrefois aussi impénétrables en théorie que la
Grande muraille de Chine (moins cependant que
la Grande muraille de Chine de l’Internet, bien

Chine
« Murailles de Chine 
et montagnes russes »

La Chine a encore été en 2015 au cœur des soucis géopolitiques et économiques
de la planète. Malgré les nombreuses barrières qui l’isolent des marchés interna-
tionaux, l’Empire du Milieu a traversé une année déroutante, voire même chao-
tique. Indice boursier, moral des observateurs, des consommateurs, des
investisseurs chinois, ont connu les mêmes hauts et bas que sur un parcours de
« montagnes russes ». L’internet est plus barricadé que jamais, la contagion liber-
taire hongkongaise est tenue à l’écart, et même la libéralisation du compte de 
capital semble s’éloigner. Or, il semble bien qu’il en aurait fallu plus à ce stade
pour prémunir la Chine des dangers et des risques que sa recomposition écono-
mique a désormais ouvert. Rien ne dit cependant à ce stade que cette recomposi-
tion sera impossible. Elle est cependant plus compliquée que même les incertitudes
identifiées par le passé pouvaient le laisser penser. 
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installée celle-ci), les autorités monétaires chi-
noises ont mis les marchés chinois (mais aussi,
temporairement, mondiaux) sur un parcours chao-
tique de montagnes russes. Il demeure difficile de
comprendre pourquoi et où ce parcours initial
pourrait conduire à l’avenir.

Au début de 2015, on pouvait largement
interpréter la baisse brutale de l’indice comme
une correction relativement logique, intervenant
après une hausse très rapide et depuis longtemps
attendue, en rattrapage de la croissance chinoise. 

Mais le marché a amplifié ce mouvement
dans la deuxième moitié de 2015 et, malgré un
certain nombre de mécanismes de protection 
(« coupe-feu » arrêtant les échanges lorsqu’une
baisse brutale et forte intervient, interdiction de
revendre avant un certain délai des actions
lorsqu’on est un investisseur de référence déte-
nant plus de 5 % d’un stock), il a repris sa ten-
dance à la baisse au début de 2016, effaçant les
gains de la deuxième moitié de 2014. L’indice,
au début février 2016, se retrouvait à environ
3 000 points (après un plus haut de 5 000) pour
Shanghai. 

Sur le front monétaire, plus fondamental
encore, la ligne fut assurément plus ambiguë et fit
apparaître à l’été les fractures possibles pour la
première fois au sein de l’exécutif chinois. En
effet, devant le ralentissement de l’économie et à
la suite de la première vague baissière de l’indice
boursier, un régime libéral des changes aurait

conduit à une dévaluation, eût-elle été temporaire
et limitée, du taux de change chinois. Or c’est
l’option qui aurait été préconisée par les tenants
d’une ligne paradoxalement plus « conservatrice »
en général, en tout cas attachée au maintien de la
croissance par les moyens les plus abordables,
c’est-à-dire la relance des exportations (en plus du
maintien de la part des investissements et des
infrastructures dans la construction du PIB chi-

   Chine
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Au fil de l’année... 16 avril 2015 

7 % ! La croissance chinoise au premier trimestre 2015 a ralenti à son rythme le plus faible depuis 2009, se calant
sur l’objectif officiel annoncé par le Premier ministre Li Ke Quiang comme la « nouvelle normalité ». N’attachons bien
entendu pas trop de fétichisme à ces chiffres dont la précision est toujours surprenante dans la mesure où ils sont
publiés quinze jours à peine après la fin du trimestre. Au-delà du chiffre et de son contenu symbolique et politique,
ce qui compte c’est la tendance qui confirme bien un ralentissement rapprochant la Chine du niveau (5 à 6 %) auquel
elle ne créera plus suffisamment d’emplois urbains pour répondre au choc migratoire en provenance des campagnes.
Le plus frappant est la baisse régulière du taux de croissance des investissements (+13,5 % encore mais on était à
+ 25 % au début de la décennie) qui montre bien que le modèle chinois est en train de changer de paradigme. Le
pilotage à vue de l’économie chinoise n’en devient que plus difficile. Il n’y a pour l’instant pas de raison majeure de
s’inquiéter mais l’absence d’inflation et la hausse monstrueuse de l’endettement (200 % du PIB) montrent bien les
déséquilibres dont souffre l’économie chinoise. Et pour l’instant le relais de la consommation des ménages chinois
fonctionne de manière insuffisante. à court terme il faut surveiller le front immobilier et la capacité qu’aura le gou-
vernement chinois d’éviter l’éclatement d’une bulle qui pourrait avoir le même effet dévastateur que celui de la bulle
immobilière japonaise au début des années quatre-vingt-dix. 
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Au fil de l’année... 12 août 2015 

La décision des autorités chinoises de « dévaluer » le yuan a provoqué une onde de choc sur les marchés financiers
de la planète et a accentué un peu plus la baisse des prix des matières premières dont la Chine est le premier im-
portateur mondial.
C’est en réalité moins l’ampleur de ce repli du yuan par rapport au dollar (une baisse de 2 % alors même que le taux
de change du billet vert s’est fortement apprécié par rapport à toutes les autres devises) que le signal envoyé, celui
d’une certaine impuissance de Pékin à relancer l’économie au-delà des 7 % de croissance annoncés et qui semblent
désormais difficiles à tenir : en juillet les exportations chinoises ont reculé de 8,3 % (et les importations de 8,1 %).
La Chine subit la concurrence des pays à faible coût de main-d’œuvre et ne peut plus s’offrir le luxe d’une monnaie
forte même si c’est là une condition pour la poursuite de l’internationalisation du yuan.
La décision chinoise se comprend, mais elle inquiète : les plans de relance qui s’accumulent se révèlent impuissants
et l’atterrissage en douceur de la croissance économique chinoise plus difficile que prévu. La Chine n’est ni la pre-
mière, ni la dernière à jouer de la manipulation monétaire. Mais c’est la preuve que la phase « explosive » de la
croissance chinoise est bien terminée et que le temps de la maturité – et des doutes – commence. 

nois). Mais l’objectif d’inclusion dans les droits
de tirage spéciaux du FMI, aussi symbolique qu’il
puisse paraître, figurait très haut dans l’agenda du
Gouverneur de la Banque centrale. Il réussit donc
dans un premier temps une dévaluation
« optique » par rapport au dollar en deux séances
d’échanges, les 11 et 12 août 2015, tout en la
« couvrant » du motif d’un changement de mode
de calcul du taux de référence, désormais tenant
plus compte des exigences du « marché ».

Contre les devises des autres partenaires com-
merciaux de la Chine, l’Europe en particulier, et le
Japon, la parité du yuan évoluait très peu à l’occa-
sion de ce premier remaniement.

À ce stade de l’évolution des marchés, l’hypo-
thèse du « soft landing », Graal de tous les obser-
vateurs raisonnables de la Chine et gage à la fois
de l’inclusion de la Chine dans le groupe des
nations ayant atteint une certaine maturité, mais
aussi d’une forme d’universalité des pratiques

Taux de change du yuan
vis-à-vis du dollar - 1 USD = ... yuans
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entre monde « libéral » et « univers parallèle » des
références chinoises, pouvait être encore envi-
sagée et rassembler un consensus chez les obser-
vateurs. C’était sans compter sans la véritable
crise ouverte par la réouverture du front monétaire
et la confirmation du ralentissement généralisé de
l’économie chinoise qui sont devenues les faits
marquants du système chinois et l’un des facteurs
majeurs influençant l’économie mondiale.
Comment décrypter alors cet écart entre les
attentes suscitées par l’ascension économique de
la Chine et les cahots de l’année 2015 ?

Certainement, avant tout, par une complexifi-
cation des circuits économiques et aussi un retard
dans le lourd rattrapage qui reste à faire en matière
de réformes. À cela s’ajoute probablement un
ajustement subtil de la « montée en gamme ». En
effet, la Chine avançant par « plans » assurément
directifs, mais laissant place aux ajustements
conjoncturels intermédiaires, elle n’avait cessé
d’avancer sur le plan des réformes depuis l’entrée
dans la nouvelle ère « moderne » en 1979. Mais,
au milieu du XIe Plan (2007-2011), la crise finan-
cière globale était venue perturber le paysage dans
lequel ce plan devait s’inscrire. Dans le cadre de
l’entrée dans l’OMC (en 2001) et de l’inscription
pleine et entière de son secteur financier dans

l’OMC (après un sursis de cinq ans, en 2006), la
Chine était supposée déployer sa capacité réfor-
matrice dans le secteur financier et bancaire. Mais
la mobilisation massive de capitaux, d’investisse-
ments, et le retour d’un fort dirigisme économique
ont reporté l’ouverture annoncée du secteur finan-
cier. Cette ouverture aurait consisté avant tout en
une diversification des outils de financement de
l’économie, dont on peut voir qu’elle ne s’est pas
encore manifestée.

Prêts 
bancaires 
en yuans 
73.7 %

Emissions 
d'obligations 

18.5 %

Emissions 
d'actions

5.0 %

Autres 
dont 

crédits 
informels 

2.9 %

Chine : financement de l'économie
fin 2015

Source : People's Bank of China

 

Crédits douteux dans les banques commerciales chinoises

(en milliards de yuans)

Crédits douteux

*qualité inférieure mais non effectivement douteuse

Substandard*

Perte avérée Pourcentage exprimé sur l’échelle de droite des
crédits à risque par rapport au bilan des
banques
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Elle aurait aussi consisté en une plus grande
transparence des politiques de prêt, en l’assainis-
sement des portefeuilles de mauvaise dette accu-
mulée dans les livres des banques pendant les
années de pur dirigisme financier, dans la mise en
place des marchés domestiques de dette (incluant
la construction d’une courbe de taux à partir du
développement d’un marché obligataire et de
l’entrée en concurrence, par la déréglementation,
des différents intervenants bancaires). Elle n’a
pas eu lieu : de 2008 à 2010, les intentions réfor-
matrices ont laissé la place à une action de sauve-
tage venue d’en haut et répandue dans les
couches « locales » de l’économie, empêchant la
prise d’initiatives « libéralisées ». Sur deux ans,
près de 10 % du PIB ont été réinjectés dans l’éco-
nomie sous forme de soutiens aux investisse-
ments et de financements généreux, mais parfois
peu regardants quant à la capacité de rembourse-
ment des projets financés ainsi que la montée des
mauvais crédits, soutien de la croissance de pré-
férence à l’orthodoxie financière, à la rigueur
budgétaire et réglementaire, à la transparence et à
l’efficacité des comptes publics et à l’avenir des
réformes.

L’alerte a été « digérée » et il semblait bien
que « la Chine n’eût pas connu la crise ». En quoi
alors a consisté l’action de la nouvelle équipe en
place, qui a hérité d’un pays plutôt bien positionné
en apparence dans la compétition mondiale, néan-
moins déjà engagé (sans que la plupart des obser-
vateurs mondiaux en prennent réellement
conscience) dans un processus de ralentissement,

sinon de réajustement ? Sans d’ailleurs insister sur
les causes objectives et imparables de ce ralentis-
sement, il eût suffi d’observer l’inflexion de la
démographie chinoise et la manifestation des
conséquences de la politique de l’enfant unique
instituée en 1979, c’est-à-dire l’augmentation,
significative dès 2014, du taux de dépendance
dans la population chinoise. 

Sans doute à partir de cette connaissance intime
de l’inéluctabilité du ralentissement, dû à un méca-
nisme démographique, un choix politique assez
étonnant s’est confirmé. Loin des préoccupations
réformatrices et économiques, curieusement pour-
rait-on dire, le principal axe structurant de la poli-
tique de Xi Jin Ping, une fois son assise consolidée,
a été de brandir l’arme de l’anti-corruption comme
la solution première à tout autre problème. Les
réformes attendues encore ont assurément fait
l’objet d’effet d’annonces (à commencer par la
transformation du régime de l’enfant unique, et en
poursuivant par les réformes économiques, celles
des sociétés d’État en particulier), mais peu d’ac-
tions ont réellement été entreprises.

Deux interprétations s’opposent pour expli-
quer cet écart et peuvent servir de jalons aux
réponses apportées quand il s’agit d’expliquer les
cahots apparents de l’économie chinoise. Selon
l’une des lectures possibles, la lutte contre la cor-
ruption est l’outil indispensable d’une nouvelle
équipe (dont le degré de corruption, plus faible,
ou au pire égal à celui de l’équipe précédente,
resterait difficile à évaluer) qui aurait besoin
d’éliminer toute faction rivale, jusque dans les

Au fil de l’année... 12 juin 2015 

En Chine, la chasse aux tigres bat son plein. Zhou Yong Kang vient d’être condamné à la réclusion à perpétuité.
Jusqu’en 2012, il était un des neuf « sages », membre de la direction collégiale qui gouverne la Chine. Il avait fait
sa carrière dans le pétrole mais avait depuis la haute main sur tout l’appareil de sécurité. Son procès a eu lieu à huis
clos à la différence de celui de son ancien protégé Bo Xilai qui avait fait la une de la presse chinoise et qui n’avait
fait preuve d’aucune repentance. Zhou, lui, a accepté sa condamnation, probablement pour sauver une partie de
son clan et s’assurer au moins une réclusion confortable. C’est en tout cas la première fois que tombe un personnage
aussi haut placé. Xi Jin Ping élimine certes un adversaire politique qui lui avait ouvertement barré la route en 2012.
Mais le message est plus fort au moment même où la lutte contre la corruption redouble d’intensité et où le gouver-
nement lance la périlleuse réforme des entreprises publiques, les fameuses SOE (State Owned Enterprises). Dans
un contexte de ralentissement de la croissance (anticipée à moins de 7 % en 2015), les marges de manœuvre de
l’équipe au pouvoir sont étroites : la normalisation de l’économie chinoise passe par un changement de mentalités.
La chute de Zhou est un symbole, mais au-delà du symbole…
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profondeurs de l’administration. Le changement
de régime « Hu-Xi » ressemblerait ainsi (en plus
violent cependant) à ceux que l’on a connus dans
les décennies récentes. Selon l’autre lecture, la
volonté de réforme et de restructuration profonde
du régime (destinées à prolonger, voire à péren-
niser l’emprise du Parti) ne pourrait réussir que si
tout risque de résistance est éradiqué. Quel que
soit ainsi le temps nécessaire à l’élimination de
ce risque, le stade de la campagne anti-corruption
est indispensable : son ancrage très profond dans
le « terrain » est une preuve qu’il ne vise pas sim-
plement à éliminer des rivaux. Et s’il se pro-
longe, ceci ouvre d’autant plus la possibilité
d’une extension possible et consécutive du règne
« Xi », que ce soit par renouvellement formel du
mandat (non autorisé actuellement par la
Constitution) ou par la poursuite de l’influence
de Xi Jin Ping au-delà de l’expiration attendue de
son mandat au bout de son deuxième « quin-
quennat », en 2022.

Au début de 2016, alors que le « mi-mandat »
est déjà derrière eux, les dirigeants chinois (en
particulier le tandem constitué par le président Xi
qui est supposé s’occuper des grands dossiers,
surtout internationaux, alors qu’il est en fait omni-
présent, et son Premier ministre Li Keqiang, dont
le rôle n’est pas toujours bien compris à l’exté-
rieur, mais semble moins influent qu’on aurait pu
le supposer) font face à une situation inédite, à la
fois du fait des menaces qu’elle comporte, mais
aussi des promesses qu’ils ont formulées : 

- la croissance du PIB chinois a été en 2015 la
plus basse depuis plus de six ans (mais en ten-
dance, sur trois trimestres, rejoint des chiffres que
l’on n’avait pas vus depuis vingt-cinq ans) ;

- après avoir ouvert le marché des changes, la
Banque centrale a dû, au cours du mois de janvier,
consommer en une seule journée $ 40 milliards de
réserves pour défendre la parité souhaitée (qui
demeure plus forte du coup que 6,8 yuans contre
le dollar, alors qu’elle se rapprochait de 6,1 au
début de 2015) ;

- les tensions sociales, exprimées par des
grèves et des manifestations, semblent avoir
atteint un pic en 2015 ;

- cependant, des projets ambitieux continuent
d’être poursuivis : 

• le projet des « routes de la soie » (« OBOR »
dans le jargon international utilisé par la Chine
pour s’adresser à ses interlocuteurs étrangers :
« one belt one road ») a fait l’objet d’innombra-
bles conférences, commence à identifier des par-
tenariats et des sources de financement, mais ne
s’est pas encore tout à fait concrétisé,

• la banque asiatique d’infrastructure et d’in-
vestissement (AIIB en anglais), dont le siège est
situé à Pékin et a remporté l’adhésion de 53 pays
dans une initiative clairement dirigée contre les
institutions implicitement contrôlées par le Japon
(ADB) ou les États-Unis (Banque mondiale),

 Chine
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Selon les chiffres compilés par l’ONG China
Labor Bulletin, le mois de novembre a connu
un nombre record de grèves en 2015 avec
plus de 301 incidents recensés. Ce chiffre est
supérieur à celui du mois de janvier, précé-
dant le Nouvel an chinois, où le nombre d’in-
cidents atteint généralement un pic. Le
China Labor Bulletin attribue cette hausse à
la poursuite du ralentissement du secteur
manufacturier ayant entraîné de nombreuses
fermetures d’usines. La province la plus tou-
chée par les grèves est la province du
Guangdong qui a enregistré un nombre
record de 56.
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• pour finir, cette affirmation géopolitique de
la capacité chinoise à se projeter financièrement et
diplomatiquement en dehors de ses zones habi-
tuelles de confort. La première visite marquante
de Xi Jin Ping au Moyen-Orient en janvier 2016
(Égypte, Arabie, Iran) a démontré que, quelles que
soient les difficultés domestiques, le pouvoir chi-
nois restait « à la manœuvre » et s’ouvrait de nou-
veaux espaces d’influence.

C’est que désormais la Chine se rapproche
graduellement de la « centralité » qu’elle a tou-
jours considérée comme son statut légitime.

Chine - « poule » ou « Chine-œuf »

Ce qui aura été le plus frappant dans les sou-
bresauts qu’a traversés la Chine sur le plan éco-
nomique depuis le début de l’année 2015, c’est le
degré de répercussion qu’ils auront eus sur le
reste du monde, sur la perception de l’avenir du
monde économique et naturellement sur les mar-
chés, même ceux qui sont en théorie les moins
corrélés.

Pour le camp de ceux qui se sont fait une spé-
cialité de suivre les évolutions de l’économie chi-
noise, le ralentissement observé en 2015 n’est ni
soudain, ni inattendu, ni fortuit, ni totalement
menaçant. En effet, il trouve sa source dans la

maturation des marchés chinois, dans un certain
nombre de goulets d’étranglement, et surtout dans
la nécessité de faire évoluer un modèle qui finis-
sait par rendre la Chine trop dépendante du reste
du monde. Mais il est aussi avant tout une consé-
quence du ralentissement de la première destina-
tion des exportations chinoises, c’est-à-dire
l’Europe, corrélé de plus (et pour le plus grand
bien ultérieur de l’Europe d’ailleurs) à la dépré-
ciation de l’euro par rapport à un dollar qui a
retrouvé des couleurs, dans la perspective de la
remontée des taux américains. La devise chinoise
étant structurellement liée au dollar, la compétiti-
vité de la Chine s’est trouvée doublement affectée
par le ralentissement de la croissance européenne,
moins demandeuse donc de biens importés de
Chine et par le renchérissement de ces mêmes
produits.

Ce premier phénomène a fait boule de neige et
déclenché une réaction en chaîne dont on ne
mesure pas encore tout à fait l’ampleur, car elle
semble difficile à enrayer. La Chine est devenue
un « pays-monde ». Représentant plus de 12 % du
PIB mondial, elle l’affecte donc plus qu’à la
marge quand elle ralentit : la création de richesse
globale diminue lorsque la Chine ralentit, et cette
diminution est désormais sensible. Mais plus
encore, l’impact d’un ralentissement chinois sur le

Lancement de l’AIIB : un « mariage à la chinoise »

« Banque multilatérale de développement » (en référence évidente à la World Bank, à l’Asian
Development Bank, agissant aussi en Asie, mais dominée celle-ci par des intervenants japonais),
l’AIIB a été annoncée dès 2014 mais « lancée » le 29 juin 2015, lorsque les 53 pays membres
ont confirmé (avant de ratifier) leur participation. Elle a naturellement suscité un clivage dans le
camp occidental, puisque l’allié anglais des États-Unis (qui avaient décliné la proposition de
rejoindre l’institution), après un débat interne au sein du gouvernement Cameron, a confirmé son
entrée. Ses membres regroupent autant des pays du camp occidental, au premier rang desquels la
France, qui a déjà envoyé des experts, et l’Allemagne, mais aussi des pays du Sud qui n’ont pas
toujours suivi les initiatives chinoises, comme par exemple l’Inde. On a pu y voir aussi, du fait
de la diversité des intérêts des membres et de leur situation économique, une sorte de mariage « à
la chinoise » (le dicton dit qu’un couple c’est « un seul lit pour deux rêves » dans le monde chi-
nois) : les uns attendant le renflouement de leurs propres infrastructures en déshérence ou le
développement de la place de la monnaie chinoise dans leurs marchés financiers, les autres (la
Chine en particulier) un tremplin pour financer et utiliser les capacités oisives des entreprises de
travaux publics de leur pays.
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commerce global se manifeste par une demande
affaiblie, en particulier en termes de matières pre-
mières, dont les prix sont entrés dans un cycle
baissier dans la foulée des annonces pessimistes
concernant la croissance des « BRICS » en
général, mais de la Chine en particulier. Pour
parachever l’impact chinois sur les marchés, les
anticipations baissières se sont cumulées avec
l’indéniable déstockage chinois. Le résultat a été à
la fois un surplus commercial chinois toujours
important, et même en augmentation par rapport
aux trimestres précédant le début de l’année 2015,
et une baisse des prix de gros en Chine : alors que
l’indice des prix de détail (« CPI ») restait modé-
rément haussier, le « PPI » (indice des prix à la
production), a répercuté le prix des matières pre-
mières et placé la Chine dans un début de spirale
déflationniste, non dénuée d’impact sur le reste du
monde. Les directeurs d’achats démontraient par
ailleurs un état d’esprit plutôt pessimiste.

Ainsi, de plutôt positifs qu’ils étaient jusqu’à la
fin de l’année 2015, les indices boursiers du monde
entier ont tourné « bearish » dès le début 2016. Ce
que l’anticipation même d’une remontée, graduelle
ou rapide, des taux d’intérêt américains, n’avait pas
déclenché, la manifestation de la supposée fai-
blesse chinoise, illustrée avant tout par les séances
fortement baissières de Shanghai, l’a mis en œuvre,
alors même qu’il y a non seulement un poids plus
faible de la capitalisation boursière par rapport au

PIB en Chine (un peu plus de 100 %) que dans la
moyenne des autres pays, mais aussi que ce marché
est presque essentiellement domestique, destina-
tion d’investisseurs non institutionnels (malgré le
« through train » évoqué plus haut entre Hong
Kong et la Chine) et qu’il passe derrière le marché
immobilier (véritable reflet de la confiance dans
beaucoup de pays asiatiques) en matière de place-
ment de l’épargne des ménages.

Assurément le poids de la Chine dans l’éco-
nomie mondiale empêche que l’on qualifie à la
légère « d’effet papillon » cette réaction en chaîne
probablement exagérée qui a vu, au début de
l’année 2016, prendre acte de ce changement
radical de la donne mondiale et du supposé
« arrêt » de l’un des moteurs de la croissance. Il y
a une amplification de la corrélation entre l’éco-
nomie chinoise et les équilibres mondiaux. Il faut
rappeler en effet qu’en tant que telle la Chine ne
représente « que » 12 % du PIB mondial, et que,
s’agissant des flux de capitaux ou des détentions
d’actifs non financiers, elle est encore au début de
son histoire. Cependant, il est exact qu’elle avait
joué un rôle critique dans la montée, et parfois la
flambée, du prix de certaines matières premières,
se retrouvant brutalement en « apesanteur » en cas
de perte d’appétit chinois. Plus encore, ce qui pèse
sur les équilibres mondiaux, ce sont les doubles
conséquences possibles d’une « guerre des mon-
naies ». En effet, de tous les effets concrets du
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ralentissement de la Chine, la modification du
cours de change de sa devise, et sans doute aussi
de la base de référence de la fixation de ce cours,
est la plus lourde de suites. Tout d’abord, la
baisse, non unanimement souhaitée par les diri-
geants chinois, du cours du yuan, a été en partie
amortie par l’utilisation de réserves en devises,
vendues « contre renminbi » pour ralentir la chute.
Des centaines de milliards de dollars de réserves
ont ainsi été utilisés, comme aux pires moments

de la crise asiatique de 1997. À l’échelle des
$ 3 000 milliards de réserves restant en Chine, il
est vrai que ce n’est pas un montant effrayant.
Psychologiquement, cependant, il change consi-
dérablement la donne mondiale établie depuis
longtemps en faisant faire de la Chine l’un des
débouchés naturels, en recyclage, de la dette amé-
ricaine. L’autre conséquence de ces phénomènes
est le risque réel de « guerre des devises », ame-
nant certains des concurrents de la Chine à mani-

Au fil de l’année... 7 juillet 2015 

Pendant que l’Europe se déchire sur le sort de la Grèce, la tension ne cesse de monter en Chine autour de la dégrin-
golade du marché boursier qui a perdu plus de 30 % en trois semaines (après – il est vrai – une hausse de 150 %).
L’inquiétude se répand quant à la capacité de l’Empire du Milieu de réaliser les 7 % de croissance annoncés par les
autorités. Manifestement celles-ci ont pris la menace au sérieux et ont multiplié les mesures (baisse des taux, des
plafonds de réserves obligatoires des banques…) pour endiguer un mouvement de panique qui, comme dans tout
éclatement de bulle, contient sa part d’irrationnel.
Mais on est bien là aussi au cœur du paradoxe chinois : en apparence une économie dirigée dominée par un secteur
« public » tentaculaire (les fameuses SOE) et théoriquement encadrée et planifiée ; en réalité une économie de mar-
ché peu contrôlée ni régulée avec de considérables zones d’ombre et notamment un marché financier « gris » qui a
certainement alimenté la frénésie boursière de Chinois dont l’appétence pour les jeux d’argent est bien connue. Les
arbres boursiers ne montant pas au ciel, ce krach chinois était prévisible et pourrait ne pas avoir plus de conséquences
que le krach de Wall Street de 1987 qui ouvrit en fait la décennie merveilleuse de la nouvelle économie américaine.
Mais nous sommes en Chine et c’est là la première épreuve majeure pour Xi Jin Ping et son équipe qui ont la lourde
tâche de gérer l’atterrissage en douceur de la croissance chinoise (6 % étant un véritable minimum social) tout en
assurant la poursuite de la transition économique. Alors avoir en plus une crise boursière ! 

 

immobilier
autres actifs non financiers
dépôts bancaires
actifs sous gestion en banque
actions
contrats d’assurance
fonds de placement 
« trusts »
autres actifs financiers

richesse (patrimoine) des ménages en milliers de milliards de yuans, 2014

Source : Oxford Economics/Crédit Suisse
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puler aussi leur monnaie pour rester compétitifs,
ou alors à perdre de leur compétitivité nouvelle-
ment retrouvée, comme c’est le cas du Japon qui
dans le cadre des « abenomics » a, depuis bientôt
quatre ans, imprimé de la monnaie et par consé-
quent abaissé le cours du yen devenant ainsi plus
compétitif et exportateur. Au bout de la chaîne des
matières premières, enfin, et au-delà de la collec-
tivité des « BRICS-hors-Chine » qui avaient pro-
fité de l’essor chinois et de son appétit pour les
métaux et les minerais, tous les pays exportateurs
de pétrole subissant par ailleurs le dumping saou-
dien sont menacés par cette nouvelle donne.

Au-delà d’une baisse future du yuan, l’évolu-
tion de balances commerciales évoque bien l’in-
version des tendances commerciales entre
Afrique, Amérique du Sud et Chine : la Chine
importe moins de ces traditionnels fournisseurs de
matières premières et visiblement se met aussi à
exporter ses produits.

La Chine se normalise-t-elle
vraiment ? 

Le CyclOpe 2015 évoquait la « nouvelle
norme », slogan officiel des premières années Xi
Jin Ping et ceci sous-entendait effectivement,
entre autres changements, que la Chine était en
train de rebasculer les fondamentaux de sa crois-
sance et se retrouverait bientôt dans une posture
de consommateur correspondant au niveau de
richesse acquis au cours des dernières années.

C’est effectivement l’objectif poursuivi : reste
encore à s’assurer que les perspectives de voir la
croissance « lourde » fondée sur l’investissement
être remplacée par la consommation intérieure
sont sérieuses. Assurément, la croissance de la
consommation, après des années d’hésitation, est
désormais effectivement plus forte que la crois-
sance du PIB chinois, annonçant bien ainsi une
nouvelle ventilation des secteurs d’activité.

En particulier, le secteur secondaire tend à
stagner, au grand dam d’ailleurs des investisseurs
venus de l’extérieur (par exemple de Taiwan) qui
avaient misé sur une base chinoise pour produire

   Chine
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Au fil de l’année... 30 octobre 2015 

La Chine vient de prendre un virage historique avec l’autorisation donnée aux Chinois d’avoir un deuxième enfant.
Jamais en effet il n’y avait eu dans l’histoire des hommes pareille politique coercitive en matière de contrôle des
naissances : en 35 ans, on estime que plus de 400 millions de naissances ont été « évitées ». La politique de l’enfant
unique était devenue la règle et le taux de fécondité des Chinoises s’était effondré de moitié depuis 1980. D’un point
de vue démographique, le résultat est incontestable : la population chinoise devrait plafonner autour de 1,4 milliard
de personnes vers 2030 avant de décliner. Mais la diminution de la population en âge de travailler sera beaucoup
plus rapide et la pyramide des âges chinoise – qui ressemble déjà à une toupie – accusera un déséquilibre encore
plus profond.
Mais le pire n’est pas là : la Chine a durant ces trois décennies développé une culture de l’enfant unique dont elle
aura bien du mal à se défaire et ce d’autant plus que, dans les campagnes, elle se conjugue avec l’abandon des en-
fants par les parents partis travailler dans les villes.
Longtemps, la famille – autour des grands-parents – a été un des piliers de la société chinoise. La mutation du rural
à l’urbain l’a fragilisée au moment même où les dirigeants chinois lui redonnent une place centrale. Trop tard ? 
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à destination de la Chine, mais aussi du reste du
monde, à un coût compétitif. Une étude plus fine
de la granularité de cette croissance révèle cepen-
dant une caractéristique étonnante et cache sans
doute des disparités.

La caractéristique de la montée du secteur ter-
tiaire est en effet en partie liée au développement
du tourisme domestique. Le premier objet de
consommation en Chine, c’est « la Chine » elle-
même : un peuple est en train de découvrir, en
même temps que les loisirs (l’évocation du

nombre de jours de congé pris dans certaines
entreprises chinoises, pas forcément toutes éta-
tiques, ces dernières années, est impressionnante)
son propre pays, longtemps inaccessible pour des
raisons réglementaires, mais aussi logistiques et
financières. Alors que les moyens de transport et
les infrastructures touristiques se sont développés,
les familles et les individus chinois partent aux
quatre coins du pays, et pas seulement, comme on
le décrit souvent, pour rejoindre des familles éloi-
gnées, ainsi que l’évoque cette projection de
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Natixis sur les secteurs du domaine des services
qui sont appelés à la plus forte croissance. 

L’émergence de la Chine est réelle, elle n’est
pas dénuée de paradoxes. Les écarts de richesse
que recouvre cette montée en puissance de la
consommation ouvrent probablement la voie à
une distinction entre la Chine qui consomme
(celle des villes moyennes, où une classe de
consommateurs a atteint un pouvoir d’achat de
type quasiment occidental) et une Chine (située à
l’ouest et au centre du pays) qui reste à la traîne,
au moins tant que l’initiative des « Routes de la
soie » (en particulier la route terrestre de la soie)
n’a pas encore donné toute sa mesure. 

Par ailleurs, au chapitre des paradoxes déve-
loppés par cette possible « nouvelle norme » se
trouve la question des flux de capitaux. Une Chine
qui s’enrichit, qui libéralise aussi la détention (et
aussi l’exportation) de devises étrangères résul-
tant des exportations se trouve désormais devant

un dilemme dont la sortie peut être vertueuse ou
vertigineuse et dévastatrice. Devenue, dans de
nombreux pays, y compris les États-Unis, le pre-
mier investisseur (direct) étranger, la Chine « per-
dait » $ 100 milliards en réserves de change pen-
dant le seul mois de janvier 2016. Dans la lecture
« figée » du système chinois, ce n’est pas une
bonne nouvelle : les investissements à l’étranger
sont une façon de « couvrir » la baisse des rende-
ments en Chine, liée à la réduction progressive
des taux d’intérêt et à un retour sur capital (pour
autant que cette mesure ait du sens en Chine) de
moins en moins élevé. Mais en parallèle, l’affai-
blissement du bouclier des réserves retire une
couche de protection à une Chine toujours sou-
cieuse de se préserver contre les soubresauts du
monde, voire d’y intervenir. À l’inverse, la double
intégration de la Chine dans le système mondial
révélé par ces mouvements peut être de bon
augure : ceci voudrait dire que, contrairement à ce
que pourrait laisser entendre l’obsession quasi sta-
linienne de la « relance par l’investissement »,
génératrice traditionnelle de mauvaises créances
reportées dans les bilans des banques, la Chine
devient moins « frileuse » et, quitte à se fragiliser
un peu, accepte des règles qu’elle a longtemps
qualifiées d’étrangères à son système et à ses réfé-
rences (Bretton  Woods  II, système des changes
flottants), quitte même à devenir un acteur coopé-
ratif, voire vertueux de la coopération internatio-

 

1. Classe moyenne
montante

2. Besoin d’éducation 
de haut niveau/qualité

3. Population 
vieillissante

Tourisme domestique

éducation

Soins de santé

 

services appelés à la plus forte croissance
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nale en matière d’investissements, de co-investis-
sements, de transferts de technologie et peut-être
même de gouvernance financière.

Quand la Chine s’apaisera…

Un tel scénario, ou le début de sa matérialisa-
tion, ne pourrait être que la conséquence d’une
prise de responsabilité tous azimuts d’une Chine
surmontant les différentes menaces et difficultés
qui se sont accumulées à divers horizons depuis la
fin de l’année 2014. Si l’horizon « domestique »
reste assombri de façon récurrente par les ques-
tions de pollution qui se sont manifestées de nou-
veau tout au long de 2015 qui avaient été mises en
exergue par le documentaire très populaire Under
the Dome présenté par une « anchor star » de la
télévision chinoise à son compte personnel en
mars 2015, à l’inverse, un début d’espoir en
termes de « normalisation » et d’entrée de la
Chine dans un jeu plus ouvert a été fourni par la
rencontre « Xi-Ma » de Singapour : le Président
de la République populaire de Chine, Xi Jin Ping,
et celui qu’on désigne à Taiwan et dans les capi-
tales qui reconnaissent la « République de Chine »
(Ma Ying-jeou) comme son homologue ont sur-
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Réduire le stock de logements

Faciliter l’accès au logement reste toujours à l’ordre du jour du gouvernement chinois. Le but
consiste à réduire l’inventaire important des résidences, en particulier dans les zones urbaines
Tier 3, à population et à développement économique moins importants que dans les aggloméra-
tions majeures. Pour ce faire, le ratio d’acompte, les taux d’emprunts hypothécaires mais aussi le
taux d’imposition des actes immobiliers pourraient être réduits. Les critères de prêts hypothé-
caires du Housing Provident Fund pourraient aussi être assouplis. 
Une autre façon de renforcer la demande de logements serait d’installer les populations rurales
qui vivent de façon ponctuelle en périphérie des grandes agglomérations pour y travailler. Cette
initiative nécessite une réforme du Hukou, système suivant lequel les travailleurs migrants ruraux
ne détiennent pas de carte de résidence communale et n’ont pas les mêmes droits en matière
d’éducation, de santé, de retraite et de fiscalité. 
L’engagement des collectivités locales dans le processus de réduction des stocks de logements
sera fondamental. « Le gouvernement central pourrait encourager les gouvernements locaux à
acquérir en direct, sur le marché, de l’immobilier dédié à du logement social, plutôt que de
construire de nouvelles maisons. Certaine villes ont déjà commencé à le faire, » selon un expert
du gouvernement. De plus, les gouvernements locaux pourraient réduire leurs provisions de ter-
rains destinés à la construction de logements neufs. « Cette démarche demeure difficile à mettre
en œuvre car les ventes de terrains comptent pour environ un tiers des revenus des gouvernements
locaux, pénalisés qui plus est par la décélération actuelle d’activité. Dans ces circonstances, le
gouvernement central devra accepter plus de transferts de paiements aux gouvernements locaux,
ou leur permettre d’afficher de plus grand déficits fiscaux cette année » argumente un économiste
du China Daily.
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pris les observateurs, et, semble-t-il, leur entou-
rage. Ils se sont rencontrés en novembre 2015 à
Singapour : première mise en présence des leaders
légitimes de chaque côté des « Détroits » depuis la
fin de la guerre civile en 1949 et la proclamation
de la République populaire. Dans la perspective
de l’époque marquée par la prochaine élection tai-
wanaise (le 17 janvier 2016, l’île a élu une prési-
dente issue des rangs du parti historiquement
« indépendantiste », adversaire du président sor-
tant, et un parlement de même orientation), cet
aboutissement de manœuvres parfois contradic-
toires de rapprochement et d’éloignement au
cours des vingt-trois dernières années depuis le
début d’un nouveau dialogue entamé à Singapour
aussi en 1992, à un niveau politique inférieur, peut
être une étape significative pointant, elle aussi
(comme l’investissement majeur mentionné au
début de ce texte effectué par une entreprise chi-
noise en Suisse), les contradictions d’une poli-
tique maniant délibérément (ou peut-être par
volonté d’expérimentation) des directions d’ac-
tion contraires. En effet, pour le reste, le pouvoir
chinois, accommodant ici avec ce qu’il considère
comme la représentation d’un pouvoir illégitime
(mais sans doute incontournable) s’est fait beau-
coup plus inflexible quand il s’est agi de traiter
avec la « révolte des parapluies », cette revendica-
tion démocratique qui a marqué le territoire de
Hong Kong au premier trimestre de 2015.

Amalgame de revendications étudiantes, d’aspira-
tion démocratique à une meilleure représentation
électorale, cette contestation d’un système élec-
toral proposé par Pékin pour le renouvellement
des instances dirigeantes de Hong Kong a fini par
tourner court, du moins pour l’instant. Mais elle a
été, sinon réprimée (cela eût été un signe très dif-
ficile à faire passer auprès de l’opinion) en tout
cas vivement critiquée (et certainement pas
écoutée) par les autorités pékinoises. Le statu quo
est toujours en vigueur. Néanmoins la validation
du nouveau système électoral (qui correspondrait
à une quasi-désignation des candidats par Pékin)
n’a pas encore eu lieu. En l’occurrence, il semble
bien que l’objectif principal, différent de ce qui
pourrait préoccuper Pékin à propos de Taiwan,
était d’éviter une propagation au continent de
cette agitation non souhaitée.

Entre les tensions persistantes en mer de
Chine, attisées par la demande philippine d’arbi-
trage auprès de la Cour internationale de justice de
La Haye ainsi que par la visible irritation vietna-
mienne, ou l’apaisement apparent entre Chine et
Japon, démontré par la rencontre entre Xi et
Shinzo Abe , les directions possibles de la poli-
tique étrangère chinoise sont encore incertaines. Il
est indéniable que l’arrivée au pouvoir de l’équipe
actuelle correspond à une nouvelle affirmation de
la puissance chinoise. Cette puissance, encore
« contenue », même si c’est dans une acception

Chine-Corée

« Ami encombrant » ou « parent subi » (selon la formule attribuée à Napoléon), la Corée du Nord
reste une écharde que la Chine ne peut (ou ne veut) retirer de sa chair. Le supposé lancement
d’une fusée capable de mettre des satellites en orbite le 7 février 2016, sévèrement critiqué en
apparence par une unanimité de bon aloi aux Nations Unies, est une illustration du caractère assu-
rément incontrôlable du régime de Pyongyang, mais aussi des « vieux » liens avec la Chine. Une
réunification coréenne mettrait un allié traditionnel et fort du camp américain aux portes de la
Chine, ce qui est naturellement intolérable pour Pékin tant que les équilibres restent ce qu’ils sont.
Mais l’image « coopérative » que la Chine souhaite donner d’elle-même, au-delà des questions
qui la préoccupent à l’intérieur de ses frontières ou dans son voisinage immédiat, souffre beau-
coup de son incapacité à remettre Kim En-Joong sur la voie de la sagesse. Les « pourparlers à
six », inventés par la Chine pour résorber les crises se sont parfois montrés moins efficaces que
certains dialogues entre les deux Corées, mais l’aide apportée (en particulier du fait de ce « chan-
tage à la violence incontrôlable exercé par Pyongyang) par Pékin en fait probablement plus pour
rapprocher le régime voisin des standards souhaités. La route reste longue néanmoins. 
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moins ambitieuse que celles que certaines poli-
tiques américaines du passé souhaitaient le faire, a
ses limites opérationnelles, mais aussi théoriques :
la Chine ne s’est pas encore assignée à elle-même
de place définie dans le monde multipolaire
qu’elle souhaite encourager. Elle voit aussi les
limites de la multipolarité quand des pays alliés ici
s’opposent ailleurs, comme les innombrables et
confuses lignes de partage au Moyen-Orient
depuis le début du conflit syrien le démontrent,
comme le retour de l’Iran et de ses complexités
sur la scène internationale le confirme, comme
l’incontrôlable Corée du Nord, exerçant tout
autant un chantage vis-à-vis de son parrain chinois
que de ses « adversaires » japonais et occidentaux
le confirme.

Les chantiers nationaux, économiques, inter-
nationaux, les enjeux de gouvernance auxquels la
Chine est confrontée en ce début de 2016 sont
encore plus nombreux et complexes qu’il y a un
an. La vraie réponse à la question de la capacité
des dirigeants à les résoudre sera, une fois de plus,
la possibilité qu’ils puissent franchir un pas de
plus dans la flexibilité, comme leur lointain prédé-
cesseur Deng avait su maintes fois le faire, et
s’écarter du dogmatisme. Aussi pétries de contra-

dictions qu’elles semblent l’être, les actions par-
fois déroutantes du pouvoir chinois, en l’absence
d’ailleurs de réponse hostile de la « base » (on
n’ose parler d’opinion publique en Chine), gar-
dent-elles une approche expérimentale qui pour-
rait garantir le succès, ou en tout cas éviter les
chocs brutaux souvent prédits par quelques obser-
vateurs. Il ne faut pas sous-estimer la capacité chi-
noise à « lisser les problèmes » dans un système
encore dirigiste. L’apparence « stalinienne » que
donnent certaines des actions chinoises en matière
de politique intérieure et d’intérêts vitaux (y com-
pris économiques) n’est sûrement pas la meilleure
image qui puisse être donnée d’une Chine à la
croisée des évolutions. Sans nul doute, et comme
souvent dans les inflexions prises par la Chine,
l’arbitrage entre les différents choix possibles
trouvera sa réponse (pour l’année du Singe qui
vient) en partie à Washington, selon ce qui sortira
des urnes américaines en novembre 2016. Un
observateur chinois entendu récemment disait à
l’auteur de ces lignes que les mandats Obama
n’avaient peut-être pas été aussi négatifs que ce
que les Européens voulaient bien dire : c’est peut-
être un indice sinon sur le « vote » chinois, en tout
cas sur l’état du monde préféré par Pékin ?

L’ail en Chine : un indicateur avancé

Avec une production de plus de 20 Mt, la Chine est de loin le plus grand producteur et exportateur
d’ail au monde. L'ail devint une épice populaire pour les ouvriers à l'époque de l'Égypte pharao-
nique et fut un aliment de base dans l'armée de César. Aujourd'hui, le prix de l'ail est un indicateur
macroéconomique de référence dans l’Empire du Milieu. 
Pour la première fois depuis l'été 2011, le prix de gros de l'ail de la province du Shandong – la
première zone de production d'ail au monde – est repassé en début d'année 2016 au-dessus du
niveau des $ 10 yuans/kilo (soit € 1,39/kilo). Le cours de l'ail est un bon indicateur de l'anticipa-
tion de l'inflation en Chine : les deux dévaluations du yuan au mois d'août 2015 et au début de
l'année 2016 faites par la Banque centrale de Chine, combinées avec l’accélération de l’augmen-
tation de la masse monétaire depuis la fin 2015, ont suscité des craintes de hausse des prix des
produits alimentaires en Chine. Tout cela est apparu dans un contexte économique bien morose. 
Dans la perspective de l'augmentation des taux par la Fed, une situation de stagflation en Chine
en 2016 pourrait se développer. La croissance du PIB en Chine sera plus faible en 2016. Le prix
de l'ail tout comme celui de l'or devrait encore augmenter, à l'inverse du marché boursier, de l’im-
mobilier et du yuan. 
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Les plus anxiogènes ou pessimistes disent
pour leur part que ça va mal en Chine et mal en
Inde. Ils citent par exemple les dates fatidiques
des pics de pollution extrêmes de la fin décembre
2015 à Pékin et New Delhi alors qu’on n’y voyait
pas à 200 mètres, forçant leurs autorités à prendre
des mesures exceptionnelles d'interdiction de la
circulation. Mais aussi sur le plan politique le rai-
dissement du pouvoir à Pékin sous le couvert de la
grande campagne anti-corruption, et en Inde la
montée d’un mouvement d’intolérance vis-à-vis
de toutes les religions autres que l’hindouisme tra-
ditionaliste. Il est en fait difficile d’acheter cette
thèse pessimiste qui ressemble trop à l'histoire
classique du verre à moitié vide qui oublie le verre
à moitié plein.

Par rigueur intellectuelle fondée sur des faits
et par rapport aux perspectives de stagnation sécu-
laire des économies occidentales et plus particu-
lièrement de l'Europe, les deux géants asiatiques
ont clairement été encore en 2015 les locomotives
du monde émergent là où d'autres pays sont plutôt
la tête sous l’eau comme le Brésil ou l’Afrique du
Sud : la Chine surtout, mais l’Inde de plus en plus,
et c’est sans doute le phénomène marquant de
2015 alors que l’atterrissage chinois inquiète de
plus en plus le monde. Mais faut-il pour autant
acheter l'histoire de la fable du lièvre et de la
tortue ? Le lièvre serait une Chine qui a mangé
tout son pain blanc, tandis que la tortue indienne
pourrait finalement arriver la première au poteau
d'arrivée. Pas si simple, même si une nouvelle

Inde
L’aimant indien

« Apne ghar billî bhî sher hai.
(À la maison le chat est aussi un lion) »

Proverbe indien

On commence à entendre parfois que la Chine va mal et que l'Inde va mieux. L'ar-
gument serait le croisement historique de leur taux de croissance 2015 en faveur
de l'Inde : 7,4 % contre 6,9 %. Et comme les prévisions de croissance pour 2016
donnent 6,6 % et 7,2 % respectivement pour la Chine et l'Inde, on lit de plus en
plus que l'Inde pourrait désormais prendre le relais de la Chine. Il est en réalité
difficile d’acheter cette thèse comme on va le voir plus bas et notamment pour les
raisons avancées dans la toute nouvelle édition de L’Économie  de  l’Inde 
publiée aux éditions La Découverte en janvier 2016. Pour autant, les atouts de
l’Inde dans la période post super-cycle chinois qui s’ouvre paraissent sérieux.
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page de la compétition Inde-Chine semble bien
s’ouvrir.

Sur le plan de la tendance d'abord. Il est vrai
que la Chine se situe désormais sur une trajectoire
de ralentissement tout à fait normale après plus de
trente ans à 10 % de croissance environ
(+ 6 000 % en vingt-cinq ans !) qui l’a transportée
dans une nouvelle catégorie d'économie : celle de
pays à revenu intermédiaire disposant d'un PIB
par habitant compris entre $ 15 et $ 30 000.
Inversement, avec $ 6 600 par habitant en 2015,
l'Inde figure toujours dans la catégorie des pays à
bas revenu même si elle en a gravi les échelons
pour se situer dans le groupe supérieur de cette
catégorie. Ses réserves de croissance et ses fac-
teurs de rattrapage sont donc toujours présents
alors que la Chine amorce le grand tournant de la
maturité où il est moins facile de se faire tirer par
l’effet de rattrapage. Un bon indicateur est l’âge
médian des deux géants : vingt-six ans pour l’Inde
et trente-cinq ans pour la Chine.

L’Inde ne remplace pas la Chine,
mais…

Mais attention aux illusions statistiques qui
induisent beaucoup d'erreurs d'interprétation,
voire de « wishful thinking » pour ceux qui vou-
draient que l'Inde – sous-entendu démocratique

prenne le relais de la Chine – sous-entendu totali-
taire. Avec un PIB en parité de pouvoir d’achat
supérieur de 2,5 fois à celui de l'Inde, la contribu-
tion de la Chine à la croissance mondiale est
restée et restera longtemps nettement supérieure à
celle de sa voisine : + $ 1 500 milliards en 2015,
soit plus du quart de la croissance mondiale,
contre + $ 700 milliards pour l’Inde. Leur impact
sur la zone Asie émergente est également incom-
parable puisque la Chine représente 61 % du PIB
régional à taux de change courant contre 12 %
pour l’Inde. 

Si l’Inde ne joue donc pas du tout dans la
même cour que la Chine, que ce soit sur le plan
interne et encore plus externe compte tenu de la
stratégie chinoise d’ouverture dès 1978, c’est pré-
cisément sa résilience aux chocs externes com-
binée à la poussée régulière de son économie
continentale qui explique son émergence sur les
devants de la scène internationale en 2015. Alors
que la Chine ne cesse d’inquiéter quant à la nature
brutale ou non de son atterrissage, et que les
autres pays émergents subissent le contre-choc
pétrolier et des matières premières, l’Inde semble
en passe de récolter les dividendes de sa stratégie
de croissance endogène. En 2015, sa contribution
à la croissance du PIB mondial aura ainsi été équi-
valente à celle des États-Unis (13 %) pourtant en
pleine reprise du cycle, et plus de deux fois supé-

Au fil de l’année... 18 mai 2015

En visite à Pékin, Narendra Modi n’a pas fait dans la demi-mesure et l’autosatisfaction : l’Inde ferait mieux que la

Chine avec 8 % de croissance, plus de créations d’emploi et des équilibres budgétaires mieux maîtrisés. Des défunts

BRICS, l’indien serait le seul maillon solide et résistant. Voire !

à son arrivée au pouvoir, il y a un an, Narendra Modi a suscité un incroyable engouement tant en Inde qu’à l’étranger.

Son mode de vie monastique renouait avec la tradition du Mahatma Gandhi alors que son discours était résolument

libéral et ouvert sur le monde même si son attachement au nationalisme hindou a provoqué une recrudescence des

tensions avec musulmans et chrétiens. En tout cas l’économie indienne a rebondi profitant – il faut le souligner – de

la baisse des prix du pétrole.

Mais sur le plan des réformes concrètes – au-delà des discours –, le bilan de cette première année est modeste.

L’Inde reste un pays administré par une bureaucratie tentaculaire qui a la capacité de freiner les meilleures intentions

politiques. Narendra Modi a beaucoup discouru sur la scène internationale, mais son bilan indien reste fort limité 

notamment dans des domaines essentiels comme l’éducation et la santé. Mais au fond est-ce là l’essentiel ?

L’Inde avait besoin d’un leader qui fasse rêver, qui soit le vrai successeur des grandes figures fondatrices de Gandhi et

Nehru. La plus grande démocratie du monde ne peut être réformée en quelques traits de plume. C’est peut-être là 

l’intelligence de Narendra Modi que de l’avoir compris.
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rieure à celle de la zone euro. Cette contribution
pourrait même augmenter en 2016 selon les prévi-
sions de la plupart des experts. Reprenons rapide-
ment le fil des évènements en 2015 avant de nous
intéresser au scénario 2016 et surtout à la trajec-
toire de moyen terme à l’horizon 2020.

La reprise de la confiance en 2015

L'année 2015 doit être resituée dans le
contexte du cycle indien, lui-même marqué par le
cycle mondial. Tout commence en 2013 lorsque
l'annonce du retournement de la politique moné-
taire américaine provoque une mini-tornade sur
les marchés émergents. Ces derniers avaient large-
ment bénéficié des largesses de la FED pour
absorber une grande partie de la surliquidité mon-
diale et rebondir aussitôt après la crise de 2008
d’une façon probablement exagérée. L’Inde est
alors classée dans la catégorie des fameux 5F ou
cinq pays émergents fragiles au côté notamment
du Brésil et de la Russie. La raison en est large-
ment la paralysie politique à la tête de l'exécutif
indien suite à une série de scandales de corruption
éclaboussant un gouvernement usé par dix années
de pouvoir.

La gestion très fine de la crise sur les marchés
émergents par le nouveau gouverneur de la
Banque centrale (RBI), Raghuram Rajan, stabilise
les marchés indiens, mais au prix d'une forte
ponction sur les réserves en devises pour com-
penser les sorties rapides de capitaux spéculatifs.
Arrivent très vite les élections de 2014 où la pers-
pective d'une victoire de l'homme fort du Gujarat,
Narendra Modi, provoque un emballement – en
faveur de l'Inde cette fois – dès le début de l'année
et l'apparition de signes tangibles d’une reprise de
confiance des agents économiques indiens.
L'indice boursier de Bombay (Sensex) va ainsi
gagner près de 50 % dans l'année et les réserves de
change qui étaient tombées à $ 276 milliards en
septembre 2013 remontent à $ 320 milliards dès
l'été 2014.

La victoire de Narendra Modi en mai 2014 va
toutefois beaucoup décevoir ceux qui attendaient
un programme de 100 jours mené à marche
forcée. Rien ne se passe comme prévu. Et pourtant
l'économie indienne est au rendez-vous un an

après puisque sa croissance va historiquement
dépasser celle de la Chine en 2015 et que les
réformes attendues se mettent en place lentement
mais sûrement. C'est probablement la clé du reste
des prévisions optimistes pour 2016 puisque, pour
la deuxième année consécutive, la croissance
indienne passera très probablement au-dessus de
celle de la Chine.

La prudence budgétaire et monétaire

Contre toute attente, le nouveau gouvernement
résiste à la tentative d'une relance budgétaire dans
un contexte où le déficit public hérité du gouver-
nement précédent n'accorde, il est vrai, aucune
marge de manœuvre politique tandis que le gou-
verneur de la RBI résiste à toutes les pressions
politiques pour relâcher la politique monétaire. Il
faut dire que son analyse de la situation écono-
mique est assez claire. Sur le plan interne d'une
part, les pressions inflationnistes restent assez
fortes puisque les prix à la consommation aug-
mentaient à un rythme proche de 10 % en
moyenne en 2013 et ne redescendaient que très
lentement autour de l'objectif de 6 % retenu par la
Banque centrale pour 2017. Compte tenu de la
perspective d'une remontée des taux américains et
des attaques encore récentes contre la roupie
indienne, il n'était donc pas question de baisser
trop rapidement les taux d'intérêt afin de main-
tenir les flux de capitaux à un niveau satisfaisant
pour financer le besoin structurel de financement
de l'économie indienne. 

Sur le plan extérieur, ensuite, Raghuram Rajan
avait laissé entendre qu’il s’attendait à une nou-
velle crise internationale puisque les fondamen-
taux de la crise de 2007 étaient toujours là, et
notamment un déséquilibre structurel (global
imbalances) entre des pays ou des agents écono-
miques surendettés et des pays à la croissance
extravertie comme la Chine ou l'Allemagne. 
À cela s'ajoutaient les premiers signes d'un contre-
choc pétrolier doublé d'une déflation mondiale
exportée par une Chine aux surcapacités indus-
trielles impressionnantes.

La séquence de 2015 se jouera donc sur deux
registres. D'une part, en laissant jouer les méca-
nismes endogènes de reprise après la crise de
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2013 et en tablant sur « l'effet Modi » d'une
confiance retrouvée des agents économiques.
D'autre part, la mise en œuvre patiente, mais
ferme des grandes réformes présentées dans la
plateforme électorale de 2014.

La reprise endogène du cycle 

Le premier registre concerne d'abord les
ménages dont la consommation représente en
Inde près des deux tiers du PIB contre à peine le
tiers en Chine. Les incertitudes croissantes des
dernières années du gouvernement Singh, sur
fond d'un pic du cycle d'endettement des ménages
né au milieu des années deux mille, en avaient
cassé le dynamisme. C’est ce que montrent par
exemple les ventes d'automobiles et de deux roues
qui avaient connu un recul historique au cours de
l’année fiscale 2013-2014 (les années fiscales
indiennes commencent au 1er avril et se terminent
le 31 mars des années calendaires). La restaura-
tion de la confiance est assez nette dès les grandes
fêtes de fin d'année (Diwali) avec une contribu-
tion à la croissance de la consommation privée de
+ 4,8 points en 2015 alors qu'elle ne sera que de
3,7 points en Chine, en recul même depuis 2013,
comme d'ailleurs dans le reste de la zone Asie
émergente (2,1 points). Or, le secteur automobile
et des deux roues constitue une filière majeure de
l'industrie indienne avec des effets amont et aval
essentiels dans des régions clé comme le sud
(Tamil Nadu), l'ouest (Maharashtra et Gujarat), la
région capitale et même l'est (West Bengal) où se
trouvent notamment les grande usines de camions
du groupe Tata. Les ventes de véhicules commer-
ciaux sont d'ailleurs un indice avancé de la
conjoncture indienne compte tenu du poids prédo-
minant du transport routier (plus de 80 %) et la
reprise observée depuis juillet 2015 confirmait
donc la reprise du cycle global. L’indice de pro-
duction industrielle était ainsi en hausse de près de
5 % pour le premier semestre fiscal 2015 contre à
peine 2 % l'année précédente.

Conformément au modèle du cycle indien,
l'investissement a alors repris après sa contribu-
tion négative de 2013 (- 2,1 %) liée à des surcapa-
cités et à un niveau élevé d'endettement des entre-
prises comme des banques dont les montants de

mauvaises dettes (NPL) revenaient au niveau de
2008. La contribution de l’investissement à la
croissance est ainsi remontée à 2,6 % dès 2014 et
s'est maintenu à ce niveau en 2015 alors qu'elle
chutait en Chine à + 2,7 points contre + 4,1 points
encore en 2013.

Une politique résolue de réformes

Cette reprise endogène du cycle n'aurait pas
été possible sans une restauration de la confiance
des agents privés sur lesquels l'effet Modi est
indéniable. Certes pas le programme de 100 jours
attendu par une grande partie des marchés, mais
une action qui s’est inscrite d’emblée dans la
durée et moins dans le déclaratif que dans la mise
en œuvre concrète. Comme l’a répété laconique-
ment Raghuram Rajan dans une interview clé à
Melbourne en janvier 2016 à une question sur les
trois priorités de l’Inde : « Implementation,
Implementation, Implementation ! »

On connaît la nature du problème. L'économie
indienne s'est ouverte et libéralisée progressive-
ment dans les années 1980, puis plus radicale-
ment à partir de la crise de 1991. Toutefois ses
marchés des principaux facteurs de production
– travail capital et foncier – sont restés très
rigides et prisonniers de lois complexes, incom-
préhensibles, parfois contradictoires et toujours
en tout cas difficiles à mettre en œuvre sur les
plans administratifs et juridiques. D’où du reste la
montée de la question d’une corruption généra-
lisée dans les dernières années exprimant bien le
fossé existant entre le potentiel de l'économie
indienne et les résultats effectifs. Le rang particu-
lièrement médiocre de l'Inde dans le fameux clas-
sement annuel de la Banque mondiale « Doing
business » où elle apparaissait encore en 2014 au
142e rang sur 189 pays en était la meilleure illus-
tration. D'autant qu'il s'agit de la moyenne d’un
ensemble d’indicateurs sectoriels. En réalité, sur
les critères de « mise en œuvre des contrats »,
l'Inde figurait au 178e, et pire encore au 183e rang
pour les permis de construire pour lesquels pas
moins de quatre-vingt-quinze étapes administra-
tives devaient être franchies par un opérateur éco-
nomique avant de pouvoir démarrer ses opéra-
tions.
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En dix-huit mois, tout le monde s'accorde à
dire que le gouvernement a au moins mis en
branle de nombreux changements attendus. Au
point que l'Inde a gagné douze places dans le clas-
sement 2016 pour remonter subitement au 
130e rang, sachant que l'objectif affirmé par
Narendra Modi est de figurer dans le groupe des
cinquante pays de tête à la fin de son mandat en
2019. Les points forts de l'Inde d’ores et déjà
reconnus sont la protection des investisseurs
minoritaires (8e rang mondial) ou l’accès au crédit
(42e rang), clairement ici deux points faibles de la
Chine. Le choix a donc été de s'attaquer aux
points faibles que sont les goulets d'étranglement
administratifs et l'accès aux intrants de base
comme l'électricité avec une clé prioritaire : la
mise en place d'un igouvernement aux procédures
automatiques et au guichet le plus unique possible
en supprimant ainsi tous les guichets administra-
tifs discrétionnaires surnommés « red tape » ou
pire encore « Licence Raj » (le royaume des
licences). 

La liste des mesures prises en dix-huit mois
s’avérerait trop longue ici, mais on peut citer au
moins ici The  Companies  (Amendment) Act de
2015 supprimant par exemple le versement d'un
capital minimum ou encore le paiement en temps
réel auprès de cinquante-six banques des prélève-
ments d'assurances sociales (ESIC) ou de retraite
(EPFO) grâce à un identifiant unique (PAN) pour
toutes les opérations administratives.

De même pour l'accès au courant électrique
qui entraînait cinq démarches administratives et
quatre-vingt-dix jours en moyenne. Ce sont ici
certains États comme le Maharashtra qui ont pris
l'initiative de réduire drastiquement le nombre
d’étapes (moins de trois et au maximum en vingt
et un jours) avec une constante dans l'approche de
Narendra Modi : mettre en concurrence les vingt-
neuf États grâce à une décentralisation maximale
des structures administratives. Telle est la
méthode adoptée pour la réforme du marché du
travail où de véritables brèches ont été ouvertes
par le Rajasthan suivi par le même Maharashtra en
faveur d'un assouplissement des lois sur les licen-
ciements dans le secteur « organisé », sur l'inspec-
tion du travail ou même – plus controversé – sur
le travail des femmes.

Sur les plans fiscal et douanier, les administra-
tions ont été soumises à une pression très forte
pour simplifier leurs procédures et notamment
dans le domaine fiscal où l’Inde détient le record
mondial de litiges fiscaux : 41 % des impôts
directs collectés !

Deux sujets majeurs sont encore bloqués au
niveau parlementaire avec une opposition majori-
taire à la chambre haute (Lok Sabah) représentant
les États : la loi foncière et l'introduction d'une taxe
pan-indienne sur la consommation : la GST (Goods
& Services Tax), seule solution pour créer un véri-
table marché intérieur unifié avec un prélèvement
des impôts indirects par les États et non au travers
du gouvernement central qui en reverse plus de la
moitié au travers d’une procédure longue, com-
plexe et politiquement risquée. Contrairement aux
attentes là encore, et à la réputation de Narendra
Modi, la voie choisie a plutôt été celle du com-
promis politique et il est possible que la GST soit
introduite dans le courant de l'année 2016 tandis
qu'un compromis sera très certainement trouvé
aussi pour la nouvelle loi foncière.

Le voyageur de commerce 
du « Make in India »

Autre aspect inattendu pour un régime assez
nationaliste et un leader connu pour s'exprimer
avec difficulté en anglais, le souci prioritaire de
Narendra Modi pour les investissements étrangers.
À la fin 2015, Narendra Modi a finalement effectué
37 voyages à l'étranger, dans vingt-six pays cou-
vrant les cinq continents, et avec des visites au fort
retentissement comme aux États-Unis en sep-
tembre 2015. Pendant cinq jours, le Premier
ministre indien a rencontré les plus hautes person-
nalités politiques comme le président Obama
– pourtant réservé à son encontre – et signé des
accords officiels importants comme le FATCA
contre l'évasion fiscale. Il aura surtout rencontré le
gotha du monde des affaires, et notamment dans la
Silicon Valley, les CEO des fameux GAFA
(Google, Apple, Facebook et Amazon) pour les-
quels l'Inde est non seulement le marché du siècle
(300 millions d'utilisateurs Internet supplémen-
taires d'ici 2020), mais aussi « l'usine du monde »
dans les technologies de l'information.
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Autre partenaire économique (et géopolitique)
prioritaire, le Japon de Shinzo Abe avec des
retombées considérables comme cette ligne de
crédit de $ 12 milliards à intérêts nuls pour la
construction de la première ligne de train à vitesse
rapide entre Ahmedabad et Bombay. Le Japon
voit bien sûr en l’Inde un contrepoids essentiel
aux ambitions de la Chine en Asie, comme du
reste les autres pays de la région à l’instar du
Vietnam qui a signé des accords importants avec
New Delhi.

Il y aura eu aussi en 2015 la visite aux Émirats
Arabes Unis avec la mise en place d'un fonds d'in-
frastructures de $ 75 milliards, ou encore au
Turkménistan avec la signature pour $ 7,6 mil-
liards du fameux projet TAPI. Initié il y a quinze
ans, le projet consiste à relier les deux pays par un
gazoduc traversant l’Afghanistan et le Pakistan.
D’où d'ailleurs les rencontres très remarquées
entre Narendra Modi et son homologue pakista-
nais, Nawaz Sharif, alors même que des terroristes
ont encore frappé à la frontière entre les deux pays
fin 2015 et que l'aile dure du BJP fait toujours
pression pour une politique de représailles systé-
matiques.

Il y eut enfin la visite à Paris pour la confé-
rence de la COP 21 qui a été l'occasion de projeter
l'Inde comme un futur grand champion des éner-
gies renouvelables. Le National  Renewable

Energy  Bill a été présenté aux assemblées fin
2015 et devrait être adopté sans difficulté en 2016.
Il comporte un objectif ambitieux de 175 000 MW
de génération renouvelable d'ici 2022 dont
100 000 seulement pour l'énergie solaire contre
quatre actuellement. D'ailleurs, l’Inde bénéficie
d’une véritable ruée des champions du solaire du
monde entier avec les prix actuellement les plus
bas du monde dans les derniers appels d'offres du
secteur : 4,34 roupies le kWh (1 €=70 INR
environ) dans le cas de la dernière centrale solaire
de 420 MW au Rajasthan. À terme, l’Inde vise à
devenir l'usine du monde des équipements
d'énergie renouvelable, qu'il s'agisse du solaire, de
l'éolien ou de la biomasse. C'est à ce titre qu’a été
annoncé à Paris, conjointement avec le président
Hollande, le lancement de la grande Alliance
Solaire Internationale composée de 121 pays,
mais dont la France et l’Inde seront en grande
partie les véritables maîtres d’œuvre.

Le fait est que Narendra Modi a fait preuve
d'une grande constance pour améliorer l'attracti-
vité industrielle de l'Inde autour du slogan « Make
in India » élaboré dès l'automne 2014 et qui
connaît la même fortune que la campagne
« Incredible India » lancée au milieu des années
2000. La liste des projets annoncés en une seule
année est assez impressionnante et le grand succès
du lancement de la Global Compact Car de
Renault en octobre 2015 conforte la vision que les
business modèles adoptés en Inde pourraient bien
en faire un géant industriel de demain. La petite
KWID a été entièrement conçue dans le nouveau
bureau d'études de Renault situé dans la région de
Chennai et l’état des commandes à la fin 2015
(70 000) conforte l'objectif de production de
150 000 unités en 2016 dont la moitié exportée
vers le reste du monde à l'image de ce que fait déjà
le fabricant coréen Hyundai. L'Inde a ainsi franchi
le cap du million de voitures exportées en 2015.

2016 et au-delà : l’impact négatif 
de la conjoncture mondiale…

Le résultat de cette politique volontariste a été
un flux d'investissements étrangers directs d'une
bonne dizaine de milliards de dollars par trimestre
depuis la seconde moitié de 2014 et donc – au-

  Inde : commerce extérieur
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delà de la consolidation de sa balance des paie-
ments – un soutien essentiel à la reprise de l'inves-
tissement et de l'emploi alors que l'Inde est entrée
dans sa fenêtre d'opportunité démographique avec
10 à 15 millions de jeunes rentrant chaque année
sur le marché du travail.

Ce tempo à trois temps a été d'autant plus
important que les nuages se sont accumulés sur
l'économie mondiale dans la deuxième moitié de
2015 après les premières secousses sur le marché
financier chinois au mois d'août de cette année et
l'apparition d'un véritable contre-choc pétrolier en

fin d'année fragilisant le commerce mondial et la
plupart des pays émergents. À ces mauvaises nou-
velles s’est ajouté sur le plan interne l’effet excep-
tionnel d'El  Niño qui a frappé l'agriculture
indienne pendant deux années consécutives, en
2014 et 2015. La capacité remarquable de prévi-
sion de l'Institut météorologique indien (IMD) a
heureusement permis de réduire l'impact sur la
production agricole qui a finalement augmenté de
+ 2,2 % en 2015 grâce notamment à un glissement
progressif vers des productions à plus haute valeur
ajoutée. De sorte que l'impact sur la consomma-

    Inde

© Coe-Rexecode 

  

Milliers par an
Immatriculations de voitures

06 07 08 09 10 11 12 13 14 15

600

800

1000

1400

1800

2300
Glissement sur un an en %

Croissance de la consommation privée

06 07 08 09 10 11 12 13 14 15

4

6

8

10

Milliards de $ US
Balance des paiements courants

06 07 08 09 10 11 12 13 14 15

0

-30

-20

-10

0

10
Milliards de $ US

Balance des investissements directs

06 07 08 09 10 11 12 13 14 15

00

5

10

15

2-Chine_Inde_Afrique_2016_couleur_fr_Produits tropicaux  20/06/2016  15:59  Page43



tion des ménages ruraux – deux tiers de la popu-
lation – semble avoir été modéré même si on a
assisté en fin d’année à un recul des ventes de
tracteurs et de deux-roues.

De même, l'impact négatif de la sécheresse
puis des pluies – notamment dans le troisième État
industriel du pays, le Tamil Nadu – sur la produc-
tion industrielle s'est combiné avec un recul très
sensible des exportations (15 % à la fin de l'année
2015) pour expliquer la détérioration sensible de
l'indice PMI qui est retombé à son niveau le plus
bas depuis 28 mois (49,1). L'état des stocks qui
étaient en train de remonter, ainsi que la baisse des
carnets de commandes devraient donc orienter à la
baisse la production industrielle en 2016 et proba-
blement ralentir la reprise du cycle général de
reprise observée depuis 2014.

… mais aussi les bonnes nouvelles

Il n'y a toutefois pas que des mauvaises nou-
velles pour l'Inde dans cette conjoncture interna-
tionale dégradée. D'abord l'économie indienne est
une grande gagnante de la chute des prix du
pétrole et des matières premières en général dont
elle est une très grosse importatrice. La facture
totale a été réduite de moitié en quelques mois. De
même, ses importations manufacturières de biens
de consommation et même de biens d'équipement
bénéficient largement de la déflation mondiale
puisque l'Inde est structurellement déficitaire dans
ces catégories de produits. Enfin, si ses exporta-
tions de marchandises sont affectées par le ralen-
tissement mondial, elles jouent un rôle assez
secondaire dans son PIB à la différence de la
Chine dont la dépendance est de l’ordre de 50 %.
À l'inverse, les exportations indiennes de services
– qui pèsent plus du tiers de ses exportations de
marchandises – semblent très peu touchées, et
même bénéficier de la reprise des investissements
informatiques sur son premier marché, de très
loin, les États-Unis. Il y a donc en fait un triple
gain pour l'Inde :

- La désinflation : elle est observée depuis
quelques mois avec des prix de gros en baisse et
des prix de détail retombés à moins de + 5 % en
rythme annuel conforme aux objectifs de la RBI
d’ici mars 2017. Ceci permet donc à la Banque

centrale de baisser enfin ses taux d'intérêt à court
terme – autour de 6 % début 2016 – alors qu'ils
étaient remontés à plus de 10 % lors de la crise de
l'année 2013. Le pari de la désinflation est ainsi en
passe d'être gagné sans toutefois tomber dans la
déflation pour l'instant puisque les prix de gros
ont tendance à remonter un peu en raison du pou-
voir de marché des entreprises indiennes qui ont
réduit leurs capacités.

- Deuxième gain, la fameuse contrainte exté-
rieure qui a toujours été un talon d'Achille de
l'Inde. La balance des paiements courants termine
l'année 2015 avec un déficit inférieur à 1 % du
PIB facilement couvert par des entrées de capi-
taux stables. Les réserves de change n’ont d'ail-
leurs cessé de remonter pour atteindre le record
historique de $ 352 milliards fin 2015. C'est une
preuve de plus de la sagesse du gouverneur Rajan
qui a bien anticipé l'arrivée d'une nouvelle crise
sur les émergents et qui a sorti définitivement
l'Inde de la catégorie des pays fragiles.

- Enfin, l'Inde apparaît pour l'instant comme
une grande gagnante de la crise en Chine qui
apparaît de moins en moins comme une économie
attractive et stable. Les flux d'investissements
directs, mais aussi de portefeuilles, obligataires ou
encore sur la roupie témoignent de la perception
d'une économie saine et stable dans un monde par-
ticulièrement volatile et dangereux. D'autant que
se multiplient les articles élogieux – peut-être
trop ? – sur les perspectives à moyen terme de
l'Inde d'ici 2020.

Les atouts à l’horizon 2020… 

Le cycle politique 2014-2019 – date des pro-
chaines élections générales – s'inscrit bien dans
les analyses plutôt sérieuses du potentiel de crois-
sance de l'économie indienne à l'horizon 2020. Le
dernier exercice en date vient de l’économiste en
chef pour l'Inde de Goldman  Sachs, Tushar
Poddar. Pour lui, « dans un environnement de
faible croissance mondiale et de pessimisme
général sur les marchés émergents, l'Inde sera pro-
bablement le grand marché émergent à forte crois-
sance au cours des prochaines années. » Il montre
que le modèle de croissance de l'Inde devrait être
basé sur la croissance de la productivité et

44 / Leurres et lueurs
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entraîné par la demande intérieure, à la différence
du modèle est-asiatique fondé sur des investisse-
ments de capitaux à grande échelle dirigés par
l'État et tiré par les exportations de produits manu-
facturés.

Dans ses travaux, la croissance potentielle de
l'Inde pourrait atteindre 8 % sur la période 2016-
2022 avec une combinaison de rapides progrès
technologiques, de gains en matière d'éducation et
d'amélioration de l’environnement des affaires
grâce à l’Igouvernement. Les changements techno-
logiques permettraient notamment à l'économie
indienne de sauter une génération d'infrastructures
physiques dans les services de vente au détail, de la
banque, et administratifs conduisant à un saut de
productivité. Dans un scénario de réformes plus
rapides, le potentiel de croissance de l'Inde pourrait
même atteindre 9 % selon cette étude avec des
réformes accrues sur le marché du travail, les infra-
structures et l'éducation. Le modèle indien serait
ainsi tiré par les services stimulant l'emploi.

… mais aussi les défis 

On peut sans doute relativiser un peu ce scé-
nario par une vision plus réaliste des défis indiens
dont à court terme les prêts non performants et la

recapitalisation bancaire difficile à mettre en
œuvre en raison de la domination absolue du sec-
teur public dans le paysage bancaire. À moyen
terme, on peut penser à des défis de trois ordres :
l’environnement, les inégalités, mais aussi l’em-
ploi d’un point de vue qualitatif. L'Inde a ses pro-
pres contradictions et notamment l'écart important
entre un gouvernement fédéral de plus en plus
isolé à New Delhi et des États souvent dirigés par
l'opposition et obéissant à des logiques politiques
d'alliances de castes. Or leurs populations ont for-
tement crû depuis l’indépendance et elles pèsent
pas moins de 100 à 200 millions de personnes
comme dans l’Uttar Pradesh ou le Bihar, formant
donc de véritables écosystèmes difficiles à gérer
de New Delhi. Ce sont en outre des États enclavés
où les progrès dans les infrastructures sont les plus
lents. Il est donc probable que le développement
économique indien restera chaotique, anarchique
même, avec de fortes doses d'inégalités intrinsè-
quement liées à son système social qui imprègne
tout son système de santé, d'éducation ou de loge-
ment. Simplement, la démocratie indienne – et
Narendra Modi a découvert qu'il devait faire
avec – a cette vertu de permettre à ce pays-conti-
nent de trouver des solutions pragmatiques aux
défis les plus brûlants.
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2014 2015 (1) 2016(2)
Afrique du Sud 1.5 1.3 1.4
Angola 3.9 3.0 3.3
Bénin 5.4 5.7 5.3
Bostwana 4.4 3.0 4.0
Burkina Faso 4.0 4.4 6.0
Burundi 4.7 -2.3 3.5
Cap-Vert 1.8 2.9 3.5
Cameroun 5.9 6.3 6.5
Tchad 7.3 4.1 4.9
Comores 3.0 2.3 2.5
Côte d'Ivoire 8.5 8.4 8.3
Érythrée 1.7 0.9 2.0
Éthiopie 9.9 10.2 10.2
Gabon 4.3 4.1 5.1
Gambie -0.2 4.0 4.5
Ghana 4.0 3.4 5.9
Guinée -0.3 0.4 3.5
Guinée Bissau 2.5 4.4 4.9
Guinée Équatoriale -3.1 -9.3 2.3
Kenya 5.3 5.4 5.7
Lesotho 2.0 2.6 2.8
Liberia 1.0 3.0 5.7
Madagascar 3.0 3.2 3.4
Malawi 5.7 2.8 5.0
Mali 7.2 5.0 5.0
Mauritanie 6.9 3.2 4.0
Maurice 3.6 3.5 3.7
Mozambique 7.4 6.3 6.5
Namibie 6.4 5.0 5.5
Niger 6.9 4.4 5.3
Nigeria 6.3 3.3 4.6
Ouganda 4.0 5.0 5.0
RD Congo 9.0 8.0 8.6
Rwanda 7.0 7.4 7.6
Seychelles 2.8 3.5 3.7
Sénégal 3.9 5.0 5.3
Sierra Leone 7.0 -20.0 6.6
Soudan 3.1 3.5 3.4
Sud Soudan 3.4 -5.3 3.5
Swaziland 2.5 1.3 0.8
Tanzanie 7.0 7.2 7.2
Togo 5.7 5.1 4.9
Zambie 5.6 3.5 3.8
Zimbabwe 3.2 1.0 2.8

(1) estimation ; (2) prévision

Taux de croissance du PIB (au prix du marché)
des pays de l'Afrique sub-saharienne

(Source : Banque Mondiale, Perspectives économiques mondiales, janvier 2016)
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L’Afrique sub-saharienne est à un tournant. En
2015, la croissance a enregistré sa plus faible per-
formance depuis 2009 à 3,4 % contre 4,6 % en
2014. L’environnement extérieur a frappé avec
plus de vigueur l’économie africaine que lors de la
crise de 2008-2009, car les piliers sur lesquels
s’appuyait son développement ont été fissurés. Le
premier est la baisse des prix des matières pre-
mières, le pétrole, mais aussi les métaux – fer,
cuivre, platine – et, dans une moindre mesure, les
produits agricoles. En moyenne, les matières pre-
mières représentent encore plus de 60 % des
exportations de l’Afrique sub-saharienne. Le
deuxième est le ralentissement économique de ses
principaux partenaires, et surtout le premier
d’entre eux, la Chine. Les grands pays exporta-

teurs vers l’Empire du Milieu – l’Afrique du Sud,
l’Angola, le Congo, la République Démocratique
du Congo, le Liberia, la Sierra Leone, la Zambie
ou le Zimbabwe – sont particulièrement touchés.
Enfin, la dégradation des conditions d’emprunt
des capitaux sur les marchés internationaux. Elle
se fera pleinement sentir en 2016, mais d’ores et
déjà le coût des emprunts fin 2015 a été plus élevé. 

Les poids lourds du continent africain, la pre-
mière économie, le Nigeria, et la deuxième
l’Afrique du Sud, ont été fortement affectés par la
conjoncture mondiale, ainsi que les exportateurs
de pétrole. Ce n’est pas le cas de l’ensemble des
pays du continent. Certains ont tiré leur épingle du
jeu et enregistrent même des taux de croissance
impressionnants, tandis que plusieurs pays à fai-

Afrique
Une dynamique de croissance fragilisée

L’Afrique sub-saharienne est entrée en 2015 dans une période de turbulence. L’envi-
ronnement extérieur est moins porteur tandis que les marges de manœuvre sont plus
restreintes. La fin du cycle haussier des matières premières frappe de plein fouet les
économies africaines. Celles qui sont les plus diversifiées et les moins exposées aux
produits de base maintiennent des taux de croissance élevés. De fortes disparités exis-
tent au sein du continent mais les perspectives sont incontestablement moins favora-
bles.
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Afrique du Sud
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bles revenus résistent, soutenus par la consomma-
tion privée vigoureuse et l’investissement. Une
évolution donc contrastée, mais certains fonda-
mentaux acquis ces dernières années demeurent
comme une demande intérieure soutenue, une
meilleure gouvernance, une amélioration du
climat des affaires, etc. 

Les géants du continent affaiblis

La plus importante économie, le Nigeria, a été
frappée de plein fouet par la baisse des cours du
pétrole. Les revenus pétroliers représentent 90 %
des exportations et 75 % des recettes fiscales.
Ralentissement de l’économie, à 3,3 % en 2015,
soit son plus bas niveau depuis 1999, contre 6,3 %
en 2014, creusement du déficit budgétaire, déva-
luation de la naira, hausse de l’inflation, diminu-
tion des réserves de change, restrictions sur le
marché des changes, fragilisation du système ban-
caire… les conséquences sont nombreuses. Le
pays fait toujours face aux attaques du groupe
armé Boko Haram qui, outre le coût humain élevé,
fait régner un climat d’insécurité et oblige l’État à
accroître ses dépenses militaires. Toutefois, le

nouveau président élu en mars 2015,
Muhammadu Buhari, a adopté un budget record
pour 2016 à plus de 6 milliards de naira (€ 28 mil-
liards) avec d’importants investissements dans les

Un grand marché unique de $ 1 000 milliards 

Le 10 juin 2015 à Charm el-Cheikh en Égypte, les dirigeants de vingt-six pays d’Afrique(1) ont
donné le coup d’envoi de la plus grande zone de libre-échange du continent : la zone de libre-
échange tripartite (Tripartite Free Trade Area – TFTA). Du Cap au Caire, elle rassemble trois
blocs régionaux – le Marché commun des États d’Afrique Australe et de l’Est (Comesa), la
Communauté d’Afrique de l’Est (CAE) et la Communauté de développement d’Afrique australe
(SADC), regroupant plus de 625 millions d’habitants. C’est un marché au potentiel de plus de 
$ 1 000 milliards de Produit intérieur brut (PIB) : une grande zone qui devrait lever les obstacles
au commerce interafricain, qui demeure faible, représentant environ 12 % des échanges totaux
de l’Afrique. La TFTA est aussi une première étape vers le projet plus ambitieux de la zone de
libre-échange continentale (ZLEC) que l’Union africaine devrait lancer en 2017. C’est aussi en
2015 que le processus de négociation de la ZLEC a été lancé à Johannesburg par les chefs
d’États et de gouvernement de l’Union africaine. 

(1) L’Afrique du Sud,  l’Angola,  le Botswana,  le Burundi,  les Comores, Djibouti,  l’Égypte,  l’Érythrée,  l’Éthiopie,  le
Kenya, le Lesotho, la Libye, Madagascar, le Malawi, Maurice, le Mozambique, la Namibie, l’Ouganda, la République
Démocratique du Congo, le Rwanda, les Seychelles, le Soudan, le Swaziland, la Tanzanie, la Zambie et le Zimbabwe.

Afrique : croissance du PIB en volume
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infrastructures. Par ailleurs, l’endettement du pays
demeure peu élevé, représentant moins de 15 %
de son PIB. 

Du côté de l’Afrique du Sud, la croissance
économique est poussive depuis quelques années
et 2015 ne déroge pas à la règle avec un taux de
1,3 % contre 1,4 % en 2014. Les grèves dans le
secteur minier, les coupures d’électricité et la
hausse des coûts, couplées aux prix bas des pro-
duits miniers et au ralentissement chinois, ont
entravé la croissance. Le secteur agricole a aussi
été touché par une sévère sécheresse. Le déficit
budgétaire et le solde courant ne laissent guère de
marges de manœuvre au pays. Les tensions
sociales sont fortes et le mécontentement monte
en particulier chez les jeunes alors que le taux de
chômage atteint 50 % chez les 15-24 ans. 

Autre économie malmenée, l’Angola, la troi-
sième du continent et plus généralement des pays

exportateurs de pétrole où des ajustements budgé-
taires seront nécessaires face à des prix durable-
ment bas de l’or noir. 

Des pépites

Plusieurs pays tirent leur épingle du jeu et réa-
lisent des taux de croissance substantiels. C’est le
cas notamment de la Côte d’Ivoire, de l’Éthiopie,
du Kenya, de la République Démocratique du
Congo, du Rwanda ou de la Tanzanie. Économies
plus diversifiées, moins exposées à la baisse des
matières premières et avec des taux d’investisse-
ment élevés, tandis que plusieurs pays à faibles
revenus résistent, voire progressent. La Côte
d’Ivoire est très dynamique avec un taux de crois-
sance de l’ordre de 8 % dans un environnement
macroéconomique équilibré (maîtrise de l’infla-
tion, déficit budgétaire modéré, endettement sou-

Un continent éclairé ! 

L’Afrique manque de lumière. Deux tiers de la population, soit environ 645 millions de per-
sonnes, n’ont pas accès à l’électricité. Coût élevé de l’électricité, coupures fréquentes entravent
aussi l’activité économique, notamment en Afrique du Sud, au Botswana, au Ghana ou en
Zambie. Aujourd’hui, les initiatives se multiplient. Dernière en date, celle de la Banque africaine
de développement (BAD), « Un nouveau pacte pour l’énergie en Afrique » lancé au Forum éco-
nomique de Davos en janvier. Quatre objectifs sont poursuivis par ce Nouveau Pacte : augmenter
la production du réseau par l’ajout de 160 GWH de nouvelles capacités d’ici 2025, ce qui repré-
sente un quasi-doublement des capacités actuelles ; développer la transmission du réseau et les
connexions au réseau pour créer 130 millions de nouvelles connexions d’ici 2025 ; favoriser la
production hors réseau pour ajouter 75 millions de connexions d’ici 2025, soit près de vingt fois
plus qu’aujourd’hui ; et inciter à l’accès à l’énergie propre pour la préparation des repas dans
environ 130 millions de foyers. Le coût de l’opération se situe entre $ 60 et $ 90 milliards par
an. Elle sera financée par les bailleurs de fonds, les gouvernements africains et le secteur privé. 
En 2013, Barack Obama lançait le plan « Power Africa » pour réduire le déficit énergétique de
l’Afrique en fédérant les gouvernements africains, le secteur privé et les partenaires au dévelop-
pement. Dans l’escarcelle, les États-Unis ont mis $ 7 milliards. L’objectif est d’installer 
30 000 MW en privilégiant l’énergie propre et renouvelable d’ici 2030 en donnant l’accès à
l’électricité à 60 millions de foyers. Alors que la chambre des représentants du Congrès a adopté
en février 2016 la loi « Electrify Africa Act of 2015 », faisant de l’accès à l’électricité une priorité
de la politique étrangère, le plan a permis jusqu’à présent de lever environ $ 40 milliards, dont
$ 31 milliards en provenance du secteur privé, et de générer 4 100 MW. Parmi les institutions de
développement figurent également la BAD mais aussi la Banque Mondiale, le gouvernement
suédois et l’Union européenne. Signalons également l’initiative « Energy Africa » de la coopé-
ration britannique (DFID) ou le projet Énergie pour l’Afrique de Jean-Louis Borloo. 
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tenable). L’effet rattrapage après dix années 
de conflit joue, mais pas uniquement.
L’investissement est soutenu, la demande domes-
tique vigoureuse, les bailleurs de fonds sont
revenus ainsi que les investisseurs privés. En
outre, le pays n’a pas été affecté par le retourne-
ment des prix des matières premières : son prin-

cipal produit d’exportation, le cacao, a gagné plus
de 10 % en 2015. Le premier producteur mondial
de fèves a ravi aux Pays-Bas la première place
dans le broyage des fèves tandis que les premières
plaques de chocolat étaient produites dans l’usine
de Cemoi d’une capacité de production de
10 000 tonnes par an. La réélection d’Alasane

Afrique : exportations et importations 
de marchandises à pouvoir d'achat international constant

© Coe-Rexecode 
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2013 21014 2015 (1) 2016 (2)

PIB 4.8 4.6 3.5 4.2

  PIB par habitant (US dollars) 2.0 1.9 0.8 1.5

  Consommation privée 9.9 3.2 3.1 3.7

  Consommation publique 1.9 3.9 3.2 3.5

  Investissement fixe 9.6 8.7 6.2 6.6

  Exportations -2.2 5.0 2.1 2.6

  Importations 6.8 3.0 3.0 3.1

  Exportations nettes, contribution à la croissance -2.8 0.5 -0.3 -0.2

(1)  estimation ; (2) prévision

Données excluant le Liberia, la Somalie, la République centrafricaine, Sao Tomé et Principe et le Sud Soudan

Source : Banque Mondiale, Perspectives économiques mondiales, janvier 2016

Principales données sur l’Afrique sub-saharienne

(variation annuelle en pourcentage, sauf indication contraire)
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Ouattara en octobre 2015 lève l’hypothèque poli-
tique, mais la réconciliation, la répartition des
fruits de la croissance et le renchérissement des
conditions d’emprunts seront les défis de 2016 et
des années suivantes. L’Éthiopie a continué de
bénéficier d’une forte croissance économique en
2015 à 10,2 % dans la droite ligne de la moyenne
de 10,8 % par an enregistrée sur la période 2004-
2013 : une croissance largement portée par l’im-
portant programme d’investissement public 
– deuxième plan pour la croissance et la transfor-
mation de l’Éthiopie – axé sur les transports, les
infrastructures énergétiques, dont le barrage de la
Grande Renaissance, les télécommunications,
mais aussi le secteur manufacturier ; avec pour ce
dernier une intégration réussie aux chaînes de
valeur mondiales pour le secteur textile ou le cuir
par exemple. 

La fin fragile d’Ebola

Tout en restant prudente, l’Organisation mon-
diale de la santé (OMS) a annoncé la fin d’Ebola
en Afrique de l’Ouest avec la levée de l’épidémie

au Liberia en janvier 2016 après la Sierra Leone
en novembre et la Guinée en décembre 2015 : une
épidémie qui a provoqué plus de 11 000 décès et
anéanti la croissance de ces trois pays déjà fragi-
lisés. La Sierra Leone a été la plus touchée. Les
conséquences de l’épidémie conjuguées à la crise
du secteur minier avec l’effondrement du prix du
minerai de fer ont fait plonger l’économie en recul
de plus de 20 % en 2015. L’heure est à la recons-
truction pour ces trois pays. 

En revanche, sur le front de l’Afrique australe
et dans une moindre mesure en Afrique de l’Est,
c’est un autre fléau qui touche ces pays, la plus
longue et la plus sévère sécheresse depuis 35 ans
en partie provoquée par le phénomène météorolo-
gique El  Niño. Elle pourrait affecter près de
50 millions de personnes selon le Programme ali-
mentaire mondial (PAM). L’Afrique du Sud, gre-
nier de la région, connaîtra sa plus mauvaise
récolte de maïs depuis 2007. Plusieurs pays de la
zone auront certainement besoin d’une aide ali-
mentaire. 

Autre fléau qui n’est pas nouveau, mais qui
s’est accentué en 2015, le terrorisme. Le Nigeria,

Évolution de la dette publique en Afrique sub-saharienne
 

En pourcentage du PIB
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(Source : FMI perspectives économiques régionales Afrique sub saharienne octobre 2015)
2004-2008
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mais aussi le Cameroun, le Niger et le Tchad font
face à la menace de Boko Haram. Au Kenya, un
commando qui se revendique des Shebabs soma-
liens a attaqué en avril l’université de Garissa cau-
sant la mort de 148 personnes. Après le Mali et
l’hôtel Radisson, le Burkina Faso longtemps
épargné a été frappé en plein cœur de sa capitale. 

Le retour de l’endettement

La question de l’endettement du continent
africain se pose aujourd’hui avec plus d’acuité en
raison de la baisse de la croissance économique,
des recettes budgétaires et d’exportation. Dix ans
après les annulations de dette, qui ont porté sur 
$ 55 milliards au travers des différentes initia-
tives, le spectre d’un nouvel endettement pointe
son nez. La reprise de la croissance depuis 2005 et
les besoins énormes en investissements, en parti-
culier dans les infrastructures, mais aussi la santé
et l’éducation, ont conduit les pays africains à
s’endetter à nouveau. Mais à la différence des
décennies précédentes où les emprunts étaient
contractés à des taux concessionnels au niveau

bilatéral et dans une moindre mesure multilatéral,
les pays africains ont eu de plus en plus recours à
des émissions publiques, principalement sur les
marchés régionaux, mais aussi pour certains sur le
marché international des eurobonds (Ghana,
Sénégal, Afrique du Sud, Côte d’Ivoire, Gabon,
Kenya, Zambie, Éthiopie, Tanzanie). Quelques
pays, l’Afrique du Sud, la Côte d’Ivoire ou le
Sénégal, ont également émis leurs premières obli-
gations islamiques, sukuk, mais le mouvement est
encore timide. Les pays émergents, Chine en tête,
ont aussi multiplié les prêts commerciaux, certes
parfois à des conditions conditionnelles, mais sou-
vent accordés, sous forme d’aide liée. Enfin,
l’abondance des liquidités au niveau mondial per-
mettait de s’endetter à des conditions avanta-
geuses. 

Le ratio dette publique sur PIB est passé de
32,7 % en 2004-2008 à un plus bas de 27,2 % en
2011 puis est remonté pour atteindre 30,4 % en
2014 et progresser jusqu’à 34,6 % en 2015, selon
le FMI. Hors Afrique du Sud et Nigeria, le ratio
serait de 44,1 % en 2015. La situation est différen-
ciée selon les pays, mais globalement on assiste

(Source : FMI perspectives économiques régionales Afrique sub-saharienne octobre 2015)

Pays les plus endettés en Afrique sub-saharienne (en % du PIB)
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Au fil de l’année... 25 octobre 2015 

En de nombreux pays africains, on votait aujourd’hui : en Côte d’Ivoire, au Congo, après la Guinée et avant le Gabon
et quelques autres encore… On vote où on fait comme si ? Car partout c’est le même scénario de dirigeants s’accro-
chant à leur pouvoir et n’ayant souvent aucun mal à corrompre une bien faible opposition ? Ainsi se perpétuent des
dynasties familiales qui mettent en coupe réglée leur fief. Ce n’est d’ailleurs plus là le seul apanage de l’Afrique fran-
cophone. Il en est de même en Afrique de l’Est où l’estimable nonagénaire Robert Muyabe vient de recevoir le prix
Confucius, le « prix Nobel de la paix » décerné par une fondation chinoise de Hong-Kong. Mieux vaut en rire !
La chute des prix du pétrole et des minerais ne semble pas avoir d’influence sur les habitudes de ces prédateurs qui
jouent avec habilité de la lâcheté occidentale et des appétits  chinois et indiens : une quarantaine de chefs d’état
africains ne sont-ils pas attendus la semaine prochaine à Dehli pour un sommet Inde-Afrique !
Bien sûr il est facile de critiquer du haut des deux siècles d’une démocratie française que ne fut pas avare de crises
et de coup d’état ces démocraties africaines, vieilles de quelques décennies et prisonnières des découpages coloniaux.
Mais l’Afrique est l’enjeu majeur du développement de l’humanité au XXIe siècle. Elle mérite mieux ! 

Au fil de l’année... 22 juin 2015 

Lionel Zinsou vient d’accepter la charge de Premier ministre du Benin. C’est là tout un symbole d’un destin hors du
commun qui illustre les liens qui demeurent entre la France et l’Afrique occidentale. Issu d’une grande famille politique
béninoise (son oncle fut président de la République), ce métis fut élève de l’école Normale Supérieure comme
quelques décennies avant lui Léopold Sédar Senghor. Après un passage comme « plume » de Laurent Fabius à Ma-
tignon, il entama une carrière d’homme d’entreprise chez Danone avant de prendre la présidence de PAI Partners,
l’ancien Paribas Affaires Industrielles, un des principaux fonds de capital investissement dont l’ensemble des partici-
pations majoritaires représente quelque 200 000 salariés. Lionel Zinsou appartient aux cercles les plus restreints qui
unissent en France l’entreprise, la politique et les médias.
Mais il est aussi africain et depuis longtemps s’était fait le chantre de l’afro-optimisme. Africain en France, Français
en Afrique, cela faisait longtemps qu’il s’interrogeait sur son propre engagement, sur la frustration d’être un specta-
teur certes engagé mais pas directement un acteur de ces jeux politiques complexes qu’affectionnent les Africains.
Le voilà donc qui saute le pas pour un mandat à durée déterminée (dix mois avant les élections présidentielles).
Bonne chance ! 

Au fil de l’année... 3 avril 2015 

à l’approche des élections présidentielles au Nigeria, nombre « d’expats » avaient renvoyé leurs familles en Europe
tant on pouvait craindre le pire dans un pays déchiré, corrompu, incapable de répondre à l’agression de Boko Haram
dans le Nord. Et pourtant ! Battu, le président Goodluck Jonathan, un chrétien du sud, a reconnu sa défaite et va
céder le pouvoir à Muhammadu Buhari, un musulman du Nord, mais surtout un général qui a déjà dirigé le Nigeria
en 1983-1985 à la suite d’un coup d’état. à l’époque, Buhari s’était distingué par des méthodes originales de discipline
et par une réputation d’intégrité relativement exceptionnelle dans un Nigeria où le partage de la rente pétrolière
n’est guère équitable. Il avait été renversé au bout de deux ans par un autre général.
Jusque-là, le Nigeria cumulait de bien mauvaises habitudes : l’instabilité politique, les guerres civiles (le Biafra !) et
puis, surtout, la corruption et la gabegie. Si le président sortant s’était révélé incapable d’en réduire l’ampleur, ni de
vraiment lutter contre Boko Haram, il faut lui reconnaître deux mérites : le premier est d’avoir remis l’économie 
nigériane sur de bons rails, le second est d’avoir accepté sa défaite, ce qui est suffisamment exceptionnel en Afrique
pour être souligné. Maintenant Buhari sera-t-il à la hauteur ? 

élections africaines
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incontestablement depuis quelques années à un
réendettement des pays africains qui va être plus
difficile à gérer compte tenu du ralentissement de
la croissance et donc des recettes, de la moindre
disponibilité de capitaux et donc du renchérisse-
ment du coût des emprunts, mais aussi dans
quelques pays de la dépréciation des monnaies,
qui renchérissent les remboursements et pèsent un
peu plus sur l’équilibre budgétaire. Rappelons
qu’à la fin décembre 2015, le kwacha de Zambie
avait perdu plus de 70 % de sa valeur sur l’année,
le kwacha du Malawi a cédé 41 %, le rand sud-
africain et le dollar namibien 31 %, le shilling tan-
zanien 23 %. Il faut ajouter également le cédi gha-
néen (-18,4 %), le pula du Botswana (-17 %) et le
shilling kenyan (-13 %) : des dépréciations qui
renchérissent aussi les prix des biens et services
sur le marché intérieur et accroissent le déficit
courant. En 2016, les pays qui devraient avoir une
dette publique supérieure à la limite de 40 % du
PIB seront nombreux. 

Chine, Inde, Maroc, 
une volonté politique affirmée

Alors que la Chine a été un des moteurs de la
croissance africaine de ces dernières années et est
devenue son premier partenaire commercial, son
ralentissement économique affaiblit le continent.
Les pays les plus exposés sont l’Afrique du Sud,
l’Angola, le Congo, la République démocratique
du Congo ou la Zambie, les cours du charbon,
cuivre ou autres minerais ayant fortement chuté
avec la baisse de la demande chinoise. 

Ainsi le commerce Chine-Afrique s’est
contracté de 18,3 % en 2015 à environ $ 170 mil-
liards. Tandis que les exportations chinoises vers
l’Afrique ont légèrement progressé (+ 3,6 %), les
exportations africaines vers la Chine ont dégrin-
golé, de près de 40 %, à environ $ 67 milliards.
Les investissements chinois en Afrique se sont
aussi contractés, après une année 2014 certes
exceptionnelle. Ils ont diminué de 40 % sur le pre-
mier semestre 2015. Toutefois, la Chine affirme
toujours sa volonté de développer ses relations
avec le continent et a tracé la feuille de route de
son engagement sur les dix prochaines années lors
du deuxième sommet du Forum de coopération

Chine-Afrique (FSCA), qui s’est déroulé en
décembre à Johannesburg, en Afrique du Sud. Un
plan d’action a été adopté accompagné d’un finan-
cement de $ 60 milliard sur trois ans. C’est trois
fois le montant alloué lors du précédent sommet.
Dix projets majeurs devraient être réalisés au
cours des trois prochaines années. Ils couvrent des
domaines aussi variés que l'industrialisation, la
modernisation agricole, les infrastructures, les ser-
vices financiers, le développement vert, la facili-
tation du commerce et des investissements, la
réduction de la pauvreté et le bien-être public, la
santé publique, les échanges entre les peuples et la
paix et la sécurité. Quelque $ 10 milliards seront
affectés à un fonds de coopération sino-africaine
dédié au développement industriel. La Chine ren-
force aussi sa présence dans les opérations de
maintien de la paix. En septembre dernier aux
Nations Unies, le président chinois Xi Jinping a
annoncé une aide de $ 100 millions à l’Union afri-
caine pour la création d’une force d’intervention
rapide. En outre, Pékin a démarré la construction
de sa première base militaire en terre africaine, à
Djibouti, où sont déjà présents les Américains et
les Français.

L’autre géant asiatique, l’Inde, a également
convié en 2015 l’ensemble des dirigeants afri-
cains pour le troisième sommet du Forum Inde-
Afrique, qui s’est déroulé en octobre à New Delhi
en présence de quarante chefs d’État et de gouver-
nement. Ce forum, le premier avec le nouveau
Premier ministre indien, Narendra Modi, élu en
2014, a donné une nouvelle impulsion aux rela-
tions indo-africaines. Une Déclaration politique a
été adoptée ainsi qu’un document cadre de coopé-
ration stratégique basée sur le commerce, la tech-
nologie, en particulier sur la santé et l’agriculture,
et le renforcement des capacités. L’Inde a annoncé
le doublement des bourses – 50 000 – pour les étu-
diants africains. Plus modeste que son grand rival
chinois, l’Inde accordera toutefois $ 10 milliards
de prêts sur les cinq prochaines années, soit le
double du montant accordé lors du précédent
sommet en 2011. 

Le Maroc conforte aussi sa vision stratégique
vis-à-vis du continent africain impulsée par le roi
Mohammed VI. En 2015, il a réalisé une nouvelle
tournée dans quatre pays africains (Côte d’Ivoire,
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(Source : FMI perspectives économiques régionales Afrique sub-saharienne octobre 2015)

Pays les moins endettés en Afrique sub-saharienne (en % du PIB)

Gabon, Guinée Bissau et Sénégal). Les échanges
commerciaux, en progrès, demeurent modestes 
(environ 2,4 % du commerce extérieur du Maroc).
C’est également vrai des investissements directs. 

Toutefois les avancées diplomatiques se dou-
blent d’une percée de quelques grands groupes
marocains. Et parmi ceux-ci Maroc Télécom. En
2015, l’entreprise de télécommunication a finalisé
l’acquisition pour € 476 millions des six filiales de
l’émirati Etisalat en Afrique (Bénin, Côte
d’Ivoire, Gabon, Niger, Centrafrique et Togo).
L’opérateur est aujourd’hui implanté dans dix
pays en Afrique. Les principales banques maro-
caines, Attijariwafa Bank, la Banque centrale
Populaire (BCP) et la BMCE Bank, via Bank of
Africa (BoA), sont aujourd’hui présentes dans
dix-neuf pays africains. Des grands groupes sont
également présents comme Addoha, Alliances,
Cosumar, Managem, etc., ou encore Royal Air
Maroc. Le groupe OCP met les bouchées doubles
pour conquérir le marché africain des engrais : en
février 2015, était inaugurée à Jorf Lasfar

l’African Fertilizer Complex, une usine d'engrais
entièrement dédiée au continent africain puis en
mars était lancée Africa OCP, une filiale dédiée à
l’Afrique avec l’ouverture prévue de dix-huit
bureaux. 

Mi-figue mi-raisin

Au niveau politique, dans une année riche
d’une quinzaine de scrutins, l’Afrique de l’Ouest
a atteint une certaine maturité avec en particulier
une transition exemplaire au Burkina Faso et une
alternance démocratique et pacifique au Nigeria.
Ce n’était pas gagné d’avance au Burkina Faso
avec en septembre une tentative de coup d’État
militaire sur le gouvernement de transition et les
nombreuses velléités de stabilisation. Mais les
élections présidentielles ont eu lieu, avec un mois
de retard sur le calendrier, tournant ainsi la page
Blaise Compaoré. Roch Marc Christian Kaboré a
été élu au premier tour avec 53 % des voix. Au
Nigeria, le général retraité Muhammadu Buhari a
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été élu à l’issue d’un scrutin qualifié d’historique.
En République centrafricaine, l’élection
d’Archange Touadéra en février 2016 met fin à
une crise politique et sécuritaire qui frappait le
pays depuis plus de trois ans. 

Le revers de la médaille est la question de la
limitation des mandats présidentiels. Si le chef de
l’État tanzanien, Jakaya Kikwete, a pris sa
retraite, les présidents du Congo et du Rwanda ont
opéré les changements constitutionnels néces-
saires pour leur permettre de briguer un troisième
mandat en 2016. Au Congo Brazzaville, une nou-
velle constitution a été adoptée par référendum le
25 octobre 2015 ; le Rwanda a fait de même le 
17 novembre. En revanche, au Burundi, l’annonce

de la candidature de Pierre Nkurunziza pour un
troisième mandat présidentiel a été marquée par
une vive opposition et des manifestations ont
éclaté. Il remporte toutefois l’élection présiden-
tielle en juillet, mais le pays est plongé depuis
dans une crise politique profonde avec de 
nombreux actes de violence. 

De nombreuses consultations électorales vont
également se dérouler en 2016 avec seize élec-
tions présidentielles prévues. Elles se tiendront
dans un contexte économique plus difficile. La
croissance devrait légèrement rebondir en 2016 à
4,2 % selon la Banque Mondiale. Mais les prix
des matières devraient demeurer à un niveau bas
jusqu’en 2017. 
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III

Premier ou dernier de cordée ?
La difficile organisation du monde

● L’accord climatique de Paris : un succès diplomatique
aux implications incertaines

● OMC : entre libéralisme et multilatéralisme :
les grands enjeux commerciaux
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Vingt-cinq ans de négociations climatiques

1990 Publication du premier rapport d’évaluation du GIEC.

1992 Signature de la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques
(CCNUCC), entrée en vigueur en mars 1994 et ratifiée depuis par 196 parties.

1995 Conférence de Berlin (COP 1). 

1997 Signature du Protocole de Kyoto, lors de la 3e conférence annuelle des parties 
à la CCNUCC (COP 3), engageant les pays de l’Annexe B à réduire de 5,3 % leurs émis-
sions moyennes 2008-2012 relativement à 1990.

2005 Démarrage du système européen d’échange de quotas de CO2 (EU ETS)

2005 Entrée en vigueur du Protocole de Kyoto à la suite de la ratification de la Russie.

2007 Conférence de Bali (COP 13). La « feuille de route » (Bali Roadmap) établit un mandat
de négociations pour trouver un accord sur l’après Kyoto en décembre 2009.

2008 Adoption du paquet énergie-climat par l’Union européenne qui s’engage sur le « trois fois
vingt » à l’horizon 2020 : 20 % d’énergie renouvelable ; 20 % d’efficacité énergétique 
en plus ; 20 % de réduction des émissions de gaz à effet de serre relativement à 1990.

2009 Conférence de Copenhague (COP 15) débouchant sur un accord politique dans lequel 
les pays émergents acceptent le principe d’engagements de réduction d’émission en
échange d’une promesse de financement des pays riches ($ 100 milliards par an à partir
de 2020).

2010 Conférence de Cancún (COP 16) durant laquelle les principaux éléments de l’accord 
de Copenhague sont intégrés dans les textes de négociation liés à la Convention Climat.

2011-2015 12e plan quinquennal chinois qui prévoit des expérimentations de systèmes d’échange 
de permis de CO2 dans cinq municipalités et deux provinces, préparant un schéma national
après 2015.

2011 Conférence de Durban (COP 17) ouvrant un nouveau processus de négociation en vue
d’un accord climatique universel démarrant en 2020, avec la date butoir de décembre 2015.

2014 Publication du cinquième rapport d’évaluation du GIEC.

2014 Conférence climatique de Lima (COP 20).

Décembre
2015 Conférence climatique de Paris (COP 21). Adoption de « L’Accord de Paris » devant entrer

en application en 2020.
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L’accord climatique de Paris
Un succès diplomatique 
aux implications incertaines

Adopté en séance plénière le 12 décembre 2015 par les 196 parties réunies sous
l’égide des Nations Unies, l’Accord de Paris a constitué un succès pour la diplo-
matie française. La Communauté internationale s’est dotée d’un nouveau cadre, 
devant accélérer la coopération face au dérèglement climatique. Le succès diplo-
matique de Paris peut-il mettre fin à la « course de lenteur » de la négociation, sui-
vant l’expression de Amy Dahan et Stephan Aykut, ou au « waiting game » suivant
celle de Jean Tirole et Christian Gollier ? Il faudra pour cela mettre en œuvre les
bonnes incitations en réintroduisant dans la discussion les questions économiques
qui fâchent, au premier rang desquelles celle du prix du carbone. D’une certaine
façon, c’est maintenant que la véritable négociation climatique va s’engager !  

La négociation climatique sous l’égide des
Nations Unies a démarré en 1990 avec la publica-
tion du premier rapport d’évaluation du
Groupement Intergouvernemental des Experts sur
le Climat (GIEC), un quart de siècle avant la
conférence de Paris. Durant cette période, la prise
de conscience des risques climatiques s’est
élargie. La connaissance scientifique du phéno-
mène a bien progressé. Elle s’est diffusée auprès
des décideurs grâce aux cinq rapports d’évalua-
tion du GIEC. Les premiers effets du réchauffe-
ment ont pu être observés, confirmant, et au-delà,
les prévisions des modèles climatiques. Vingt-

cinq ans de négociation climatique n’ont cepen-
dant pas eu d’effet observable sur les trajectoires
d’émission de gaz à effet de serre. Les émissions
mondiales ont même accéléré entre 2000 et 2013,
atteignant un rythme de croissance inédit depuis le
premier choc pétrolier. 

S’il est ratifié par suffisamment de parties,
l’accord de Paris marquera un double dépasse-
ment par rapport au monde « unijambiste » de
Kyoto et aux facilités du « libre-service » intro-
duites à Copenhague. Mais il ne fournira qu’un
cadre, certes évolutif, destiné à favoriser l’action.
Sa capacité à mordre effectivement sur les émis-
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sions dépendra de la façon dont on va désormais
remplir ce cadre. C’est ici qu’intervient le rôle des
instruments économiques et de la tarification du
carbone. Depuis ses premières heures, la négocia-
tion sur le climat bute sur la difficulté à se mettre
d’accord sur des instruments économiques per-
mettant de crédibiliser les bonnes intentions réaf-
fichées d’un sommet diplomatique à l’autre. 

Un démarrage sur les chapeaux 
de roue

Comme pour la couche d’ozone, ce sont les
scientifiques qui ont alerté la société sur les risques

du réchauffement de la planète via le GIEC, un
réseau de scientifiques créé en 1988 sous la double
tutelle de l’Organisation Météorologique Mondiale
et du Programme des Nations Unies pour
l’Environnement. Sa mission : évaluer l’état des
connaissances sur le climat et les communiquer à
intervalles réguliers aux décideurs.

Sitôt le GIEC créé, les premières étapes de la
négociation internationale s’enchaînent comme
sur des chapeaux de roue : premier rapport d’éva-
luation du GIEC en 1990 ; Convention Cadre des
Nations Unies sur les Changements Climatiques
(CCNUCC) en 1992 ; Protocole de Kyoto en
1997.

Au fil de l’année... 17 juin 2015

Laudato Si

« Laudato Si » ! Le pape François ne  pouvait choisir mieux les premiers mots de son encyclique consacrée à l’envi-
ronnement : le début (en italien) du Cantique des Créatures de François d’Assise. Et François s’est bien placé dans
la ligne de son illustre modèle : c’est une encyclique jubilatoire, très personnelle (au moins autant que ce genre
d’exercice le permet). « Marchons en chantant » proclame ce pape atypique qui traite plus de l’écologie des individus
que de celle des sociétés.
Bien sûr il dresse un tableau complet de la crise écologique et environnementale et ne manque pas de souhaiter que
se mette en place une véritable gouvernance mondiale. On peut critiquer certaines facilités latino-américaines dans
sa remise en cause de l’économie de marché et même dans un éloge partiel de la décroissance. Mais là n’est pas
l’essentiel ni d’ailleurs dans le soutien qu’il apporte aux efforts de la gouvernance internationale en la matière.
Car avant, François nous invite à un cheminement personnel, à une « écologie intégrale faite de simples gestes quo-
tidiens » en ayant un regard particulier sur les « pauvres d’aujourd’hui ». Il est bien là dans la droite ligne de son
prédécesseur Benoît XVI qui, dans « Caritas  in Veritate », nous invitait à la grâce du don. Encore une fois, c’est l’in-
dividu qui est au cœur de la pensée sociale chrétienne. « Il y a une mystique dans un chemin, dans la rosée, dans
le visage du pauvre ».
Et François y ajoute son propre sel en concluant par deux prières : l’une pour les chrétiens et l’autre destinée à tous
ceux qui croient en un Dieu et qui partagent un chemin de foi. Alors « marchons en chantant ! » 

Au fil de l’année... 21 juin 2015

Quelques jours seulement après la publication de « Laudato Si », l’encyclique « verte » du pape François, la liturgie
dominicale de l’église catholique offre des textes particulièrement en phase puisque, du livre de Job à l’Evangile de
Marc en passant par le psaume 106, ils mettent en scène l’homme dans sa fragilité face à la puissance de la nature,
à la tempête que seul Dieu peut calmer. Longtemps la nature a dominé l’homme et il a dû apprendre à s’en accom-
moder. On a aujourd’hui l’impression inverse : l’homme domine des mutations dont il ne maitrise pas les consé-
quences.
La réponse que donne « Laudato Si » est de ce point de vue éclairante. Certes, il faut prendre soin de la nature mais
surtout « afin de protéger l’homme de sa propre destruction ». La lutte pour la protection de l’environnement n’a de
sens que si elle ne s’accompagne « d’un amour sincère envers les êtres humains et d’un engagement constant pour
les problèmes de la société ». L’intégrisme écologique pratiqué sans certaines chapelles vertes fort influentes est
tout aussi dangereux que le négationnisme du totalitarisme technologique. Dans le chant du psalmiste de ce jour, le
Seigneur « réduit la tempête au silence et fait taire les vagues », le Christ dit à la mer « Silence, tais toi ». Que nos
querelles humaines sont loin !  
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Signée en 1992 par plus de 120 pays au
Sommet mondial de la Terre de Rio, la
Convention Climat (CCNUCC) entre en vigueur
en mars 1994. Elle a été ratifiée depuis par 196
parties, soit la quasi-totalité des pays du monde.
La Convention Climat pose les fondements de la
coopération internationale face au changement
climatique. 

Son organe suprême, la Conférence des parties
(COP), réunit les représentants de tous les États
ayant ratifié la Convention. Suivant le principe
mutualiste des Nations Unies, tous les pays, petits
ou grands, ont une voix équivalente, avec la règle
du consensus pour toute prise de décision. Avec
196 parties, on imagine la complexité du pro-
cessus et les risques de blocage. La COP se réunit
une fois par an, traditionnellement début
décembre. La première COP s’est tenue à Berlin,
en décembre 1995. Celle de Paris, réunie en
décembre 2015, était donc la 21e du même nom.

La COP est dotée d’un secrétariat opérationnel
qui met en application les décisions prises et
assure la collecte et le contrôle des informations
que chaque partie à la Convention Climat s’est
engagée à fournir. Ce volet est d’une grande

importance : la crédibilité de tout accord environ-
nemental repose sur un système fiable et indépen-
dant de Mesure, Reporting et Vérification (MRV)
des sources de polluants et des engagements de
chaque pays.

La Convention Climat ne fournit pas seule-
ment un cadre multilatéral de discussion entre
pays et une structure administrative de suivi. Elle
avance trois principes qui doivent fonder la coo-
pération internationale face au risque climatique.

Trois principes fondateurs

Le premier principe de la Convention Climat
est la reconnaissance par le droit international de
l’existence du réchauffement climatique et de son
lien avec les émissions anthropiques de gaz à effet
de serre. En ratifiant la Convention, un État recon-
naît théoriquement ces phénomènes, documentés
plus en détail dans les rapports d’évaluation
transmis par le GIEC aux décideurs.

Le deuxième principe fixe à la Communauté
internationale l’objectif ultime d’agir face au
réchauffement pour prévenir « toute perturbation
anthropique dangereuse du système climatique ».
La Convention de 1992 reste vague sur la traduc-
tion opérationnelle de cette cible de long terme. À
partir de la conférence de Copenhague (2009), la
cible est traduite par l’objectif de limiter le
réchauffement climatique à 2 °C relativement à
l’ère préindustrielle. Objectif ambitieux, mais qui
reste abstrait, car aucun gouvernement du monde

Différences à la moyenne des températures
mondiales (terres et océans) 

de 1961-1990 entre 1850 et 2012

Moyenne annuelle

Moyenne décennale

D
iv

e
rg

e
n

ce
 p

a
r 

ra
p

p
o

rt
 à

 1
9

6
1

-1
9

9
0

 °
C

Source : GIEC, 5e Rapport d’évaluation, octobre 2013 Source : Centre national de données sur la neige et la glace

Couverture mensuelle moyenne
de la banquise de l’Arctique
de septembre 1979 à 2010

é
te

n
d

u
e

 (
e

n
 m

ill
io

n
s 

d
e

 k
m

2
)

4-Doha_Sommet_climatique_2016_couleur_fr_Produits tropicaux  20/06/2016  16:00  Page63



64 / Leurres et lueurs

n’agit directement sur la température. Une grande
partie des discussions de la COP 21 a porté sur le
niveau de cet objectif et sa traduction en termes de
trajectoires d’émission.    

Troisième principe : la responsabilité « com-
mune, mais différenciée » face au changement cli-
matique. En ratifiant la Convention, chaque État
reconnaît porter une partie de la responsabilité col-
lective. Responsabilité différenciée signifie que
chacun n’a pas le même degré de responsabilité
suivant son niveau de développement. La différen-
ciation du degré de responsabilité est un critère
d’équité aux fondements peu discutables. Tout l’art
de la négociation climatique va consister à s’ac-
corder sur sa traduction opérationnelle.

La Convention Climat classe les pays en deux
groupes : les pays industrialisés et les pays en
développement. Les premiers, à l’origine des trois
quarts des émissions mondiales de gaz à effet de
serre accumulés entre 1850 et 1990, portent une
responsabilité historique prépondérante. Ils sont
recensés dans l’Annexe I qui regroupe les pays
développés ainsi que la Russie, l’Ukraine et les
pays d’Europe de l’Est. Les autres pays, « hors
Annexe I », n’ont pas la même responsabilité his-
torique et la Convention leur reconnaît un droit
prioritaire au développement. Cette représentation
binaire du monde, déjà discutable en 1992, est en
total déphasage avec la réalité du monde contem-
porain. Elle a pourtant été gravée dans le marbre
par le protocole de Kyoto signé en 1997 au terme
d’un marathon diplomatique entre les deux pre-
miers émetteurs de l’époque : États-Unis et
l’Union européenne. 

Protocole de Kyoto : 
l’accord unijambiste

Le protocole de Kyoto constitue le premier
texte d’application de la Convention Climat. Il
introduit une double innovation dans la vie inter-
nationale : au plan juridique, des engagements
contraignants sur les émissions de gaz à effet de
serre ; et au plan économique, un système
d’échange de permis entre pays, couplé à deux
mécanismes de projet.

Le caractère juridiquement contraignant
(legally binding) des engagements portant sur les

émissions fut considéré à l’époque comme une rup-
ture majeure. Le débat sur la qualification juridique
de l’accord fit rage lors de la conférence de
Copenhague où devait naître un successeur à
Kyoto. En réalité, le caractère contraignant d’un
traité international est des plus relatifs. On sort
d’un accord comme celui de Kyoto par l’envoi
d’un simple courrier au secrétariat de la
Convention qui vous libère de vos obligations au
bout d’un an. Le Canada l’a expérimenté en 2011.
En revanche, la forme juridique du protocole de
Kyoto a rendu impossible sa ratification par les
États-Unis du fait de l’hostilité du Sénat américain. 

Les engagements « contraignants » pris à
Kyoto concernent les pays de l’Annexe I de la
Convention (avant le retrait des États-Unis et hors
Turquie). Ils couvrent les émissions de six gaz à
effet de serre d’origine anthropique. Ils s’appli-
quent aux sources d’émissions (hors transports
internationaux) situées sur le territoire des pays
concernés, soumis à des obligations très strictes
de MRV. Ces pays sont autorisés à porter à leur
crédit le stockage du carbone par les forêts et,
sous certaines conditions, par les sols agricoles.
En moyenne, ces pays doivent ramener leurs
émissions de la période 2008-2012 à 5,3 % en
dessous de 1990.

La seconde innovation de Kyoto est de coupler
ces plafonds d’émission à un système interna-
tional d’échange de permis et subséquemment de
faire apparaître un prix international du carbone.
Un système séduisant sur le papier, mais qui n’a
guère eu d’impact sur la réalité du fait du retrait
des États-Unis et de l’octroi excessif de droits à la
Russie. 

En application du principe de différenciation
de la responsabilité, les pays en développement
(hors Annexe I) sont exonérés de tout engagement
de réduction d’émission et même de pratiquement
toute obligation de reporting à l’égard de la
Convention Climat. Ils peuvent en revanche béné-
ficier du Mécanisme pour un Développement
Propre (MDP) qui permet aux pays riches de cré-
diter des réductions d’émission obtenues par des
projets conduits dans les pays échappant à la
contrainte. 

Le MDP a permis de générer de l’ordre de
$ 350 milliards d’investissement dans les pays
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hors Annexe I. Le bilan des réductions d’émission
opérées dans ces pays est délicat à établir. Durant
la période, les émissions ont accéléré en Chine,
qui a émis près de 60 % des crédits, de même
qu’en Corée et en Inde, autres grands utilisateurs
du mécanisme. L’objectif d’utiliser le MDP pour
drainer de l’investissement vers les pays moins
avancés est resté expérimental.

Avec le recul, il est clair que le protocole de
Kyoto n’a pas délivré les résultats attendus. Sa
faiblesse intrinsèque, accentuée par le retrait des
États-Unis, tient à son caractère unijambiste. En
faisant reposer sur les seuls pays développés l’in-
tégralité des obligations, il laisse le champ libre à
l’accroissement des émissions dans le reste du
monde. Il incite même les pays émergents à les

La gouvernance du système des Nation Unies 
en matière de changement climatique

La Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques, signée en
décembre 1992 au Sommet de la Terre de Rio, est entrée en vigueur en mars 1994. Ce traité a
depuis été ratifié par 195 pays et l’Union européenne qui constituent les « parties » à la
Convention. L’organe suprême de la Convention climat est la Conférence des Parties (COP)
qui réunit les représentants de tous les États ayant ratifié la convention. Ses procédures don-
nent à tout pays, petit ou grand, une voix équivalente conformément aux principes des Nations
Unies. Avec 196 parties, on imagine la complexité de la prise de décision et les risques induits
de blocage. 

La COP doit statutairement se réunir une fois par an. C’est chaque année la conférence
annuelle sur le climat qui se tient habituellement la première quinzaine de décembre. Certaines
COP n’ont pas laissé de grands souvenirs. D’autres ont marqué l’histoire de l’action collective
face au changement climatique. C’est le cas de la troisième COP qui s’est réunie en 1997 à
Kyoto : le fameux protocole du même nom y a été adopté en séance plénière. La conférence
de Paris était la COP 21. Les 196 parties y ont adopté « l’Accord de Paris » qui vise à instituer
un nouveau régime climatique à partir de 2020.

La COP est dotée d’un secrétariat opérationnel basé en Allemagne à Bonn. Ce secrétariat met
en application les décisions qui sont prises. Le secrétariat abrite les deux organismes en charge
de la supervision des mécanismes de projet introduits par le protocole de Kyoto : le
Mécanisme pour un développement propre et la Mise en œuvre conjointe.  Il assure également
la collecte des informations que chaque partie à la Conférence s’est engagée à fournir. Ce tra-
vail technique ne doit pas être sous-estimé. Il permet d’assurer de multiples échanges d’infor-
mation entre pays sur les émissions de gaz à effet de serre.

La Convention climat de 1992 a établi deux organes subsidiaires permanents : l'Organe
Subsidiaire de Conseil Scientifique et Technologique (SBSTA en anglais) et l'Organe
Subsidiaire pour la mise en application (SBI en anglais). La tâche du SBSTA est d’alimenter
la COP en information sur les questions scientifiques, technologiques et méthodologiques.
Celle du SBI est de conseiller la COP sur toutes les questions relatives à la mise en œuvre de
la Convention. Ces organes sont ouverts à la participation de toutes les Parties, les gouverne-
ments pouvant envoyer des représentants experts. Le SBSTA et le SBI se réunissent tradition-
nellement en parallèle de la COP, deux fois par an.
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Les vingt principaux émetteurs de CO2 énergétique dans le monde

Le tableau ci-dessous présente les émissions de CO2 énergétique (combustion de pétrole, gaz
et charbon) des vingt pays les plus émetteurs en 1990 et en 2012. La dernière colonne présente
la part cumulée des pays les plus émetteurs dans le total mondial des émissions. Par exemple,
les émissions de la Chine, des États-Unis et de l’Union européenne totalisent 53 % des émis-
sions mondiales en 2012. Les dix premiers émetteurs mondiaux représentent 75 % des émis-
sions mondiales.

rang Pays émissions émissions Part cumulée
en 1990 en 2012 des principaux émetteurs
(Mt CO2) (Mt CO2) dans le total mondial (%)

1 Chine 2 278 8 251 26
2 États-Unis 4 869 5 074 42
3 UE à 28 4 068 3 505 53
4 Inde 581 1 954 59
5 Russie 2 179 1 659 64
6 Japon 1 057 1 223 68
7 Corée du Sud 229 593 70
8 Canada 428 534 72
9 Iran 179 532 74
10 Arabie Saoudite 151 459 75
11 Brésil 192 440 76
12 Mexique 265 436 78
13 Indonésie 146 436 79
14 Australie 261 386 80
15 Afrique du Sud 254 376 81
16 Turquie 127 302 82
17 Ukraine 688 281 83
18 Thaïlande 80 257 84
19 Taiwan 115 257 85
20 Kazakhstan 236 226 86

Monde 20 974 31 734

Source : Christian de Perthuis & Raphaël Trotignon, Le climat à quel prix ? La négociation climatique,
Odile Jacob, 2015.

Note : Ces chiffres ne prennent pas en compte les émissions de gaz à effet de serre hors-CO2, ni les émis-
sions de CO2 liées aux procédés industriels, à la déforestation et aux changements d’usage des terres. La
prise en compte de ces émissions porterait le total mondial à environ 50 milliards de tonnes de CO2eq
en 2012.

4-Doha_Sommet_climatique_2016_couleur_fr_Produits tropicaux  20/06/2016  16:00  Page66



L’accord climatique de Paris : un succès diplomatique aux implications incertaines / 67

L
e

u
r

r
e

s
 

e
t

 L
u

e
u

r
s

accroître à court terme pour renforcer leur posture
de négociation à moyen terme. Les promoteurs du
protocole de Kyoto imaginaient gommer cette fai-
blesse en intégrant progressivement les autres
pays dans la structure de Kyoto.

Au « libre-service » de Copenhague

Réunie pour fixer les règles de « l’après
Kyoto », la conférence de Copenhague (2009)
constitue un revers diplomatique pour l’Union
européenne dont l’ambition était d’élargir le dis-
positif de Kyoto à d’autres pays. 

Cet échec parfois attribué à une « organisation
défaillante » de la conférence renvoie à une ques-
tion de fond. L’architecture de Kyoto repose sur la
logique dite du « grand-père », consistant à
répartir les droits d’émission sur des bases histo-
riques. Sitôt qu’on associe une valeur à ces droits
via la tarification du carbone, on attribue une rente
économique élevée aux pollueurs historiques :
États-Unis, Europe, Russie… Il devient dès lors
impossible d’élargir les engagements aux nou-
veaux émetteurs, sauf à changer la règle de distri-
bution des droits, ce que l’Europe n’a jamais
sérieusement considéré. Un « super-Kyoto » basé
sur une répartition égalitaire des droits par habi-
tant serait plébiscité par l’Inde, l’Afrique et l’en-
semble des pays en développement. Ce sont les
pays riches qui sont opposés à une telle architec-
ture qui leur coûterait très cher !

Pour trouver une porte de sortie honorable, la
conférence accouche d’un document de trois
pages, « l’Accord de Copenhague », rapidement
mis au point lors de consultations entre les repré-
sentants des grands pays émergents : Chine, Inde,
Afrique du Sud, Brésil, et ceux des États-Unis.
L’Europe et le Japon se rallient à ce texte rédigé
sans eux, de même qu’une majorité des pays en
développement, attirés par les promesses de finan-
cements. La Conférence des parties « prend note »
de l’accord de Copenhague, ce qui signifie en lan-
gage diplomatique qu’elle ne l’adopte pas, faute
de consensus : seules 119 parties sur 196 ont
apporté leur soutien au texte. Les principales dis-
positions de Copenhague seront cependant réin-
troduites dans le cadre de la Convention Climat
lors de la conférence de Cancún (2010).

Outre la référence aux + 2 °C comme cible de
long terme, Copenhague introduit un mode de
fixation décentralisé des objectifs dans lequel
chaque pays détermine sa contribution à l’effort
commun. Les pays émergents, notamment la
Chine, le Brésil et l’Inde, affichent des objectifs
(modestes) de réduction de leurs propres émis-
sions. C’est une première entorse à l’interpréta-
tion binaire du principe de différenciation de la
responsabilité. La deuxième jambe qui faisait tant
défaut au protocole de Kyoto ?

L’avancée reste largement déclarative en l’ab-
sence d’accord sur un dispositif commun de MRV.
Comme au libre-service, chaque pays peut com-
poser à la carte sa contribution. Les objectifs de
réduction d’émission peuvent porter sur des péri-
mètres différents, des années de référence qui ne
correspondent pas, des inventaires d’émission éta-
blis de façon disparate. Concilier le mode décen-
tralisé de coopération climatique avec un système
rigoureux et indépendant de MRV devient l’un
des nœuds de la négociation. 

L’autre grand volet porte sur les instruments
économiques et financiers. En contrepartie de
leurs engagements sur les émissions, les grands
pays émergents obtiennent de la part des pays
développés la promesse de transférer $ 100 mil-
liards par an à partir de 2020 vers les pays en
développement. Objectifs : y faciliter la mise en
œuvre de stratégies de réduction d’émission et
d’adaptation aux impacts du changement clima-
tique. Une structure ad hoc, le Fonds Vert pour le
Climat, est créée sous l’égide de la Convention
Climat dont le mode de gouvernance fera l’objet
de longues tractations. 

Paris : un beau succès diplomatique… 

Deux ans après Copenhague, la conférence de
Durban (2011) fixe un calendrier pour trouver la
synthèse entre la formule unijambiste de Kyoto et
celle du libre-service de Copenhague. Quatre ans
sont donnés aux négociateurs pour parvenir fin
2015 à un accord universel devant entrer en
vigueur en 2020.

Mission accomplie le 12 décembre 2015, avec
l’adoption en séance plénière des 29 articles de
« l’Accord de Paris » et d’une décision qui précise
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ses conditions d’entrée en vigueur. L’accord s’ins-
crit dans la démarche ascendante inaugurée à
Copenhague. Il abandonne toute velléité d’objec-
tifs contraignants raccordés à des instruments éco-
nomiques, mais crée un nouveau cadre d’applica-
tion de la Convention Climat s’écartant du monde
binaire figé à Kyoto au nom de la différenciation
de la responsabilité.  

À la demande des États insulaires les plus
menacés par le réchauffement, la cible de long
terme est renforcée pour se situer entre + 2 °C et
+ 1,5 °C, la borne inférieure devant être docu-
mentée par un rapport spécial du GIEC. L’accord
ne comporte pas d’objectif chiffré en termes
d’émissions, mais vise à dépasser « le plus tôt pos-
sible » le pic mondial pour ensuite refluer rapide-
ment et atteindre au cours de la seconde partie du
siècle la neutralité carbone avec des émissions
brutes résiduelles compensées par les capacités
d’absorption du CO2 par des puits naturels ou arti-
ficiels. Cette trajectoire est inspirée des travaux du
5e rapport d’évaluation du GIEC (octobre 2014), en
omettant toutefois les objectifs intermédiaires de
2050, retirés à la demande de pays pétroliers.

La trajectoire globale n’est pas déclinée entre
pays ou groupes de pays dans le texte de l’accord
qui renvoie aux « contributions déterminées au
niveau national » (NDC pour Nationally

Determined Contributions). La grande majorité
des pays ont transmis au secrétariat de la
Convention un premier jeu de contributions inten-
tionnelles avant le démarrage de la conférence.
D’après le secrétariat de la Convention, la mise en
œuvre intégrale de ces contributions intention-
nelles conduirait à des émissions mondiales de
l’ordre de 55 milliards de tonnes de CO2eq en
2030, soit 10 % au-dessus du niveau actuel et bien
au-delà des 40 milliards requis pour limiter les
risques d’un réchauffement de plus de 2 °C.

Ces 55 milliards doivent être considérés
comme la baseline à laquelle conduirait la mise en
œuvre des politiques annoncées. L’accord de Paris
est structuré pour que cette baseline issue des
communications des pays soit établie avec une
rigueur croissante et se rapproche d’une trajec-
toire compatible avec les cibles de long terme.

Le premier levier pour y parvenir est le renfor-
cement de la MRV qui doit s’appliquer graduelle-

ment à toutes les parties, avec une flexibilité par-
ticulière pour les petits États insulaires et les pays
moins avancés auxquels l’accord de Paris recon-
naît un statut particulier. Le renforcement de la
MRV se traduit par des obligations diverses en
matière de reporting, s’appliquant graduellement
à tous les pays. En matière de NDC, toutes les par-
ties doivent remettre au secrétariat un jeu actualisé
de contributions à partir de 2018. L’accord prévoit
ensuite un processus de révision quinquennale sur
la base d’un bilan global préalable, le premier
étant programmé en 2025, avec un effet de cliquet
interdisant toute révision à la baisse des objectifs
visés.

Le second levier concerne le volet financier
pour lequel l’accord de Paris se contente de for-
mules trop générales pour être engageantes. Les
pays développés doivent tenir puis accroître les
engagements déjà pris. Les pays émergents sont
implicitement appelés à fournir des moyens com-
plémentaires, ce que la Chine, acteur central dans
la négociation, s’est empressé d’annoncer. Les
$ 100 milliards promis à Copenhague sont consi-
dérés comme un plancher à dépasser. Outre les
besoins d’adaptation et d’atténuation des pays
moins avancés et insulaires, une partie des finan-
cements devra faciliter les transferts de techno-
logie. L’accord écarte en revanche toute compen-
sation financière au titre des « pertes et préju-
dices » dus aux changements climatiques.

L’article 6 promeut enfin, sur la base du volon-
tariat, des actions de coopération entre parties qui
souhaiteraient accroître l’ambition de leurs
actions climatiques. Ces coopérations peuvent
concerner des domaines techniques ou réglemen-
taires ou des instruments économiques comme
l’échange de crédits au titre de réductions d’émis-
sion. Cette partie de l’accord ouvre la voie, sans le
dire explicitement, à un grand nombre de for-
mules possibles en matière d’élargissement de la
tarification du carbone entre pays.

… mais une corbeille 
qui reste à remplir

Vingt-cinq ans après le démarrage de la négo-
ciation, l’Accord de Paris crée un cadre cohérent
pour la mise en application de la Convention
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Le nouvel agenda ouvert par l’Accord de Paris

Avril 2016 Ouverture à la signature de l’Accord au secrétariat des Nations Unies à New York. 
55 signatures représentant minimum 55 % des émissions mondiales sont requises pour
l’entrée en vigueur de l’Accord en 2020.

Mai 2016 Première réunion de l’APA (Ad hoc Working Grop on the Paris Agreement), organe chargé
de la mise en œuvre de l’Accord de Paris.

Nov. 2016 COP 22 à Marrakech. 

2018 Publication du rapport spécial du GIEC sur les trajectoires d’émission associées aux 
objectifs de limitation du réchauffement à 1,5 °C.
Dialogue de facilitation pour accroître l’ambition des contributions nationales dès l’entrée
en vigueur de l’Accord de Paris.

2020 Entrée en vigueur de l’Accord de Paris (si quorum des signatures atteint).

2021 Publication du 6e rapport d’évaluation du GIEC
1er cycle quinquennal de soumission des Contributions Nationales (National Determined

Contributions : NDC).

2023 Premier bilan mondial évaluant la réalisation des objectifs de l’Accord (Global Stocktake).

2025 Mise en œuvre du nouvel objectif de financement.

2026 Second cycle quinquennal de soumission des Contributions Nationales (NDC).

2028 Second bilan mondial évaluant la réalisation des objectifs de l’accord (Global Stocktake).

Climat. Un contraste saisissant avec les deux
petites années qui avaient suffi à organiser le
cadre de la riposte face à la destruction de la
couche d’ozone ! Le succès diplomatique de Paris
peut-il mettre fin à la course de lenteur de la négo-
ciation sur le climat ? Tout dépend de ce que vont
maintenant entreprendre les différents acteurs du
jeu. L’Accord est une belle corbeille, soigneuse-
ment tressée par les négociateurs pour ne froisser
personne. Reste à la remplir !

La première condition pour remplir la cor-
beille est de franchir l’étape de la ratification de
l’Accord par les gouvernements, processus ouvert
au siège des Nations Unies le 22 avril 2016. Pour
entrer en application, l’Accord doit être signé par
au moins 55 parties représentant ensemble au
minimum 55 % des émissions mondiales. Cette
règle est inspirée du protocole de Kyoto dont la
ratification avait pris sept ans. Elle pourrait être

moins contraignante, car la forme juridique et le
texte de l’accord de Paris ont été calibrés pour
permettre une ratification par simple décret prési-
dentiel aux États-Unis.

Il subsiste néanmoins un certain risque lié au
contexte politique des grands pays émetteurs.
Avec le fort ralentissement de la croissance, la
préoccupation climatique pourrait reculer chez les
responsables chinois. Les États-Unis sont
dominés par un Congrès hostile comme le sont les
candidats républicains au prochain scrutin prési-
dentiel. Affaiblie par son immobilisme interne,
l’Europe n’a plus grand poids en matière de diplo-
matie climatique. L’Inde a quitté lors de la confé-
rence ses habits d’opposant historique, mais exi-
gera des contreparties à sa signature. Le Japon
pratique le rétropédalage. Peu de choses à attendre
également du côté de la Russie et des pays pétro-
liers qui n’ont soutenu que du bout des lèvres un

4-Doha_Sommet_climatique_2016_couleur_fr_Produits tropicaux  20/06/2016  16:00  Page69



70 / Leurres et lueurs

Au fil de l’année... 30 novembre 2015

« Ils sont venus, ils sont tous là. » Plus de 150 chefs d’état sont à Paris pour l’ouverture de la COP 21. Sur l’autoroute
– fermée au public – reliant Paris au Bourget où se tient la conférence, le ballet de voitures et de cortèges officiels a
été intense ce matin et la « photo de famille » fort impressionnante. Cela suffira-t-il à faire de cette XXIe édition de
la conférence des Nations Unies sur le climat un succès ? Rien n’est moins sûr.
On sait déjà que la seule mesure concrète qui aurait un impact concret et rapide, donner un prix au carbone, ne sera
pas au menu. On sait aussi que les états-Unis ne pourront pas s’engager sur un texte qui aurait un caractère contrai-
gnant (« binding ») dans la mesure où Barack Obama ne dispose pas des marges de manœuvre suffisantes au
Congrès. On imagine aussi les réticences de la Chine et de l’Inde à quelque contrainte que ce soit.
Que peut-il donc sortir de cette COP ? Il y a aura très probablement dans quinze jours un texte dont la forme tiendra
du style ampoulé et ambigu des œuvres littéraires diplomatiques. Au-delà, on peut espérer qu’il y aura un accord sur
le montant des financements consacrés aux transferts (Nord-Sud) et sans doute parviendra-t-on à réunir les 
$ 100 milliards envisagés. Mais encore ? Le contraste est immense entre le discours des activistes de tout poil réunis
autour de la Conférence et qui pratiquent déjà une véritable surenchère et le réalisme apeuré des négociateurs et
des politiques qui ne savent que trop quelles sont leurs limites. Entre les deux, la Conférence va avancer cahin-caha
et accoucher probablement d’une… souris verte ! 

Au fil de l’année... 10 décembre 2015

Au Bourget, c’est l’effervescence des grands jours. Il y aurait plus de 35 000 « délégués » à cette grand-messe du
climat : des représentants de toutes les nations de la planète, mais surtout d’une infinité d’ONG et d’organisations
de lobbysme de toutes espèces.
Dans l’agitprop mondialisée, les COP ont remplacé les sommets altermondialistes de la fin du XXe siècle. Tout com-
mença en effet dans les années quatre-vingt-dix en marge des sommets du G7 ou des conférences de l’OMC. À
l’époque, des contestations rouges et brunes transformèrent les centres de négociations en véritables camps retran-
chés et les manifestations firent assaut de violence.
Les G8 suivants se tinrent de plus en plus « hors limite » et la contestation trouva un nouveau terrain de jeu avec
les sommets de l’altermondialisation à Porto Alegre au Brésil dans le seul état qui était à l’époque tenu par le Parti
des travailleurs de Lula. Porto Alegre qui avait lieu en même temps que Davos atteignit pendant quelques saisons un
statut symbolique et fut un « must » de l’activisme mondial.
Las, une fois au pouvoir, Lula déçut ses soutiens internationaux. Le Forum des alter se délocalisa, s’étiola au point
d’en être presque oublié. Désormais donc les « camarades » se retrouvent de COP en COP. Les slogans ont à peine
changé : un peu moins rouges, un peu plus verts, mais toujours aussi indignés.  

Au fil de l’année... 12 décembre 2015

En fin d’après-midi, c’est un Laurent Fabius radieux qui a donné le coup de marteau final de la COP 21 avec un accord
unanime des états participants, c’est-à-dire de la planète entière. Malgré toutes les arrières-pensées des uns ou des
autres, c’est là une première qu’il faut saluer et notamment d’avoir embarqué sur le navire des pays aussi réticents
que la Chine et surtout l’Inde.
La présidence française a réussi son pari d’un texte qui ratisse large et que le monde entier a pu adopter. Bien entendu
ceci a un prix : les formulations restent floues et le calendrier ne commencera vraiment à être appliqué qu’en 2020.
Mais la prise de conscience est là et même l’objectif de 1,5° de réchauffement est enfin mentionné.
Curieusement, ce soir, les critiques les plus virulentes proviennent des ONG qui, comme à l’habitude, font preuve de
jusqu’au-boutisme et rêvent de la disparition immédiate du charbon et du pétrole. Tel en fait n’était pas l’objectif de
la COP 21. Dans le texte final, le principe du prix du carbone (prix ou taxe) est à peine mentionné au détour d’une
phrase et c’est là bien sûr la principale carence de l’action internationale. Au-delà des grandes déclarations, seul un
prix du carbone suffisamment incitatif ($ 50 la tonne par exemple) peut déterminer un changement des modèles
énergétiques. Il paraît qu’on en parlera l’an prochain à Marrakech à la COP 22. 

Au fil de la COP 21
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document qu’ils ont contribué à préalablement
expurger de toute formulation potentiellement
contraignante.

Une fois ratifié, le remplissage de la corbeille
va consister à intégrer d’ici 2020 les contributions
nationales des différents pays, sur la base des
intentions qui ont été déposées à l’amont de la
conférence. Un processus de « dialogue » entre les
parties doit permettre d’améliorer ces contribu-
tions en 2018 et 2019. Dans l’esprit des promo-
teurs de l’accord, la confiance réciproque et le
cadre multilatéral doivent permettre d’échapper à
la course au moins-disant, classique dans ce genre

de situation. En pratique, un rehaussement de ces
contributions d’ici 2020 est improbable. Il existe
même un risque de dégradation de l’ambition, car
nombre de pays en développement ont subor-
donné leurs contributions intentionnelles à l’exis-
tence de soutiens financiers fournis par les pays
riches. Or, le succès diplomatique de Paris n’a
guère apporté de visibilité en la matière. 

À moyen terme, l’Accord de Paris prévoit un
processus global de révision des contributions natio-
nales tous les cinq ans, réalisé à partir d’un bilan
mondial (Global Stocktake). Ce processus vise à
inciter chaque partie à rehausser son ambition, dans

Limiter le réchauffement moyen à 2 °C ou à 1,5 °C ?

Une stratégie ambitieuse d’atténuation du changement climatique doit viser à limiter les
risques que les émissions d’aujourd’hui font peser sur le fonctionnement des sociétés de
demain. Compte tenu de l’inertie du système climatique, les impacts de l’accumulation des gaz
à effet persistent très longtemps. Il faut donc articuler des objectifs de très long terme avec des
engagements de court et moyen terme. C’est une difficulté récurrente de la négociation clima-
tique depuis 1992.

- La Convention climat de 1992 se contente d’énoncer une cible de long terme, définie
comme un niveau de concentration des gaz à effet de serre dans l’atmosphère permet-
tant de prévenir « toute perturbation anthropique dangereuse du système climatique ».
Comme ce niveau n’est pas précisé, l’objectif reste purement littéraire.

- En 1997, le protocole de Kyoto affiche un objectif de moyen terme en fixant pour les
pays développés un objectif de réduction d’émission sur la période 2008-2012. Il ne
retient aucune cible de long terme, ce qui en constitue une grande faiblesse.

- En 2009-2010, l’objectif de limiter le réchauffement climatique à moins de 2 °C est
introduit comme cible de long terme de la Convention climat, mais sans préciser ce
que cela implique en matière de réductions d’émission pour les différents pays.

- En 2015, l’accord de Paris renforce la cible de long terme en fixant l’objectif de
limiter le réchauffement moyen « significativement en dessous de 2 °C », et si pos-
sible à 1,5 °C. Comme beaucoup pensent que cet objectif n’est pas réaliste, un rapport
spécial sur la question est commandé au GIEC.

Une chose est certaine : il faut aller très vite si on veut éviter un réchauffement de plus 1,5 °C.
L’année 2015 a été la plus chaude depuis que les relevés de températures existent, avec pour
la première fois une température moyenne à la surface du globe légèrement supérieure de 1 °C
relativement à l’ère préindustrielle. Il ne reste donc qu’une toute petite moitié de degré si on
veut rester dans les clous ! 
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un processus de concurrence devenue vertueuse où
le moins-disant serait sanctionné par la perte de
réputation et le plus-disant par une avancée plus
rapide que ses concurrents sur la voie de la transfor-
mation de son économie vers un régime sobre en
carbone. Le premier processus doit être lancé en
2025 sur la base d’un bilan établi en 2023.

Les règles de ces processus de révision quin-
quennaux interdisent à toute partie d’abaisser
l’ambition de sa contribution, sans que les critères
précis permettant de mesurer le degré d’ambition
de chacun ne soient encore définis. Mais rien dans
l’accord ne permet d’inciter ou de contraindre une
partie à relever unilatéralement son ambition.
L’idée est qu’une concurrence vertueuse pourra se
mettre en place grâce au nouveau cadre coopératif
créé.

Le prix du carbone, un ingrédient
indispensable à mettre dans la corbeille

Le nouveau cadre de Paris peut-il spontané-
ment créer les conditions d’une concurrence
devenue vertueuse en matière de politiques clima-
tiques ? 

À bien des égards, les opportunités sont iné-
dites. Grâce aux progrès techniques et aux expéri-
mentations locales, des solutions alternatives aux
énergies fossiles se multiplient. De nouvelles
filières économiques s’organisent et vont contre-
balancer le poids des lobbies historiques. Des
alliances se dessinent entre acteurs économiques
et territoriaux qui souhaitent aller plus rapidement
que les gouvernements. Autre élément important :

la prise de conscience des bénéfices sanitaires
quasi-immédiats associés à une accélération des
politiques climatiques, notamment au recul du
charbon. Il y a là un facteur clef d’adhésion des
populations dans les pays émergents d’Asie.
Nombre de pays moins avancés prennent
conscience du potentiel des systèmes énergétiques
décentralisés pour améliorer rapidement et au
moindre coût l’accès de tous à l’énergie.

L’accord sous-estime cependant les règles de
fonctionnement de l’économie globalisée où les
décisions se prennent en fonction des valeurs indi-
quées par les prix. Or, ces prix n’intègrent encore
que marginalement le coût des dommages clima-
tiques associés aux émissions de gaz à effet de
serre, ce que les économistes appellent le prix du
carbone. En suivant ces règles du jeu, des inves-
tissements considérables ont accru la quantité glo-
bale de charbon de pétrole et de gaz naturel qu’il
sera techniquement possible et économiquement
rentable de puiser dans le sous-sol dans les décen-
nies à venir. 

Pour inverser ces tendances lourdes, il est
urgent d’intégrer la valeur du climat dans l’échelle
des prix qui guide les décisions économiques en
tarifant le carbone. Il reste un ingrédient majeur à
déposer dans la corbeille de Paris pour passer à un
régime de concurrence où le plus-disant en
matière climatique sera le vrai gagnant dans la vie
réelle : le prix du carbone. Tant que l’usage de
l’atmosphère restera gratuit, ce sont les moins-
disants et les passagers clandestins qui l’emporte-
ront au grand jeu de la géopolitique du climat.    
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Accords commerciaux et campagne
électorale aux États-Unis

Pour honorer une promesse électorale, le nou-
veau Président des États-Unis choque le reste du
monde en imposant une surcharge à l'importation
de 10 % sur l'ensemble des produits importés.
Donald Trump ? Non, Richard Nixon en 1971. La
tactique s'est avérée payante, puisque quatre mois
plus tard, le reste du monde acceptait une dévalua-
tion du dollar…

Ronald Reagan, lui-même, pourtant champion
du libre-échange, n'a pas hésité à imposer au
Japon des accords d'autolimitation sur les exporta-
tions automobiles…

Le libre-échange, ou plutôt l'opposition aux
accords de libre-échange et de commerce, s'est
invité à la une du débat politique dans les pri-
maires des deux partis qui doivent désigner les
candidats républicains et démocrates à l'élection
présidentielle de 2016. La globalisation et la libé-
ration des échanges sont en passe de devenir un

OMC

Entre bilatéralisme et multilatéralisme :
les grands enjeux commerciaux

Depuis trente ans, CyclOpe a vécu au rythme des négociations commerciales inter-
nationales : celles de l’Uruguay, inaugurées à Punta del Este en 1986 et conclues à
Marrakech en 1995, celles de Doha, lancées en novembre 2001 et dont l’agenda
semble enlisé de manière irrémédiable. Face à ces lenteurs et à l’échec global du
multilatéralisme, on a assisté depuis plusieurs années à un report vers le bilatéra-
lisme : d’abord de « petits » accords pour « se faire la main » (États-Unis/Corée du
Sud, Union européenne/Canada…) et puis maintenant les choses sérieuses qui auront
vraiment marqué la présidence Obama : le TPP (partenariat transpacifique) adopté
en 2015, mais qu’il reste à faire ratifier par le Congrès américain et le TTIP (parte-
nariat transatlantique) dont les négociations pourraient se conclure en 2016, mais
sous une forme « allégée ». 
Mais alors que va se tenir la XIVe CNUCED à Nairobi en juillet 2016 (quarante ans
après la IVe CNUCED qui avait été à l’origine du Programme Intégré des Produits
de Base), force est de constater que la coopération internationale en matière écono-
mique et commerciale a rarement été aussi faible et inopérante.
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déterminant de vote (c'est-à-dire que les électeurs
votent en fonction d'une seule préoccupation
« single issue voter ») au même titre que les 3G
(God, Guns and Gays...).

Donald Trump dénonce en bloc tous les
accords passés conclus par les États-Unis, de
l'ALENA au TPP – ces accords n'ont pu être négo-
ciés et signés que par des imbéciles (« morons »
dans le texte). Il menace en bloc la Chine, la
Corée, le Japon et le Mexique de droits punitifs
« pour leur faire payer le mur » dans le cas du
Mexique.

Nul doute que ce type d'attaques virulentes ne
raisonne au sein de l'électorat « blue-collar »,
notamment dans les États qui ont perdu beaucoup
d'emplois industriels du fait de la globalisation.
Toutes les études démontrent que les États sinis-
trés par la délocalisation des industries manufac-
turières ont beaucoup de mal à retrouver de nou-
veaux emplois, et que le processus de revitalisa-
tion s'inscrit sur des dizaines d'années, voire sur
une génération.

Donald Trump n'a pas de programme et ne
développe jamais d'argumentation à l'appui de ses
déclarations à l'emporte-pièce : c'est précisément
ce qui plaît à son électorat, qui veut un leader fort,
pas un technocrate. Le candidat Trump n'obéit à
aucun modèle et ne répond à aucune idéologie : il
passe sans problème des thèses de l'extrême droite
(sur l'immigration ou la sécurité par exemple) à
celle de la gauche démocrate (sur la santé ou
l'éducation). Tout se passe comme si Donald
Trump menait une campagne totalement indépen-
dante à l'intérieur du parti républicain, dont les
élites sont accusées d'être totalement déconnec-
tées de leur base et de n'avoir rien vu venir…

Tous les candidats de l'establishment républi-
cain (Jeb Bush en tête) ont été laminés par Donald
Trump ; ce n'est pas sans conséquence sur les
positions traditionnelles du parti républicain. C'est
ainsi que le succès des thèses de Trump en matière
de politique commerciale ne peut que forcer les
élus républicains du Congrès à prendre des posi-
tions beaucoup plus réservées sur les accords de
commerce, surtout s'ils sont en réélection dans des
circonscriptions difficiles...

M. Trump ratisse large dans les classes
moyennes, y compris parmi les modérés dés-

abusés par l'Amérique qui ne gagne plus. Le taux
de participation à la primaire républicaine est sans
précédent, certains électeurs n'hésitant pas à
changer leur affiliation de parti pour pouvoir voter
Trump dans les États à primaire fermée (républi-
cains seulement).

Du côté démocrate, Bernie Sanders, sénateur
du Vermont, utilise une rhétorique proche de celle
de Trump, avec un peu plus d'arguments. Attaquée
sur sa gauche, Hillary Clinton a été obligée de se
prononcer pour la réouverture des accords TPP
(son opposant démocrate veut, comme Donald
Trump, mettre les accords à la poubelle). Plus spé-
cifiquement, Hillary Clinton a annoncé dans le
Michigan que les règles d'origines pour l'automo-
bile étaient beaucoup trop laxistes et ouvraient lar-
gement la porte à une utilisation massive de com-
posants chinois par le Japon, voire dans quelques
années par le Vietnam.

Comme pour lui donner raison, le mois de jan-
vier 2016 a vu un bond en avant de plus de 20 %
des importations d'automobiles coréennes, du fait
de la libéralisation au 1er janvier conformément à
l'accord de libre-échange Corée-États-Unis.
Depuis la signature de l'accord, les importations
d'automobiles coréennes sont passées de $ 16 mil-
liards il y a quatre ans à près de $ 30 milliards en
2015…

Les deux candidats à la présidence les mieux
placés sont opposés aux accords TPP conclus par
Barack Obama. Hillary Clinton veut en renégocier
une partie, Donald Trump veut les mettre à la pou-
belle. 

La difficile ratification du TPP 
par le Congrès

Difficile, dans ces conditions, de trouver un
quelconque encouragement pour les élus des deux
partis à voter la ratification du TPP. On oublie trop
souvent que la présidentielle n'est pas la seule
élection qui compte : le contrôle du Sénat est en
jeu, avec un peu plus de vingt sénateurs républi-
cains en réélection, contre dix seulement du côté
démocrate.

Les élus républicains en réélection dans les
États bleus (démocrates) du Midwest ne veulent à
aucun prix avoir à voter pour le TPP avant l'élec-
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tion de début novembre. Et la thèse de la ratifica-
tion pendant l'intersession de quelques semaines à
la fin de l'année dépendra de qui sera élu et surtout
du contrôle du Sénat. Le seul cas de figure qui
pourrait conduire à une ratification en catimini
serait peut-être une présidence Clinton avec un
Sénat sous contrôle démocrate. Mais, traditionnel-
lement, l'intersession ne fait qu'expédier les
affaires courantes et il est douteux qu'un projet
aussi important que le TPP puisse faire l'objet d'un
vote à la sauvette, sans un débat approfondi qui
durera plusieurs mois. L'avenir du TPP – en tout
cas de sa ratification dans un avenir proche –
paraît sérieusement compromis.

Si Hillary Clinton est élue, elle sera obligée de
renégocier, sous forme d'accords séparés, la ques-
tion des règles d'origines, l'exemption aux règles
ISDS (disputes États/investisseurs privés) pour le
tabac, ainsi que les périodes d'expiration des bre-
vets pharmaceutiques.

Si c'est Donald Trump, tout est possible et les
paris sont ouverts : il faut s'attendre à une initia-
tive spectaculaire du genre coup de poing sur la
table, puis à une renégociation fastidieuse de l'ac-

cord, probablement avec un nombre réduit de par-
tenaires, d'autres refusant tout simplement de
renégocier.

L'accord TPP (ou plutôt les accords TPP – il
n'y a pas de tarif douanier commun, mais des
tarifs douaniers qui peuvent varier suivant les par-
tenaires) est pourtant un modèle du genre : les
États-Unis, maîtres d'œuvre de l'exercice, ont mis
en place un modèle alternatif à l'OMC, qui ne fait
pas de différenciation entre pays développés et
pays en développement, et qui marie commerce et
normes sociétales. Ils ont certes profité de la
dimension géostratégique du projet, qui est
devenu l'un des principaux arguments de vente
pour l'équipe Obama. Le secrétaire à la Défense,
Ashton Carter, résume ainsi la doctrine Obama,
disant préférer le TPP à une escadre de porte-
avions pour assurer la sécurité de la région.

Le Japon ou le Vietnam, la Corée du Sud (qui
va probablement rejoindre le TPP dans une
seconde phase) voient dans le TPP une sorte
d'OTAN économique qui les protège de la Chine.
Mais l'opinion américaine ne semble guère sen-
sible à l'argument stratégique : la profondeur des

États-Unis définitivement condamnés à l’OMC pour leur système d’étiquetage COOL

C’est désormais une vieille histoire commerciale interne au marché nord-américain (ALENA).
Après une plainte du Canada et du Mexique en 2008, les États-Unis ont été condamnés à
l’OMC, pour la mise en œuvre d’un système d’étiquetage des viandes du pays d’origine
dénommé COOL (Country of Origin Labelling). Selon le premier jugement de novembre
2011, l’étiquetage obligatoire « viole l’article 2.1 de l’Accord OMC, parce qu’il soumet le
bétail importé à un traitement moins favorable que celui qui est accordé au bétail national simi-
laire ». Ce système avait conduit à fortement écarter les viandes canadiennes et mexicaines du
marché intérieur américain, en refusant les animaux non nés aux États-Unis, sous le vocable
« produit aux États-Unis » (bœuf, porc). Le préjudice était particulièrement fort pour les jeunes
animaux destinés à l’engraissement (bouvillons et porcelets). Cette condamnation a été
confirmée fin 2012 en appel, et les États-Unis avaient jusqu’au 23 mai 2013 pour se mettre en
conformité. Mais rien n’a bougé ou presque ! Le Mexique et le Canada ont alors obtenu l’éta-
blissement d’un nouveau panel le 27 septembre 2013. 
Au terme d’une longue procédure, le 7 décembre 2015, l’OMC a accordé au Canada et au
Mexique l’autorisation d’appliquer des mesures de rétorsion aux exportations américaines 
(via notamment la suspension de concessions tarifaires), faute de non-conformité à l’OMC 
du système COOL. Cela se chiffre à un montant annuel de $ 781 millions pour le Canada et 
$ 228 millions pour le Mexique. Les États-Unis ont alors immédiatement abrogé leur système
COOL fin décembre 2015. 
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Accord de libre-échange entre l’Union européenne et les États-Unis : les viandes
d’Europe menacées selon une étude du ministère de l’Agriculture américain !

En Europe et particulièrement en France, le débat public s’est emparé avec passion de la négo-
ciation sur le traité de libre-échange entre l’Union européenne et les États-Unis, appelé offi-
ciellement TTIP (Transatlantic Trade and Investment Partnership), ou TAFTA (Transatlantic

Free Trade Area). Cette négociation a démarré mi-2013 et a déjà connu douze rounds de négo-
ciation. Globalement, l’agriculture pèse peu dans les enjeux commerciaux globaux, face aux
intérêts, y compris de l’Union européenne, en matières industrielles, de services ou pharma-
ceutiques. Mais si globalement l’Europe peut y gagner, l’agriculture européenne peut perdre
beaucoup. Et c’est un sujet hautement symbolique, car il touche à l’alimentation. 

L’agriculture est un volet parmi d’autres (industries, investissements, marchés publics,
normes…). L’Europe y apparaît comme globalement sur la défensive, même si sur certains
produits elle a des intérêts à faire valoir, notamment dans les produits transformés, le sucre, les
vins et spiritueux ou les produits laitiers et la reconnaissance des indications géographiques.
Les Européens craignent plutôt d’être envahis de produits américains vecteurs de « mal-
bouffe » du fait de la remise en cause des standards de qualité ou encore des indications géo-
graphiques et autres appellations. Le secteur des viandes est particulièrement concerné et
notamment en évoquant le bœuf aux hormones, le poulet chloré, la décontamination à l’acide
lactique ou peroxyacétique, les farines de viande et autres facteurs de croissance ou OGM,
sans oublier le bien-être animal. 

Ce débat sur la qualité est important et parle au grand public, mais oublie un peu l’autre sujet
essentiel, que sont les droits de douane. Dans le domaine tarifaire (droits de douane), trop peu
évoqué dans la presse, 9 000 lignes tarifaires sont concernées dont 2 000 pour l’agriculture et
déjà 97 % qui font l’objet d’un accord (droits de douane éliminés à 100 %). Seulement 3 %
posent encore problème à ce stade de la négociation. C’est bien plus que les propositions de
l’accord de Doha à l’OMC, jamais ratifiées (-54 % en moyenne sur les droits de douane) !
Reste à savoir alors quelles sont les marges de négociation restantes : calendrier de mise en
œuvre, clause de sauvegarde, produit sensible (exclu de la libéralisation), contingent tempo-
raire…

Globalement, les droits de douane moyens agricoles sont de 6 % aux États-Unis et environ le
double en Europe : 13 %. Mais les viandes européennes sont à des niveaux beaucoup plus
élevés : 60 % pour le bœuf, 29 % pour le porc, 25 % pour la volaille (5 % aux États-Unis). Et
cela se concrétise en coûts et prix : 

- viande bovine : coût de production américain inférieur d’environ 40 % et risque fort
d’importation sur les morceaux nobles (aloyau, filet, faux-filet, bavette, rumsteck,
aiguillette, avec des prix américains inférieurs de € 5 à € 9 /kg au stade de gros pour
une valeur de € 14 en Europe) ;

- viande porcine : risque d’importation en Europe sur le jambon avec os et la longe
(écart de prix respectif de 23 % et 16 % au stade de gros) ;

- viande de volaille : coût de production inférieur d’environ 32 % aux États-Unis et
risque d’importation sur les filets et cuisses de poulets (écart de prix respectif de 
13 % et 26 % au stade de gros). 
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sentiments « anti-trade », que la campagne prési-
dentielle a mis en exergue, a atteint des niveaux
sans précédent.

Si l'on en croit les vieux routiers de la poli-
tique commerciale, qui défendent le TPP, c'est tout
le modèle de l'ouverture libre-échangiste qui est
en cause : accord de commerce = perte d'emplois,
et ce ne sont pas les modifications à la marge
envisagées par l'administration Obama qui inver-
seront cette tendance.

Ces mêmes lobbyistes estiment que le compte
de votes n'y est pas et semblent exclure une ratifi-
cation en 2016. Après, tout est possible avec en
prime, un renouvellement sans précédent de la
classe politique actuelle au Congrès et un boule-
versement des majorités au Sénat, et peut-être à la
Chambre. 

Le TTIP en panne

Le mot TTIP (acronyme anglais pour le
Partenariat Transatlantique de Commerce et
d'Investissement) n'a pas été prononcé une seule
fois durant la campagne électorale américaine.
Les accords en cours de négociation avec l'Union
européenne ne sont pas encore apparus sur l'écran
radar de la classe politique, pas plus qu'ils ne sem-
blent préoccuper l'opinion publique dans sa
grande majorité.

Première manifestation d'une opposition poli-
tique, quelques élus de la gauche du parti démo-
crate ont organisé en mars 2016 une conférence
dénonçant en vrac l'impact sur l'environnement, la
salubrité des aliments importés, les réformes

financières, la protection des investisseurs privés,
etc.

Ce qui préoccupe avant tout l'opinion
publique, non sans fondement d'ailleurs, c'est bien
sûr les pertes d'emplois liées à la délocalisation,
mais aussi la pression qu'exerce la globalisation
sur les salaires dans l'industrie manufacturière (il
est exact que les salaires n'ont pas augmenté au
cours des dix dernières années, ils ont même
diminué dans certains secteurs).

L'absence d'une pression à la baisse sur les
salaires du fait d'un accord avec l'Union euro-
péenne devrait faciliter les choses : si quelqu'un
doit craindre une délocalisation d'emplois du fait
du TTIP, c'est probablement globalement l'Europe
et plus particulièrement les pays comme la
France, au coût du travail élevé.

L'accélération affichée des négociations – sur-
tout par l’administration Obama – ou plutôt l'ob-
jectif de conclure la négociation du TTIP en 2016
laisse pantois : sauf à dire que l'on va conclure un
TTIP ultra light, on voit mal comment débloquer
en quelques mois les dossiers les plus délicats qui
n'ont pas jusqu'alors trouvé même l'amorce d'une
solution de compromis.

En ce qui concerne l'offre marchés publics,
l'objectif d'une nouvelle offre américaine qui cou-
vrirait les entités subfédérales (États et collecti-
vités) ou bien les exemptions au Buy American
Act est « hautement improbable » selon les res-
ponsables de l'USTR. Pas avant l'élection de
novembre…

En matière de convergence réglementaire
– dossier crucial en matière d'accès au marché –

Sur les normes de production agricoles et agroalimentaires et les normes sanitaires (SPS), les
États-Unis ont clairement une législation moins contraignante : élevages industriels (feedlots
de 70 000 bœufs, plusieurs milliers de truies…), peu de normes sur le bien-être animal, utili-
sation abondante de facteurs de croissance, d’antibiotiques et des farines animales, hormones
autorisées (lait, bœuf, ractopamine en porc)…
Les normes européennes, vues comme des barrières non-tarifaires (BNT), ont une équivalence
en droits de douane estimée supérieure aux tarifs douaniers classiques : 102 % pour la volaille,
81 % pour le porc et 23 % pour le bœuf selon l’USDA, le ministère de l’Agriculture américain,
et 100 % pour l’ensemble des viandes pour une étude demandée par le Parlement européen,
très inquiet sur le sujet. L’analyse économique rejoint donc l’inquiétude des consommateurs :
les normes sont un enjeu plus important que les simples droits de douane.
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les deux parties travaillent toujours à un texte
horizontal ouvrant des procédures de consulta-
tions pour l'avenir.

Aucun dossier sectoriel ne semble réellement
avancer, le seul dossier concret qui pourrait faire
l'objet d'une norme harmonisée concerne… les
points d'ancrage des ceintures de sécurité pour les
automobiles ! L'USTR Michael Froman déclare à
qui veut l'entendre que les négociations peuvent
être conclues en 2016.

Dans l'optique américaine d'un vaste accord
tarifaire se limitant au libre-échange, une telle
approche est concevable : on conclurait avant la
fin 2016 un accord tarifaire de libre-échange, ce
qui répondrait à l'objectif américain de se foca-
liser sur les retombées commerciales, plutôt que
sur les débats philosophiques chers aux négocia-
teurs de l'Union européenne. Un tel scénario
paraît parfaitement en phase avec l'état actuel de
la négociation : les États-Unis n'ont guère qu'une
seule revendication, l'accès pour leurs exporta-
tions agricoles, sans d'ailleurs grand espoir d'ob-
tenir des concessions dans le secteur non tarifaire
(hormones, OGM, etc.).

Du côté européen, les revendications sont
nombreuses (marchés publics, indications géogra-
phiques…) : le seul point commun à toutes les
priorités de l'Union européenne est que rien n'a

avancé, les Américains repoussant tous les sujets
épineux à la dernière nuit de négociation, c'est-à-
dire à l'après-élections.

Il est symptomatique de relever que toutes les
rondes de négociations sur sol américain se tien-
nent désormais de manière beaucoup plus discrète
à New York, plutôt qu'à Washington, sous les feux
de la rampe…

Le refus de négocier (marchés publics subfé-
déraux) ou bien le renvoi à la fin des négociations
(« end game ») de tous les sujets épineux (IG, pro-
duits sensibles) relève du même souci de ne pas
mécontenter les groupes de pression en pleine
campagne électorale. Mais vouloir conclure les
négociations à la fin 2016, en renvoyant tous les
sujets de controverse à la seconde quinzaine de
novembre, est bien sûr totalement irréaliste.

Une seule explication s'impose : la stratégie
d'accélération des États-Unis vise tout simplement
à conclure un accord de libre-échange tarifaire, en
abandonnant tous les sujets de controverses qui
sont les priorités de l'Union européenne (conver-
gence réglementaire, marchés publics, IG ...).

Un seul hic dans ce scénario : il faudrait un
consensus politique dans l’Union européenne en
faveur d'un TTIP light conclu en 2016, ce qui
constituerait tout de même un virage à 180° dans
les objectifs affichés par Bruxelles.

Ukraine : l’Union européenne accorde une ouverture douanière sur les viandes

Le 1er janvier 2016, l’accord d’association entre l’Union européenne et l’Ukraine est entré en
application, malgré l’opposition farouche de la Russie. En discussion depuis 2008, cet accord
vise à arrimer davantage l’Ukraine à l’Union européenne, son premier partenaire commercial.
Sur les 2 000 pages de l’accord, 1 800 concernent la baisse des droits de douane. Fin 2013, la
pression de la Russie sur Kiev pour empêcher cet accord a favorisé la révolution de Maidan et
la crise de Crimée. Dans cet accord d’association figure une large ouverture à la viande de
volaille d’Ukraine : 40 000 tonnes à droits réduits. Et ainsi, en 2015, les exportations ukrai-
niennes de viande de volaille vers l’Union européenne ont doublé par rapport à 2014 et attei-
gnent 42 000 tonnes (30 tonnes en 2011). 
La filière volaille de l’Ukraine est désormais très compétitive en étant basée sur de grands
groupes intégrés qui se sont développés depuis l’adhésion de l’Ukraine à l’OMC en 2008 et
grâce une forte disponibilité en céréales. Le triangle Pologne/Russie et Ukraine émerge ainsi
comme un nouveau pôle compétitif à l’échelle mondiale. Et demain, le même scénario peut se
répéter sur la viande porcine, avec la modernisation rapide de la filière ukrainienne (contingent
vers l’Union européenne non utilisé de 40 000 tonnes ouvert en avril 2014). 
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Il se dit à Washington que l'Allemagne pour-
rait être ralliée au calendrier américain.
Mme Merkel, qui a suffisamment de problèmes
comme cela, ne serait pas mécontente de voir le
sujet évacué rapidement, compte tenu de l'opposi-
tion d'une bonne partie de l'opinion allemande.
Toujours dans la thèse américaine, les États-Unis
compteraient beaucoup sur l'appui de l'Allemagne
pour convaincre les autres… Barack Obama se
rendra très prochainement à la foire de Hanovre
où il rencontrera Angela Merkel.

À cet égard, il semble que le référendum bri-
tannique pèse également sur la négociation : le
Royaume-Uni voit dans sa participation à l’Union
européenne un avantage en matière d'exporta-
tions, par l'accès aux accords de commerce négo-
ciés par l'Union européenne. Comme pour
enfoncer le clou, Michael Froman (USTR) a
déclaré publiquement que les États-Unis n'avaient
aucun intérêt à un accord de commerce séparé
avec le Royaume-Uni en cas de « Brexit ».

On ne peut que rester bouche bée à l'annonce
de l'objectif de conclure la négociation en 2016…
compte tenu de l'immensité de la tâche restant 
à accomplir dans l'optique d'un accord TTIP 
couvrant également la convergence réglemen-
taire : sauf à admettre que les ambitions affichées
seront loin d'être atteintes, et à se contenter d'un
bon vieil accord de libre-échange dans la plus
pure tradition anglo-saxonne. Le TTIP couvrirait
un tiers des échanges mondiaux de biens et ser-
vices et près de la moitié de l'économie mondiale.

L'objectif affiché était moins la réduction des
droits de douane déjà très bas que la reconnais-
sance mutuelle ou l'harmonisation des normes et
procédures de normalisation, qui permettrait aux
entreprises de réaliser des économies substan-
tielles et aussi de définir des standards mondia-
lisés qui s'imposeraient à la Chine.

La perspective d'un TTIP LITE ne peut que
signifier la fin des ambitions européennes en
matière de convergence réglementaire, même si
l'agriculture européenne, qui réglera la note dans
la perspective d'un TTIP ambitieux, se contente-
rait d'un accord LITE qui éviterait des conces-
sions trop importantes sur l'accès agricole.

Le Cycle de Doha « oublié »

On mentionnera, pour mémoire, le Cycle de
DOHA et l'avenir de l'OMC, qui n'est pas rose…

Depuis Doha – dont la « marque » devait être
le développement – la négociation s'en est allée
cahin-caha, alternant échecs spectaculaires
comme à Cancún et succès étriqués, comme à
Bali, ou plus récemment à Nairobi, où la barre a
été placée suffisamment bas pour garantir son
franchissement.

À l'issue de la réunion de Nairobi de décembre
2015, le directeur général a présenté l'accord mul-
tilatéral sur l'agriculture comme « le résultat le plus
important pour l'agriculture depuis vingt ans ».

Il a raison, c'est le plus important, mais aussi
le seul depuis le début du Cycle de Doha : l'accord

Au fil de l’année... 19 décembre 2015

La conférence de l’OMC vient de se conclure à Nairobi sur un constat d’échec, au moins en ce qui concerne une
conclusion proche du Cycle de Doha. Celui-ci, lancé en novembre 2001, est désormais ouvertement contesté et nom-
breux sont ceux qui pensent qu’il ne sera jamais terminé, laissant l’OMC en plan et faisant ainsi le lit des accords
commerciaux bilatéraux.
Il y a là probablement quelque vérité. Après la frénésie de la COP 21, cette conférence de l’OMC est pratiquement
passée inaperçue. Il fut un temps où les réunions de l’OMC attiraient nombre d’activistes et de contestataires. Cette
année, ils étaient au Bourget et n’ont pas pris la peine du voyage de Nairobi.
En réalité, l’OMC ne fonctionne pas si mal : son organisme de régulation des différends (ORD) est largement utilisé et
fait désormais autorité. L’erreur a été de vouloir faire de l’OMC un instrument de développement économique. Parler
comme on le fait du « Cycle de Développement de Doha » (DDR) est à la limite de l’escroquerie intellectuelle. Si les
échanges favorisent le développement économique, ils n’interviennent qu’au second stade d’un processus complexe
et ne peuvent se substituer ni à la bonne gouvernance, ni à l’aide internationale. C’est cela que l’on a un peu trop
oublié au cœur de l’euphorie des pays émergents. À Nairobi, les plus pauvres furent encore les dindons de la farce.

4-Doha_Sommet_climatique_2016_couleur_fr_Produits tropicaux  20/06/2016  16:00  Page79



80 / Leurres et lueurs

10e Conférence de l’OMC à Nairobi en décembre 2015 : 
rien sauf une concession de l’Europe sur l’exportation, majeure pour les viandes

Plus personne ne croit vraiment à la survie du Cycle de Doha lancé en 2001. Mais on a tenté
de sauver la face à Nairobi. Et puis c’était le 20e anniversaire de l’OMC ! Libéria et
Afghanistan sont entrés à l’OMC, portant à 164 le nombre de pays membres. Après Hong
Kong (2005), Genève (2009 et 2011), Bali (2013), c’était Nairobi du 15 au 18 décembre 2015
pour tenter de nouveau un accord. Peu de choses concrètes ont avancé, les négociations sont
bloquées. 
Aucune avancée sur les services, l’industrie, l’investissement ou si peu sur le commerce élec-
tronique ou les droits de propriété intellectuelle (TRIPS). Il fallait donc trouver quelque chose
et finalement c’est sur l’agriculture qu’on a pu afficher un résultat, et seulement sur un volet
spécifique : les subventions à l’exportation. Selon le directeur général de l’OMC, le brésilien
Roberto Azevêdo : « c’est la plus grande avancée agricole de l’OMC depuis vingt ans ». Elles
sont ainsi éliminées immédiatement, sauf pour les pays en développement qui ont un délai
étalé entre fin 2018 et 2023 (et 2030 pour les Pays les moins avancés ou PMA et les Pays
importateurs nets de produits alimentaires). 

Le « paquet de Nairobi » contient six autres décisions agricoles, sans vraiment de portée signi-
ficative :

- coton (accès plus important des PMA aux marchés de pays non producteurs à partir
de 2016, élimination complète des subventions à l’exportation en 2017, mais rien sur
le soutien interne américain !), 

- crédits à l’exportation et garanties de crédit ou programmes d’assurance, 
- entreprises commerciales d’État exportatrices de produits agricoles, 
- aide alimentaire internationale, 
- clause de paix sur les stocks publics pour la sécurité alimentaire dans les pays en déve-

loppement (demande incontournable de l’Inde), 
- mécanisme de sauvegarde à l’importation prolongé pour les pays en développement. 

Ainsi la seule concession majeure a été faite par l’Union européenne, qui était la seule à pou-
voir mettre en oeuvre massivement les fameuses aides à l’exportation (restitutions) souvent
utilisées pour les viandes, notamment en cas de marché encombré. Celles-ci avaient été toutes
mises à zéro en juillet 2013, notamment celles de la volaille qui étaient les dernières en appli-
cation (céréales, lait, viande porcine ou bovine avaient déjà été mises à zéro auparavant). Mais
la réforme de la PAC de 2013 autorisait encore leur utilisation en « cas de crise ». La pertur-
bation qui affecte les marchés européens du porc et du lait en ce début 2016, avec un embargo
russe qui se prolonge, pourrait relever de cette clause. La Commission européenne, en accep-
tant la décision de Nairobi, vient définitivement d’abandonner cette possibilité ! 
Ceci est contraire aux engagements de Hong Kong de 2005 qui prévoyaient une « élimination
parallèle de toutes les formes de subvention à l’exportation », restitutions européennes, mais
aussi crédit ou assurance à l’exportation américaine. D’autant plus que le dernier Farm Bill
américain, en développant les assurances et les couvertures de marge, « recouple » les soutiens
agricoles, accroît ses effets de distorsions sur les marchés et met ses producteurs agricoles en
position beaucoup plus favorable à l’exportation…
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sur l'élimination des subventions directes à l'ex-
portation ne fait que traduire dans un accord mul-
tilatéral une réalité, que les grands pays, jadis uti-
lisateurs de subventions agricoles, ne songent plus
à contester. Mais les déclarations de victoire des
uns et des autres marquent une réalité juridique
assez peu évoquée dans les commentaires
publics : aucun des engagements contenus dans
l'accord de Nairobi n'est soumis aux procédures
de règlement des différends et n’est légalement
contraignant au regard des règles de l'OMC : petit
détail qui a son importance, compte tenu des
déclarations de l'Inde en opposition à l'accord sur
les subventions… En clair, aucune partie ne peut
se prévaloir d'un manquement d'une autre partie
pour porter le dossier devant les instances d'arbi-
trage de l'OMC.

Quant à la déclaration ministérielle, l'article 30
étale au grand jour les divisions entre les membres
sur l'avenir du Cycle de Doha. L'Inde, la Chine et
la plupart des PED estiment que la décision d'en-
terrer le Cycle ne peut être prise qu'au consensus
et doit être approuvée par tous les membres de
l'OMC. 

À l'inverse, les États-Unis, et dans une
moindre mesure l'Union européenne, voient dans
l'absence de consensus sur la poursuite de Doha la
fin du Cycle et du principe de l'engagement
unique (pas d'accords partiels sans un accord sur
tout). « Bien que les opinions divergent, il est clair
qu'une ère nouvelle pour l'OMC a commencé à
Nairobi. Les membres sont enfin libres d'adopter
de nouvelles approches pour des sujets non

résolus et de commencer à évaluer de nouveaux
sujets pour l'organisation » (Michael Froman).

L'agenda de Doha est aujourd'hui essentielle-
ment mort, même si certains font preuve d'achar-
nement thérapeutique. L'étiquette de développe-
ment attachée au Cycle de Doha, qui répondait à
une logique tiers-mondiste, celle de Pascal Lamy,
ne reflète pas la réalité des échanges internatio-
naux et a fini par pourrir le débat et torpiller toute
chance de parvenir à un consensus entre pays
développés et grands pays émergents, qui ne ces-
sent de se cacher derrière leur pancarte de Pays en
Développement.

Reste que TPP et TTIP présentent un défi pour
les grands pays émergents, et pas seulement la
Chine. TPP et TTIP changeraient radicalement la
donne pour les grands émergents, à la fois sur le
plan stratégique pour la Chine, ainsi que sur le
plan des références mondiales en matière de
normes, de procédures normatives et de réglemen-
tation. Ces pays commettent peut-être l'erreur de
penser que leur appartenance à l'OMC constitue
une assurance tous risques pour leurs exporta-
tions.

Si l'OMC perd sa fonction de négociation, de
maîtrise d'œuvre de la libéralisation des échanges
et des investissements, l'organisation risque de
sombrer dans l'oubli et dans l'indifférence géné-
rale. L'organisation risque aussi de voir sa mission
de juge arbitre des litiges commerciaux se déliter,
de concert avec la perte d'influence qu’entraînera
immanquablement la fin des grands cycles de
négociation.
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IV

Politiques publiques 
en Afrique 

● Politiques publiques, développement économique 
et prix des matières premières en Afrique
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Politiques publiques, développement 
économique et prix des matières 
premières en Afrique

La très forte progression qu’ont connue les prix des matières premières jusqu’en
2011 n’a pas eu pour seule vertu d’accroître les recettes d’exportation des pays
producteurs. C’est en effet un vent nouveau qui a soufflé et, avec lui, la volonté
tant économique que politique de capter une part croissante de la valeur ajoutée
liée à la transformation des produits de base. En jeu : lutter contre la bien connue
malédiction des matières premières dont les prix souvent très volatils limitent très
fortement la capacité des pays à investir en raison de l’imprédictibilité des recettes
fiscales et, dès lors, nourrissent une forte instabilité macroéconomique. Il s’agis-
sait, en d’autres termes, de favoriser une croissance économique plus robuste,
mais pas seulement. Transformer davantage, sur le territoire national, la bauxite,
le bois, le cacao, le minerai de fer ou le manganèse et bien d’autres produits de
base encore, c’était aussi favoriser la montée en compétence de la main-d’œuvre
locale et promouvoir ainsi le capital humain d’une nation, et donc son développe-
ment. La hausse des prix des matières premières et l’existence d’une volonté po-
litique pour y parvenir n’étaient cependant pas les seuls critères à respecter pour
qu’une telle mutation s’opère sur le long terme. Il fallait en premier lieu que des
financements publics et privés soient obtenus, que des partenariats industriels
soient noués à cette fin et que les conditions du transfert technologique soient as-
surées. La stabilité politique, condition sine qua non d’un risque pays mesuré,
comptait également parmi les variables de cette équation. De lourds investisse-
ments en infrastructures de transport – terrestre et maritime –, d’énergie ou de té-
lécommunications étaient en deuxième lieu bien souvent nécessaires, car la
transformation de la matière n’est rien si elle ne peut servir une politique d’ex-
portation ambitieuse. Il fallait en troisième lieu que cette politique trouve son do-
sage optimal, car la problématique ne se résumait pas à une question binaire «
d’investir ou de ne pas investir » dans plus de transformation de la matière. Plus
d’intégration en aval de la filière, mais également une plus grande diversification
sectorielle en faveur d’autres industries, des services ou du tourisme : telles sont
les variables importantes d’une moindre dépendance macroéconomique. Enfin, le
« timing » et l’ampleur des investissements réalisés importaient pour que cette
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2015 et 2016, années de tous les
dangers ? Des réalités contrastées

La hausse du prix des matières premières avait
sonné le réveil de la plupart des pays exportateurs
de produits bruts, lassés de laisser les groupes
industriels et pays importateurs tirer profit de leur
transformation ou de leur raffinage seuls.
Différentes stratégies ont été définies à cette fin.
Dans plusieurs pays d’Asie, la solution retenue a
été d’interdire la vente de produits non trans-
formés sur les marchés à l’export. En janvier
2014, l’Indonésie a ainsi cessé ses exportations de
minerai de nickel au profit d’une transformation
locale, en ferronickel notamment. Même constat
du côté de la bauxite qui cesse d’être exportée non
seulement par l’Indonésie pour favoriser la mise
en œuvre de capacités de production en alumine,
mais également par la Malaisie depuis le début de
l’année 2016. Pour d’autres pays, forts de groupes
industriels d’envergure mondiale, ce sont des stra-
tégies d’investissement en aval de la filière qui ont
été privilégiées. Au Maroc, le groupe OCP, pre-
mier exportateur au monde de roche phosphatée,
s’est ainsi engagé depuis plusieurs années déjà
dans un vaste programme de développement de la
production et de l’exportation d’engrais phos-
phatés. De la même façon, au travers de sa stra-
tégie nationale d’industrialisation, le Gabon s’est
donné pour objectif de transformer 35 % du
minerai de manganèse produit d’ici à 2016, alors
qu’au Botswana, c’est l’activité de commerciali-
sation des diamants qui sera développée à la

faveur d’une refonte du code minier. Idem en Côte
d’Ivoire pour la transformation de son or national,
le cacao. Un vent nouveau semble donc souffler
sur ces pays producteurs, notamment africains,
alimenté par une ambition commune. Mise en
œuvre en 2000, la politique minière de l’Union
économique et monétaire ouest-africaine
(UEMOA) visait notamment à créer un cadre
réglementaire propice aux investissements inter-
nationaux et faire de la politique minière un outil
de développement économique et social.
L’initiative « africa mining vision » mise en
œuvre en 2008 sous l’égide de la commission éco-
nomique des Nations-Unies pour l’Afrique s’est
inscrite dans une dynamique similaire. Il reste à
savoir si cette stratégie ambitieuse, actée dans une
période de prix élevés, saura résister à la baisse
globale du prix des matières premières que l’on
observe depuis 2014. 

Dans le prolongement de 2014, 2015 a en effet
vu le prix de la plupart des matières premières
chuter très lourdement, notamment celles extraites
ou produites en Afrique. Il y a eu bien sûr le
pétrole : le prix du panier de l’Organisation des
pays producteurs de pétrole (OPEP), qui inclut le
Bonny light nigérian et la référence angolaise, est
ainsi passé d’une moyenne annuelle de
96,29 $/baril en 2014 à 49,49 $/baril en 2015. Du
côté des minerais et métaux, le cuivre a lui perdu
près de 20 % de sa valeur selon les données men-
suelles de la Banque mondiale, tandis que le prix
de l’or glissait d’un peu moins de 14 % et celui du
platine de plus de 30 %. Pour les minerais de fer

ambition ne puisse être menacée par une baisse des prix des produits de base telle
que celle enregistrée pour la quasi-totalité d’entre eux, à l’exception notable du
cacao, depuis 2014. La maîtrise des comptes publics permettant de s’endetter où
d’accroître le taux de fiscalité lorsque la conjoncture économique devient difficile
était également essentielle. De ce point de vue, 2015 et 2016 seront des années-
test pour tous les pays du continent africain qui se sont engagés sur la voie de cette
mutation économique majeure. 
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et de manganèse, le constat est plus sévère encore
avec des baisses respectives de 39 % et 46 %. En
données mensuelles, le prix du phosphate diam-
monique marocain s’est, quant à lui, inscrit en
retrait de 12 % sur 2015 tandis que le prix de la
roche phosphatée a progressé de 7 % sur la même
période. Pour les produits agricoles, « les softs »
africaines se sont mieux portées, avec, à leur
sommet, le cacao dont le prix indicatif de l’orga-
nisation internationale du cacao (ICCO) a pro-
gressé de 14,5 % sur un an passant, en base men-
suelle, de 2921 $/t en janvier 2015 à 3345 $/t en
décembre de cette même année. Le prix indicatif
du coton a lui gagné 4 %. Le café arabica et
robusta a en revanche souffert, subissant une
baisse de 8 % pour le premier et de 20 % pour le
second selon les données de l’International coffee
association (ICO) et ce, au détriment de
l’Ouganda, de la Côte d’Ivoire ou de l’Éthiopie
notamment. 

Appréhendée dans sa globalité, cette baisse
des prix n’est de toute évidence pas une nouvelle
favorable pour la plupart des pays africains pro-
ducteurs de produits de base. Tous n’ont cepen-
dant pas subi la baisse du prix des matières pre-
mières de la même façon. La très forte diversité
des filières considérées, les différences entre pays
dans leur degré de dépendance aux produits de
base exportés, mais également au regard des poli-
tiques publiques qu’ils ont pu mettre en œuvre
expliquent pourquoi certains pays ont fait montre
d’une bonne résilience face à un environnement
des marchés dégradé. L’étude sur les perspectives
économiques de l’Afrique subsaharienne publiée
en octobre 2015 par le Fonds monétaire interna-
tional (FMI) suggère ainsi que l’activité écono-
mique des pays de cette zone est attendue en
baisse pour 2015 et 2016 en raison de la baisse des
prix des matières premières d’une part, et de
conditions financières moins favorables d’autre
part. À l’image du Soudan du Sud, de la répu-
blique du Congo (Congo-Brazzaville) ou de la
Guinée équatoriale et à l’exception du Tchad et du
Cameroun, certaines nations appartenant au cercle
des pays africains exportateurs de pétrole appa-
raissent en toute logique les plus fortement tou-
chés, tandis que des pays tels que l’Éthiopie, le
Kenya, la Tanzanie, la Côte d’Ivoire, le

Mozambique ou la République démocratique du
Congo devraient afficher, selon les prévisions du
FMI, des taux de croissance du PIB réel supé-
rieurs à 6 % pour 2015. 

Dépendante du minerai de fer, son premier
produit d’exportation, c’est, au sein des pays afri-
cains, la Sierra Leone qui offre les résultats écono-
miques les plus sombres pour 2015, avec une
récession de 21 % pour 2015 alors qu’elle était au
meilleur avenir à l’aube de cette décennie : son
PIB avait bondi de 4,5 % en 2011 à plus de 15 %
en 2012, puis à près de 20 % en 2013, offrant à ce
pays la plus belle des trajectoires parmi les pays
du continent africain. Que s’est-il passé depuis ?
Les raisons sont nombreuses. Il y eut les consé-
quences de l’épidémie de fièvre Ebola de 2014,
synonyme d’isolement économique. Il y eut éga-
lement l’effondrement des cours d’un minerai de
fer essentiel à la fabrication d’un acier devenu plé-
thorique en raison de la surproduction chinoise.
Jadis joyau de la Sierra Leone, la mine de
Tonkolilli, la deuxième plus importante du conti-
nent africain, est désormais silencieuse, tout
comme celle de Marampa, avec à la clé plus de
7000 personnes licenciées. Des raisons écono-
miques ? Oui, mais pas uniquement. En cause, la
gestion de la mine par African Minerals, une
entreprise cotée sur l’Alternative investment
market (AIM) de la bourse de Londres qui a
engrangé pas moins de $ 700 millions de pertes,
au point d’être mise en cessation de paiement en
2015. Désormais détenue à 100 % par le géant
chinois de l’acier Shandong Iron and Steel Group,
la mine de Tonkolili devrait néanmoins pouvoir à
nouveau fournir au pays les recettes dont il a dés-
espérément besoin. Le rebond observé sur les
minerais depuis le début de l’année 2016 a ainsi
conduit le FMI à prévoir une croissance écono-
mique de 4,3 % pour l’année en cours. 

Premier pays producteur africain de pétrole
avec un volume de production de 1,88 million de
barils/jour, le Nigéria bénéficie d’une structure
économique bien différente de celle de la Sierra
Leone, mais a lui aussi fortement souffert de la
chute des prix des matières premières, et notam-
ment de celle du Bonny light. Son économie,
récemment devenue la plus grande d’Afrique
devant l’Afrique du Sud, s’est toutefois diversi-
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fiée depuis plusieurs décennies et son PIB réel,
évalué par le FMI à 2,3 % en 2015 et attendu à
3.5 % en 2016 demeure acceptable dans un
contexte mondial particulièrement difficile. Elle
peut également compter sur sa population, la plus
importante d’Afrique avec près de 170 millions de
personnes, pour nourrir sa demande interne et
ainsi soutenir sa croissance. Il n’en reste pas
moins que le pays doit désormais faire face à plu-
sieurs problèmes : au-delà des questions de cor-
ruption qui ont vu le pays reconnaître en 2016
près de 37 000 emplois fictifs dans l’administra-
tion fédérale et des problèmes sécuritaires impor-
tants dans la zone pétrolière du delta du Niger où
le sabotage du pipeline de Farcados en février
2016 avait conduit à une fermeture temporaire du
site, le pays a vu ses recettes chuter au point d’en-
registrer des retards dans le paiement de ses fonc-
tionnaires. Le gouvernement a quant à lui peiné à
boucler son budget pour 2016, évalué à $ 30 mil-
liards. Les réserves de change, très largement
dépendantes des exportations de brut, ont par ail-
leurs sensiblement décru, mettant sous pression la
politique de change du pays.

De l’autre côté du spectre, l’Éthiopie peut se
vanter de performances économiques particulière-
ment honorables, avec une croissance de 10 % en
moyenne au cours de la dernière décennie et un
revenu par tête en très forte progression en dépit
d’un accroissement démographique élevé. Portée
par des investissements directs étrangers attirés par
un climat des affaires favorables conciliant une
main-d’œuvre bon marché, des conditions fiscales
attrayantes, et une stabilité politique, l’Éthiopie a
crânement joué les règles du jeu du commerce
international, attirant les usines de confection du
monde entier, mais pas uniquement. En investis-
sant lourdement dans la compagnie aérienne natio-
nale et dans l’aéroport d’Addis Abeba, l’Éthiopie a
voulu renforcer son rayonnement international,
avec succès. L’exemple n’est pas isolé : en sep-
tembre 2015, l’Éthiopie signait un accord avec
Djibouti pour la construction d’un oléoduc qui per-
mettra d’acheminer l’équivalent de 240 000 barils
de brut par jour contribuant à la satisfaction de la
demande énergétique d’un pays en plein essor,
tandis que le barrage « de la grande renaissance »
sur le Nil bleu devrait être opérationnel en 2017. 

Des politiques publiques saines 
et une vigueur de la consommation
privée : les clés de la résilience 
des économies africaines

Les industries d’extraction, de production ou
de transformation de matières premières s’inscri-
vent naturellement dans un contexte économique
national où la compétitivité prix est essentielle.
Pour la soutenir, la politique de change est bien
souvent privilégiée au travers d’une
dévaluation/dépréciation de la monnaie nationale.
Au-delà de sa probable inefficacité si les pays par-
tenaires ou concurrents s’engagent eux aussi dans
cette politique de dévaluation compétitive, l’arme
monétaire est cependant toujours à double tran-
chant, stimulant les exportations d’un côté, renfor-
çant l’inflation de l’autre. C’est une des raisons
expliquant la dépréciation du leone, monnaie de la
Sierra Leone ou, à l’inverse, la réticence du
Nigéria à garder un régime de flottement admi-
nistré du naira, au profit d’un régime d’ancrage
sur le dollar américain. Néanmoins, ceci n’est
également pas sans contrainte. Face à la diminu-
tion de ses réserves de change, le géant africain a
choisi d’imposer des contrôles de capitaux, avec
pour effets pervers de nourrir un marché parallèle
où le naira s’échange à des taux souvent inférieurs
à 60 % de sa valeur officielle et de favoriser ainsi
l’inflation importée, mais aussi de contraindre les
investissements directs étrangers, élément incon-
tournable du dynamisme économique du pays à
moyen et long terme. 

Face aux limites de la politique de change
comme outil de régulation conjoncturelle, c’est en
réalité surtout du côté des finances publiques que
la résilience des économies africaines est sur-
venue. Parmi les outils possibles, le développe-
ment au moment opportun de fonds souverains
dits « de stabilisation » permettant de capitaliser
des revenus tirés de l’exportation de matières pre-
mières, pétrole et gaz notamment, en période de
hausse des prix et pouvant être mobilisés dans une
conjoncture défavorable telle que celle que ces
pays connaissent depuis 2014. Créé en 2011 et
devenu opérationnel en 2013, le Sovereign invest-
ment authority (SIA) nigérian en est un exemple,
tout comme le fond Pula du Botswana. Pourtant,
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si de tels outils peuvent avoir une réelle efficacité
en termes de stabilité économique, c’est non seu-
lement par la capacité à lever des recettes fiscales
sans grever la consommation ou l’investissement
privé, mais également par l’existence de degrés de
liberté permettant de recourir à l’emprunt obliga-
taire sur les marchés internationaux qu’une nation
peut faire face à un choc économique de l’ampleur
de celui que ces économies africaines connaissent
depuis 2014. Optimiser les dépenses publiques et
mieux mobiliser les ressources privées, telles sont
les variables clés de l’équation. De ce point de
vue, l’Afrique subsaharienne a progressé sur les
dix dernières années. Ainsi, selon les chiffres du
FMI, la part des dépenses publiques financées par
des recettes fiscales est passée de 18 % à 21 % du
PIB entre 2000–04 et 2011–14 (hors Nigéria). La
vigueur de la consommation privée est, pour cela,
essentielle. 

Degré de dépendance aux marchés
chinois et politique d’investissement
des groupes miniers internationaux,
deux variables importantes 
du développement des pays
exportateurs de matières premières

La notion de pays exportateurs de matières pre-
mières apparaît tellement hétérogène que son usage
a, en réalité, une portée très limitée. Exporter du
pétrole, du cacao, ou certains minerais n’est en rien
comparable, et ce, au-delà même de la diversité
physique de ces produits. Le cacao est une commo-
dité « rare », avec une production annuelle en
moyenne proche de 4 millions de tonnes (contre
plus de 700 Mt pour le blé par exemple), concentrée
sur quelques pays, au premier rang desquels la Côte
d’Ivoire. Le pétrole brut dispose quant à lui d’un
vaste marché à la faveur d’une demande mondiale.
La bauxite en revanche est un minerai largement
présent sur la surface du globe, faiblement valori-
sable et dont la demande est en très large partie ali-
mentée par la Chine. 

Ceci a au moins deux conséquences : une plus
grande exposition macroéconomique à la variabilité
de la croissance chinoise et, dans l’absolu, une
moindre capacité à négocier le développement local
d’unité de transformation. La (relative) proximité

géographique que l’Indonésie a avec la Chine
semble lui avoir permis de réussir son pari de déve-
lopper des usines de production d’alumine en inter-
disant l’exportation de bauxite, comme en témoigne
l’accroissement in situ de la capacité de raffinage
du groupe chinois Hongqiao. Cependant, tel n’est
pas le cas de la Guinée (Conakry), dont le PIB réel
ne devrait pas progresser en 2015. En dépit de son
abondante dotation en ressources, la Guinée n’a en
effet toujours pas réussi à maintenir sur son sol une
industrie de l’alumine, alors même que celle-ci dis-
pose de propriétés physiques plus favorables à son
transport international que celles de la bauxite. En
cause : la concurrence forte de l’Indonésie, mais
également de l’Australie. À son passif également,
des infrastructures insuffisantes, notamment au
regard des transports et de la production électrique,
alors que le potentiel hydroélectrique du pays est
considérable. L’inauguration, en septembre 2015,
du barrage de Kaléta, d’une capacité de 240 MW et
le développement de celui de Souapiti, dans le
cadre d’un partenariat public-privé avec le consor-
tium EDF-Artélia-Nodalis vont naturellement dans
le bon sens. Ces investissements sont néanmoins
une condition nécessaire, mais pas suffisante pour
stimuler le développement d’une industrie de trans-
formation et non plus uniquement d’extraction. En
jeu : l’implication des groupes miniers internatio-
naux disposant non seulement de la technologie,
mais également de la capacité à lever sur les mar-
chés bancaires et financiers internationaux des
fonds permettant de financer une telle mutation.
Les perspectives sont, de ce point de vue, guère
favorables à court terme. 

Pour la plupart lourdement endettés, les
groupes miniers et pétroliers internationaux se
sont engagés depuis 2015 dans une stratégie de
réduction des coûts les conduisant à suspendre ou
reporter leurs investissements et à se séparer de
leurs activités les moins rentables. C’est ainsi que
le géant suisse Glencore, confronté à un endette-
ment de plus de $ 30 milliards, a accéléré ses ces-
sions d’actifs, et notamment sa mine de nickel à
Sipilou en Côte d’Ivoire, tout en suspendant ses
opérations dans les mines de cuivre en Zambie et
en République démocratique du Congo. Même
constat pour le groupe Anglo American qui a
annoncé en décembre 2015 vouloir réduire ses
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effectifs de près de deux tiers et céder près de
60 % de ses actifs. En ligne de mire, les mines
sud-américaines de cuivre, de phosphates et de
nobium, mais également le charbon ou le minerai
de fer, dont sa filiale sud-africaine Kumba Iron
Ore. Désireux de préserver leur actionnariat ou,
plus globalement, de maintenir des conditions de
financement acceptables dans un contexte de
baisse du prix des matières premières a priori
durable, ces groupes ne veulent et ne peuvent
s’engager dans des stratégies ambitieuses. Dans
cette optique, les stratégies d’intégration et de
diversification industrielle des pays producteurs
de matières premières peuvent s’en trouver forte-
ment contraintes, et ce, indépendamment d’une
forte volonté politique pour y parvenir. Tous les
pays ne font cependant pas face à de tels écueils.
Forte de sa domination sur le marché mondial de
la fève de cacao dont le prix s’est inscrit en sen-
sible hausse, et d’une part croissante de fèves
broyées et transformées en beurre de cacao, la
Côte d’Ivoire a inauguré le 18 mai 2015 sa pre-
mière usine de transformation de ce beurre, en
partenariat avec l’entreprise Cémoi. L’objectif
pour le premier producteur de fèves : transformer
localement jusqu’à 50 % de son or brun. C’est, en
outre, sans compter sur les appétits des groupes
miniers chinois, certes pénalisés par les excédents
importants dans la production d’aluminium ou
d’acier, mais dont les stratégies d’investissement
en Afrique, tant dans les mines que dans les infra-
structures, pourraient être vivifiées par des prix
d’actifs en forte baisse. 

Le développement des infrastructures
en Afrique : une stratégie 
en plein essor

Dans un rapport de 2014, la conférence des
Nations-Unies pour le commerce et le développe-
ment (Cnuced) rappelait que la croissance écono-
mique qu’ont connue de nombreux pays de ce
continent n’était pas une condition suffisante pour
connaître le développement économique auquel
ils aspirent et que l’accroissement des investisse-
ments pourrait être contre-productif s’ils ne
visaient pas en priorité les secteurs stratégiques,
dont les infrastructures. Si le chemin qui reste à
parcourir demeure encore long, la dynamique afri-
caine est, dans ce domaine, incontestable. Au
cœur de cette stratégie, le développement et
l’amélioration des moyens de transport ferroviaire
et maritime et la production d’électricité. Parmi
les exemples les plus récents de financement ou
de développement des infrastructures, l’achève-
ment du port en eaux profondes de Kribi au
Cameroun, une extension du réseau ferroviaire et
le développement d’un port multi-utilisateurs à
Kamsar en Guinée, la boucle ferroviaire ouest-
africaine, la construction d’un oléoduc entre
Djibouti et l’Éthiopie permettant de transporter
240 000 barils de pétrole par jour ou l’achèvement
prochain du barrage de la renaissance en Éthiopie. 

Selon l’étude du FMI sur les perspectives éco-
nomiques de l’Afrique subsaharienne, les dépenses
publiques ont augmenté depuis les dix dernières
années et une part significative des recettes fiscales

Le programme d’investissement pour le développement de l’Afrique

Piloté par la Commission de l’Union Africaine (CUA), le Secrétariat du NEPAD et la BAD, le pro-
gramme d’investissement pour le développement de l’Afrique (PIDA) a été institué en 2010 pour
favoriser « la mise en place d’une vision, des politiques, des  stratégies et d’un programme de déve-
loppement des infrastructures à l’échelle régionale et continentale : transport, énergie, eau, télécom-
munications et TIC ». Il a pour mandat de fusionner toutes les initiatives du continent africain dans
ce domaine. L’approvisionnement en eau pour le secteur agricole afin de favoriser la sécurité ali-
mentaire, le développement des capacités hydroélectriques, le renforcement des réseaux routiers,
ferroviaires, maritimes et aériens afin de réduire tant les coûts que les temps de transport, et la dif-
fusion des technologies de l’information et de la communication sont au cœur de ses ambitions. 
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a été consacrée à l’investissement, témoignant
selon l’analyse de l’organisation internationale, «
de la volonté des autorités de combler le déficit
considérable d’infrastructures dans toute la région
». La tendance n’est bien sûr pas homogène et un
rapport du FMI mettait récemment en exergue le
retard, dans ce domaine, des pays de l'Union éco-
nomique et monétaire Ouest-Africaine (UEMOA)
pour ce qui est de l'approvisionnement en électri-
cité, de la densité des routes revêtues et de l'infra-
structure des télécommunications. Si, de ce point
de vue, l’ensemble des programmes de développe-
ment a permis de soutenir la croissance écono-
mique des pays qui les ont institués à des degrés
divers, la capacité à fournir une électricité dans des
quantités suffisantes et ainsi éviter les délestages
semble avoir été, en 2015, un élément déterminant
du maintien ou du départ des groupes internatio-
naux pour les nombreux pays producteurs de mine-
rais. Les pénuries d’électricité observées en
Afrique du sud, au Ghana et en Zambie ont notam-
ment pesé sur la performance économique de ces
pays. Situation identique en Guinée équatoriale où
Bata, la capitale économique du pays, a été plongée
dans le noir pendant près de deux semaines en août
2015, en raison d’une moindre production du bar-
rage hydroélectrique de Djibloho. À l’instar du bar-
rage de Kaleta, de nombreux projets de renforce-
ment des capacités de production électrique ont été
cependant engagés dans ce pays et devraient voir la
situation s’améliorer. 

En matière d’infrastructures comme de poli-
tiques économiques, la coopération entre nations
africaines apparaît essentielle. Lancé en 2010 et
s’inscrivant dans la lignée du Nouveau partenariat
pour le développement de l’Afrique (NEPAD)
adopté en 2001, le programme d’investissement
pour le développement en Afrique (PIDA) vise à
définir une politique commune en matière d’infra-
structure et a fait de l’intégration régionale une
priorité. Le projet de la Centrale hydroélectrique
Ruzizi III impliquant trois pays voisins qui sont la
RD Congo, le Rwanda et le Burundi en est une
illustration. Parmi les nombreux défis que
l’Afrique doit encore relever, celui de l’accès à
l’énergie apparaît être une priorité, conduisant
Akinwumi Adesina, président de la Banque afri-
caine de développement (BAD) à lancer en sep-
tembre 2015 le « New deal pour l’énergie en
Afrique » dont le but est d’instituer un accès uni-
versel du continent à l’électricité d’ici à 2025. Le
potentiel de croissance en Afrique est incontes-
table et la volonté politique de la soutenir patente.
La capacité à lever des financements sur le long
terme permettant de soutenir ces investissements
sera cruciale, mais les signes sont encore ici
encourageants : africa50, la nouvelle plateforme
d’investissement dans les infrastructures en
Afrique a ainsi réussi à mobiliser, lors de son
assemblée générale constitutive tenue en sep-
tembre 2015, 830 millions de dollars. 

La vision minière africaine

Adoptée à Addis-Abeba en 2009 lors du sommet des chefs d’État et de gouvernement de l’Union
africaine, la vision minière africaine (VMA) est une initiative panafricaine dont l’ambition est de
renforcer les conditions d’une politique minière au service d’une croissance économique incluse
et du développement. Il s’agit, plus précisément, de promouvoir « une exploitation équitable et
optimale des ressources minières en vue d’une large croissance durable et d’un développement
socio-économique ». Elle sera suivie par la définition en 2011 d’un plan d’action pour la mise en
œuvre de la VMA. Faisant de l’exploitation du potentiel considérable du sous-sol africain une des
clés du développement de ce continent, la VMA préconise une plus grande intégration d’un sec-
teur minier qui sera fondé sur la connaissance au sein d’une économie africaine compétitive et
diversifiée, favorisant le développement des infrastructures et prenant mieux en compte les
attentes des ethnies et populations locales. Dans ce contexte, la promotion de l’exploitation
minière artisanale, à l’image de la filière aurifère au Soudan, est également au cœur des ambitions
de la VMA. 
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Tableau de quelques équivalences
et abréviations utilisées dans le rapport Cyclope

Produits Unités Équivalence Abréviations

● Produits agricoles

• Blé, soja, maïs, Boisseau 60 livres 27,21 kilos
sorgho, seigle 56 livres 25,40 kilos

Boisseau en tonnes 1 boisseau x 0,027216
1 boisseau x 0,025400

• Sucre, café, cacao 1 livre 453 grammes lb
coton Une balle de coton États-Unis 218 kilos 480 livres

Égypte 327 kilos 720 livres
Inde/Pakistan 170 kilos
Australie 277 kilos
Soudan 191 kilos 420 livres
Nigeria 185 kilos
Tanzanie 181 kilos 400 livres
Mexique 220 kilos

Un sac de café Brésil/Colombie 60 kilos
1 million de sacs ms
1 tonne métrique 2204,621 livres
22,046 hundredweight (États-Unis)
1,102 tonne courte (États-Unis)
0,9842 tonne longue (Br)
36,7437 boisseaux de blé ou de soja
36,3679 boisseaux de maïs, sorgho ou seigle
4,5929 balles de coton (États-Unis)
16,666 sacs de café (Brésil ou Colombie)
21,739 sacs de café (Amérique centrale)

● Surfaces
1 acre 43,560 pieds carrés 0,040694 hectare
1 hectare 2,470 acres
1 mile carré 640 acres 259 hectares

● Rendement agricole Blé : boisseaux/acre x 0,6725 = quintaux/hec
Maïs : boisseaux/acre x 0,6277 = quintaux/hec

• Métaux 1 once troy 31,03 grammes lb
1 livre 453 grammes
1 kilogramme 32,1507 onces troy
1 tonne 32 151 onces
1 tonne 2 204,61 livres
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Tableau de quelques équivalences
et abréviations utilisées dans le rapport Cyclope

(suite)

Produits Unités Équivalence Abréviations

● énergie

• Pétrole tonne équivalent pétrole 7,33 barils                     tep, mtep
Baril par jour b/j, mb/j
1 baril 42 gallons USA
1 tonne d’arabe lourd 7,12 barils

d’arabe léger 7,35
de Benny léger 7,52
de Dubaï 7,23
de Forcados 7,22
d’Iran léger 7,35
d’Iran lourd 7,23
de Minks 7,38
d’Oural 7,31
de WTI 7,80

1 baril de brut 5 800 000 Btu

• Gaz naturel 1 british thermal unit 0,000293 Kwh              btu/mBtu
1 mètre cube m3/Gm 3

Milliard de mètres cubes 1 bcm

• Électricité Kilowatt-heure 3 412,3 Btu                   Kwh
Megawatt-heure 1 000 kwh MWh
Gigawatt-heure 1 000 mwh Gwh
Terawatt-heure 1000 gwh Twh

• Uranium 1 tonne d’uranium tU

● Bois
Pied cube bdft
Mètre cube 423,77 bdft m3

● Fret maritime
Équivalent Vingt Pieds EVP
Equivalent Quarante pieds EQP
High Cube : hors cote EQP High Cube
Tonne de port en lourd tpl/dwt
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en 2015
Perspectives 2016

Rarement, la tendance sur les marchés mondiaux de matières premières et de com-
modités aura été aussi marquée qu’en 2015. Pratiquement tous les marchés se sont
inscrits en baisse et celle-ci a été en général très forte à l’image de l’indice 
CyclOpe-Rexecode en retrait en moyenne de 38 % en 2015 par rapport à 2014. Il
est à la limite plus simple de citer les quelques produits pour lesquels le bilan de
l’année a été positif : le cacao et de manière plus anecdotique le thé et l’huile
d’olive parmi les produits agricoles, la potasse parmi les minerais. Pour le reste,
les plus fortes baisses sont enregistrées par le pétrole et le minerai de fer (le baril
de pétrole et le minerai de fer ayant eu tout au long de l’année à peu près la même
valeur), la poudre de lait et le gaz naturel, le nickel et le fret maritime pour les
marchandises sèches. Ainsi, à la fin de 2015, on était revenu – en dollars cou-
rants – au niveau de 2004 ou de 2005, mettant ainsi un terme au « cycle » de fortes
tensions qui avait justement débuté à cette époque et qui aura donc duré un peu
moins de dix ans, soit à peu près le « temps » de l’investissement.
Soulignons toutefois qu’il faut quelque peu relativiser cette baisse à l’aune de la
hausse du dollar dont le taux de change s’est en moyenne amélioré de 14 % en
2015. Pour comprendre pareille chute des prix, il faut à la fois en analyser les fac-
teurs de court terme et les tendances longues. À court terme, les éléments déter-
minants ont été le comportement des producteurs et, dans une bien moindre
mesure, les doutes à propos des perspectives chinoises.

La responsabilité des producteurs

Pour nombre de produits, les producteurs ont
poursuivi en 2015 des stratégies de défense, voire
de conquête, de parts de marché débouchant sur
de véritables guerres commerciales. Cela a été au

premier chef le cas du pétrole avec la volonté affi-
chée par l’Arabie Saoudite de jouer les volumes
dans l’espoir – encore hypothétique début 2016 –
de « sortir » du marché les pétroles de schiste
américain. L’incapacité de l’OPEP de parvenir
même à un semblant d’accord sur des quotas a fait
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le reste. Mais le cas du pétrole – certes exem-
plaire – n’est pas unique. Que dire en effet de l’at-
titude des mineurs de fer – notamment austra-
liens – qui ont continué à augmenter leurs produc-
tions alors que la demande chinoise commençait à
plafonner : certes leurs coûts de production
demeurent inférieurs aux prix de marché du début
de 2016, mais ils n’ont pas réussi pour autant à
diminuer l’offre de leurs concurrents moins bien
placés. Il en est de même pour l’aluminium, avec
dans ce cas les producteurs chinois à la manœuvre
pour les produits laitiers même avec la Nouvelle-
Zélande, et dans un secteur bien différent, pour le
fret maritime qu’il s’agisse du fret sec ou même
des conteneurs. Il y a eu certes en 2015 quelques
annonces de réduction de capacités de production,
notamment en ce qui concerne les métaux non fer-
reux, mais celles-ci ont été en général insuffi-
santes ou trop tardives alors même qu’arrivaient
en production nombre d’investissements décidés
entre 2005 et 2010. Il est intéressant de constater
que, dans le domaine des minerais, les seuls mar-
chés à s’être maintenus furent ceux de la potasse
et des phosphates grâce à la structure fortement
oligopolistique de leur production. Mais, pour la
plupart des autres produits, les oligopoles furent
en guerre en 2015 !

Dans le domaine agricole, les conditions agri-
coles furent aussi optimales malgré les menaces
évoquées dès le printemps d’un nouvel épisode El

Niño. Celui-ci ne s’est concrétisé que de manière
limitée et les récoltes ont en général atteint en 2015
des niveaux record. Face à cette offre pléthorique,
la demande, notamment chinoise, n’a pas failli.

La Chine en demi-teinte

Nombre d’analyses hâtives ont lié la débâcle
sur les marchés des commodités à la « crise » chi-
noise et en tout cas au ralentissement de la crois-
sance de l’Empire du Milieu. Certes, celui-ci est
incontestable et la Chine est passée en fin d’année
au-dessous des 7 % de croissance. Certes aussi, les
éternuements des marchés financiers chinois
(août 2015, janvier 2016) se sont faits de plus en
plus bruyants et ont provoqué des remous sur les
marchés de matières premières cotées en Chine
(minerais et métaux) dans un environnement que

l’on peut qualifier de « sportif » : des produits
comme le cuivre, le nickel et même le minerai de
fer en ont particulièrement souffert. Mais la Chine
n’a pas pour autant diminué ses importations ni
probablement sa consommation même s’il est diffi-
cile de faire la part entre les besoins réels et le
stockage que celui-ci soit stratégique ou spéculatif.
Le produit pour lequel la baisse de la demande chi-
noise a été la plus forte a été la poudre de lait, dont
on a assez peu parlé. Par contre, les importations de
minerai de fer se sont maintenues à leur niveau de
2014 et celles de la plupart des minerais de non fer-
reux ont encore augmenté (quitte à ce qu’augmen-
tent les exportations chinoises d’acier et d’alumi-
nium). Les importations de pétrole brut, tout
comme celles de graines de soja, ont augmenté de
près de 10 % et la Chine est même devenue le pre-
mier importateur mondial de sucre.

Attribuer ainsi la seule responsabilité de la
débâcle des prix des commodités à la Chine est
non seulement exagéré, mais erroné même si l’ap-
préciation du risque chinois par les investisseurs a
largement amplifié un mouvement qui, à certains
moments, a été proche de la panique.

De manière générale, dans un monde en crois-
sance d’à peu près 3 %, la demande de commodités
a été soutenue même si nombre de pays producteurs,
à l’image du Brésil, de la Russie ou du Venezuela
sont entrés en récession et ont dû sous la contrainte
fortement réajuster leurs parités de change.
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La force du dollar

Le dollar s’est apprécié de quelque 15 % en
2015 (en moyenne) : contre les devises de pays pro-
ducteurs comme le real brésilien, le rouble russe ou
le peso argentin, mais aussi contre l’euro, le yuan et
quelques autres. La corrélation entre l’évolution du
dollar et celle des cours des matières premières est
troublante notamment en des périodes de crise
comme celle de 2015-2016. Il est clair que nombre
de pays producteurs n’ont eu d’autres solutions que
de laisser « filer » leur monnaie pour donner
quelque respiration à leurs secteurs primaires, voire
secondaires. Exprimés en reals ou en roubles, les
prix agricoles sont ainsi en hausse !

Une fois encore l’instabilité monétaire aura été
déterminante même si les « fondamentaux » des
marchés expliquent au premier chef le repli
général de 2015 et la morosité qui régnait dans les
premiers jours de 2016 alors que le tonnerre finan-
cier grondait à Shanghaï.

Quel « plancher » en 2016 ?

Pour de très nombreux marchés, la question
existentielle de 2016 est la suivante : quand les
prix vont-ils toucher leur niveau plancher et quels
seront-ils alors ? Qu’il s’agisse du pétrole ou du
fret maritime, de l’aluminium ou du porc, du sucre
ou du gaz naturel, la réponse à ces questions tient
à la fois de données objectives en termes de coût

de production, mais aussi d’éléments beaucoup
plus subjectifs fondés sur les anticipations des
producteurs eux-mêmes. On a ainsi tendance à
sous-estimer la résilience des producteurs
confrontés à des baisses de prix, leur capacité à
diminuer leurs prix de revient voire à produire à
perte dans l’attente de jours meilleurs. En 2015, le
fret maritime sec, le gaz naturel aux États-Unis,
l’aluminium et le nickel ont été de parfaits exem-
ples de marchés sur lesquels la majorité des pro-
ducteurs ne couvrait même pas leurs coûts opéra-
tionnels sans que pour autant la production
s’ajuste. En 2016, on ajoutera à cette liste le
pétrole de schiste américain, la viande porcine
européenne, le charbon et le minerai de fer.

Au-delà, les prix mondiaux seront comme tou-
jours soumis à des aléas climatiques, géopoli-
tiques et monétaires. Le climat pourrait revêtir en
2016 une importance d’autant plus grande que les
menaces de 2015 se sont peu concrétisées : après
El Niño, la Niña ; après un début d’hiver doux et
sec dans l’hémisphère Nord, des risques accrus
sur les semis ; et puis les conséquences d’un chan-
gement climatique qui continue à nous dépasser. 

La dimension géopolitique risque aussi d’être
encore plus marquante, pour le pétrole certes avec
l’affrontement entre l’Arabie Saoudite et l’Iran,
mais aussi pour tous les pays déstabilisés par cette
nouvelle démonstration de la malédiction des
matières premières. Pour les pays producteurs
d’hydrocarbures, mais aussi de minerais et
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Café  - 20
Cuivre  - 20
Sucre  - 21

Caoutchouc  - 21
Huile de palme  - 23

Platine  - 24
Graines de soja  - 25

Acier  - 25
Charbon vapeur Europe  - 25

Étain - 26
Porc - Brésil  - 27

Beurre - Europe  - 28
Tourteau de soja  - 29

Gaz naturel - Europe  - 29
Nickel  - 30
Porc - États-Unis  - 31
GNL Japon  - 34
Fret sec (Baltic)  - 36
Cyclope  - 38
Ferrailles US  - 40
Gaz naturel US  - 40
Minerai de fer  - 42
Poudre de lait Océanie  - 42
Poudre de lait Europe  - 44
Pétrole Brent  - 46
Pétrole WTI  - 47

Palladium  - 14
Riz  - 11

Huile de coprah  - 14
Urée  - 14

Coton  - 15
Plomb  - 15

Beurre Océanie  - 15
Argent  - 17

Viande bovine Argentine  - 17

Huile de soja  - 18
Charbon vapeur Asie  - 19

Charbon à coke  - 19

Cyclope (hors pétrole et métaux précieux)  - 17

Aluminium  - 10
Zinc  - 10

Porc Europe (€)  - 10

Maïs - 9

Cacao  + 2
Potasse  + 3

Laine  - 5
Blé Rouen (€)  - 6

Pâte à papier  - 7
Or  - 8

DAP (phosphates)  - 3
Viande de bœuf US  - 5

Taux de change effectif du dollar  + 13
Dollar/euro  + 19

évolution des prix mondiaux
(moyenne 2015 sur moyenne 2014, en %)
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métaux, le réveil sera en effet de plus en plus dou-
loureux et on ne peut exclure des défauts, comme
au Venezuela, et la forte déstabilisation d’écono-
mies fragiles et de systèmes politiques trop sou-
vent marqués au coin de la corruption.

La faiblesse des prix mondiaux sera par contre
un atout pour les pays consommateurs qu’il
s’agisse des pays avancés ou des pays les moins
développés. Au total, la croissance mondiale
devrait être de l’ordre de 3 % en 2016 avec, comme
en 2015, une inconnue chinoise majeure : notre
scénario pour la Chine est celui d’un ralentisse-
ment progressif de la croissance, un peu en dessous
de 7 %, plus marqué probablement pour la produc-
tion industrielle : on peut estimer ainsi que la pro-
duction d’acier marquera le pas en 2016. Ceci se
traduira par une stagnation des importations de
minerais par exemple. On ne peut totalement
exclure un scénario de crise, d’une croissance tom-
bant en deçà de 5 % avec de lourdes conséquences
politiques et sociales. C’est là une véritable épée de
Damoclès qui menace l’ensemble des marchés
dont la Chine est le principal débouché.

Il y a enfin le paramètre monétaire : avec une
sage lenteur – année électorale américaine oblige –
la Fed va poursuivre son mouvement de hausse des
taux et en toute logique le dollar devrait poursuivre
son ascension face à l’euro et au yen. Il pourrait en
être de même vis-à-vis de nombreux pays émer-
gents et producteurs de matières premières, la prin-
cipale inconnue étant là encore l’évolution de la
devise chinoise, le yuan. En tout état de cause, la
poursuite de l’appréciation du dollar pèsera sur des
marchés mondiaux cotés en dollar.

Au total, 2016 devrait être en moyenne une
année encore négative par rapport à 2015, avec une
baisse moins marquée dont en fait l’essentiel est
déjà « acquis » en début d’année. Mais à conditions
climatiques et géopolitiques « constantes », il n’y a
guère de chance de rebonds significatifs et les mar-
chés sont bien entrés dans une période de prix
déprimés probablement beaucoup plus longue que
la plupart des analyses actuelles ne l’anticipent.

Perspectives de long terme

La page du choc sur les marchés de 2006-2014
est donc bien tournée. Celui-ci s’inscrit dans la

logique des chocs qui avaient marqué le XXe siècle
et dont le dernier avait duré de 1972 à 1980. Dans
les années soixante-dix, la flambée des prix des
matières premières sur fond de crainte de pénurie
(halte à la croissance !) et de chocs pétroliers avait
induit une vague d’investissements et d’innova-
tions qui avaient porté leurs fruits dans les années
quatre-vingt et précipité l’effondrement des mar-
chés encore accentué en 1991 par la disparition de
l’URSS. Le point bas fut atteint à la fin du
XXe siècle et il fallut de longues années d’ajuste-
ment des capacités de production ainsi que l’émer-
gence des besoins chinois à partir de 2002 pour que
les marchés commencent à se rééquilibrer puis à
s’enflammer à nouveau à partir de 2005.

En sera-t-il de même cette fois-ci ? Les investis-
sements réalisés entre 2007 et 2012 commencent à
se matérialiser en termes de production et – comme
on l’a vu – les producteurs, agricoles, miniers ou
pétroliers, n’ont pour l’instant altéré leurs stratégies
qu’à la marge. L’heure reste aux excédents et cela
probablement pour assez longtemps. En toute
logique, l’ajustement prendra d’autant plus de
temps que l’on ne peut escompter quelque sursaut
providentiel de la demande comme cela avait été le
cas au début du siècle avec l’irruption de la Chine.
C’est du côté de l’Inde qu’il faudra regarder, mais
celle-ci est pour l’instant, malgré sa croissance, plus
proche de la situation de la Chine au début des
années quatre-vingt-dix. Notre scénario de long
terme est donc celui du maintien pour quelques
années encore d’une situation déprimée sur les mar-
chés mondiaux avant que peut-être un nouveau
choc n’intervienne dans les années vingt peut-être
lié à la poursuite de l’émergence indienne.

Mais entre-temps, les marchés conserveront
leur nature profondément instable et volatile.
Malgré le succès relatif de la COP 21, la gouver-
nance mondiale a peu progressé en 2015 et la
perspective des élections américaines ne laisse
guère d’illusions en la matière pour 2016.

CyclOpe 2015 avait pour sous-titre « Pour qui
sonne le glas ? » Et le poète nous rappelait qu’il
sonnait pour chacun d’entre nous. Il sonnera encore
en 2016.
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Coton  + 1
Café  0
Laine  0

Cacao  + 2

Riz  + 8

Sucre + 12

Or  - 5

Plomb  - 5

Gaz naturel US  - 5

Gaz naturel Europe  - 5

Cyclope (hors métaux précieux et pétrole)  - 6

Caoutchouc  - 8

Huile de palme  - 8

Blé Chicago  - 8

Charbon vapeur Europe  - 8

Cuivre  - 9

Charbon vapeur Asie - 11

Zinc  - 12

Palladium  - 13

Étain - 13

GNL Japon  - 14

Platine  - 15

Nickel  - 15

Fret sec (Baltic)  - 15
Maïs - 16

Pétrole WTI  - 16

Argent  - 17

Huile de soja - 17

Cyclope (ensemble)  - 18

Charbon à coke  - 20
Pétrole Brent  - 25

Fèves de soja  - 25

Tourteau de soja  - 26

Minerai de fer  - 28

Aluminium  - 3

Les prévisions de cyclope pour 2016
(moyenne de prix 2016 sur 2015)
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Corrigé des prévisions 2015 de Cyclope

Il est toujours cruel de corriger des prévisions réalisées un an plus tôt et, en ce début 2016, l’exercice tient
quelque peu du masochisme. Disons-le tout net – au-delà de chiffres moins catastrophiques qu’on pourrait
le penser – CyclOpe n’avait pas anticipé l’ampleur de la baisse des prix mondiaux. En raisonnant en termes
de moyennes annuelles, nous nous attendions à une baisse de 27 % de l’indicateur global de CyclOpe : elle
a été au final de 38 %. Ceci est dû bien sûr au pétrole dont la baisse (-46 %) a été supérieure à nos attentes
(-35 %). Mais, au-delà de l’énergie, c’est pour les minerais et métaux que le biais baissier a été le plus fla-
grant en particulier pour le nickel, le minerai de fer, l’étain et dans une moindre mesure pour l’aluminium
et le zinc. À chaque fois, des niveaux considérés comme des planchers ont été franchis à la baisse.
Pour nombre de marchés d’ailleurs, le raisonnement fondé sur « cela ne peut pas tomber plus bas » a été
infirmé, le plus bel exemple étant le vrac sec (l’indice du Baltic) dont les taux n’ont cessé de baisser
(36 % soit le double de la prévision) et, parmi les métaux, l’aluminium et le nickel désormais bien en
deçà des coûts de production.
Notre principale erreur est en fait d’avoir sous-estimé la résilience des producteurs face à des baisses de
prix et même leur capacité à augmenter encore leur production comme cela a été le cas pour le minerai
de fer et bien entendu le pétrole.
Par contre, 2015 ayant été une année relativement calme sur le plan climatique, nos prévisions ont été de
bien meilleure qualité pour les produits agricoles avec même un « tir » presque parfait pour le blé (-14 %
contre une prévision de -15 %) et le coton.
De manière générale, le facteur monétaire (la hausse du dollar) avait été un peu sous-estimé, ce qui peut
expliquer des baisses de prix en dollars plus fortes que nous ne le pensions, d’autant plus que ceci a par-
ticulièrement joué pour les monnaies des pays exportateurs de matières premières (Brésil, Russie…).
Enfin, les erreurs les plus importantes concernent les produits tropicaux, le café et le cacao : pour le café,
les déficits escomptés ne se sont pas matérialisés et, pour le cacao, le climat a fait des siennes.
Au total, le grand mouvement de baisse anticipé a bien eu lieu, mais les planchers se retrouvent au début
de 2016 beaucoup plus bas qu’un CyclOpe, pourtant pessimiste (« Pour qui sonne le glas ? »), ne le pen-
sait un an plus tôt.

Café + 16 - 20
Palladium + 12 - 14
Riz + 5
Zinc + 2 - 10
Aluminium + 2 - 10
Nickel + 1 - 30
Charbon à coke - 4 - 19
Or - 5 + 8
Huile de palme - 5 - 23
Maïs - 5 - 9
cyclope (hors pétrole
et métaux précieux) - 7 - 17
Laine - 7 - 5
Étain - 8 - 26
Cuivre - 8 - 20
Cacao - 9 + 2
Plomb - 9 - 15
Blé Paris (en euros) - 10 - 6
Charbon vapeur - 10 - 19/- 25
Sucre - 11 - 21

Caoutchouc - 12 - 21 
Argent - 12 - 17
Platine - 13 - 24
Blé Chicago - 15 - 14
Coton - 16 - 15
Gaz naturel Asie  - 18 - 34
GNL
Vrac sec - 18 - 36
Gaz naturel US - 20 - 40
Gaz naturel Europe - 20 - 29
Huile de soja - 23 - 18
Minerai de fer - 25 - 42
Maïs - 28 - 32
Graines de soja - 29 - 12
cyclope - 27 - 38
Graines de soja - 28 - 25
Tourteau de soja - 33 - 29
Pétrole Brent - 35 - 46
Pétrole WTI - 35 - 47
Dollar/euro + 16 + 19

Prévisions
en janvier 2015

Variations
effectives

Prévisions
en janvier 2015

Variations
effectives
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Blé                           -8
Maïs                        -16
Riz                            +7

Céréales
La baisse du prix des céréales a été limitée eu égard à une production mondiale proche de 
ses records historiques. Pour le blé, la campagne 2015-2016 sera encore excédentaire avec 
des stocks en juin à leur plus haut niveau historique. Le retour de l’Argentine sur les marchés 
mondiaux risque de pousser les prix à la baisse sauf aléa climatique majeur. Le scénario est 
identique pour le maïs qui souffrira par ailleurs de la baisse des importations chinoises à la 
suite des changements de la politique locale en matière de prix et de stocks.
Le marché du riz a été le théâtre d’une guerre des prix entre les grands exportateurs essayant 
de liquider des stocks pléthoriques. La détérioration des conditions climatiques devrait 
favoriser un rebond des cours en 2016.

Fèves de soja        -25
Huile de soja        -17
Tourteau de soja -26
Huile de palme    -8

Oléagineux
La baisse des prix du soja peut paraître importante, mais les prix restent sur une base 
historique élevée grâce notamment à la force de la demande chinoise. Avec de bonnes 
perspectives de récolte latino-américaines et la libéralisation des exportations en Argentine, 
la pression à la baisse devrait s’intensifier malgré les 80 millions de tonnes qu’importerait 
la Chine. Le marché de l’huile de palme sera par contre le plus touché par un éventuel 
renforcement d’El Niño dans les premiers mois de 2016, ce qui redonnerait un peu d’air au 
marché des huiles végétales.

Sucre                       +12
Sucre
Le sucre a connu le plus fort rebond de toutes les matières premières dans le courant de 
l’année 2015 : 50 % de hausse par rapport au point bas enregistré en août. Ce mouvement 
devrait se poursuivre avec un déficit mondial anticipé en 2016. Les principales inconnues 
seront comme à l’habitude l’Inde et le Brésil.

Cacao                      +2
Café                         0

Produits tropicaux
Le cacao a été la seule « grande » matière première à afficher une variation moyenne 
positive en 2015. Celle-ci devrait se prolonger en 2016 avec un marché déficitaire et une 
demande dynamique. Pour le café aussi l’année pourrait être déficitaire, mais on commence 
déjà à anticiper une forte récolte brésilienne en 2016-2017, alors même que la production 
vietnamienne déprime les Robustas. Le rebond sera donc limité.

Produits animaux
La forte chute des prix du porc aux États-Unis s’explique par un retour à la normale après 
une épidémie particulièrement grave. En Europe, la disparition du débouché russe a eu un 
impact certain. Pour les produits laitiers, outre l’embargo russe, il faut mentionner le recul 
des importations chinoises de poudre de lait. Pour le lait comme pour les viandes, 2016 ne se 
présente pas sous un jour plus favorable, mais sur des marchés relativement étroits il suffit 
de peu de choses – en Chine en particulier – pour modifier la donne.

Produits alimentaires

La baisse des produits alimentaires a été en 2015 la plus faible de l’ensemble des matières premières malgré un 
climat favorable et des récoltes excellentes au moins en ce qui concerne l’hémisphère Nord. Si El Niño a été le grand 
sujet d’actualité de l’année, force est de constater que son impact est resté fort limité au moins sur 2015 à quelques 
exceptions étonnantes près, comme le cacao et de manière plus régionale le maïs en Afrique australe. Pour 2016 par 
contre, les inconnues climatiques sont beaucoup plus fortes avec bien sûr El Niño puis éventuellement La Niña ainsi que 
des inquiétudes sur les semis d’hiver en Russie et en Ukraine mais également les conséquences des précipitations aux 
États-Unis. Bien entendu, toutes les prévisions qui suivent se comprennent « à situation climatique normale », ce qui en 
2016 paraît donc relativement aléatoire.
La situation a été beaucoup plus difficile pour les productions animales et notamment les produits laitiers, ce qui 
explique la baisse de 19 % de l’indice FAO qui, à la différence de CyclOpe, inclut les produits animaux.

Prévisions de prix pour 2016

104 / Les marchés
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Coton                      +1
Caoutchouc          -8
Laine                       0

La baisse des prix de l’énergie a accentué la tendance baissière des prix des matières 
premières agricoles par le biais de la concurrence des produits synthétiques (le polyester 
valait début 2016 37 % de moins que le coton). Ceci étant, pour nombre d’entre elles, le 
mouvement à la baisse était déjà bien entamé et les limites de la substitution déjà atteintes. 
Ceci explique même un léger rebond en fin d’année pour le coton ou la laine. C’est pour le 
coton que les perspectives sont les plus favorables avec un bilan déficitaire en 2015-2016. 
Ceci étant, l’importance des stocks (à 60 % détenus par la Chine) limitera tout emballement 
haussier. Pour le caoutchouc, la baisse des prix a été plus accentuée au point de provoquer 
une crise politique en Thaïlande. Là aussi, un éventuel rebond sera limité par la concurrence 
du caoutchouc synthétique et par la hausse de la production vietnamienne.

Matières premières agricoles

Prévisions de prix pour 2016
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Engrais

Si les prix des phosphates et de la potasse se sont maintenus en 2015, ceux de l’azote ont fortement baissé dans le 
sillage du gaz naturel. Ces tendances devraient perdurer en 2016, les producteurs miniers pouvant plus facilement 
s’ajuster à la demande malgré les incertitudes chinoises.
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Minerai de fer     -28

Minerai de fer
Sans changement de stratégie des producteurs australiens, il n’y a aucune raison d’anticiper 
quelque rebond que ce soit. Au contraire, le plancher de $ 30 devrait être atteint. Peu d’espoir 
non plus de reprise sur le marché des aciers malgré la multiplication des actions anti-
dumping contre la Chine.

Aluminium           -3
Nickel                     -15

Cuivre                     -9
Zinc                         -12
Plomb                     -5
Étain                       -13

Métaux non-ferreux
L’aluminium et le nickel ne devraient pas tomber plus bas d’autant que même les producteurs 
chinois commencent à perdre de l’argent. Mais de là à escompter un rebond provoqué par 
suffisamment de fermetures de capacités, il y a un pas que l’on ne peut franchir d’autant 
que la question essentielle demeure celle de l’avenir des capacités chinoises. Pour le cuivre, 
le marché serait proche de l’équilibre même en tenant compte de la baisse des importations 
chinoises et le facteur baissier des spéculateurs chinois qui ont « shorté » le marché ne 
devrait pas durer : une moyenne de $ 5 000 la tonne, rémunératrice pour la plupart des 
producteurs, est envisageable, quoique probablement un peu optimiste. Pour les autres 
métaux non-ferreux, le potentiel de baisse est plus limité dans la mesure où les producteurs 
ont déjà commencé à ajuster leurs productions (zinc, plomb). En ce qui concerne l’étain, la 
principale inconnue se situe en Indonésie, malgré la forte augmentation de la production 
birmane.

Or                            -5
Argent                   -17
Platine                   -15
Palladium             -13

Métaux précieux
L’or pourrait être la victime de la hausse des taux américains malgré les tensions 
géopolitiques et le seuil des $ 1 000 l’once pourrait ne pas résister. Ceci étant, la demande 
chinoise et indienne reste forte. Quant aux platinoïdes, il est encore trop tôt pour apprécier 
l’impact de l’affaire Volkswagen sur la consommation relative de platine et de palladium.

Minerais et métaux

La baisse a été générale en 2015, au-delà de toutes les prévisions. Rien ne permet d’anticiper pour 2016 un retour à 
bien meilleure fortune même si on peut penser que nombre de marchés ont quand même touché leur plancher et ne 
tomberont guère plus bas étant donné la réalité des coûts de production. Mais la résilience des producteurs à des prix 
bas, inférieurs même à leurs coûts opérationnels, est souvent beaucoup plus grande qu’on ne l’anticipe. Plus que pour 
tous les autres marchés, les minerais et métaux seront particulièrement sensibles aux aléas chinois, la Chine étant à 
la fois le premier consommateur mondial, la plupart du temps le principal importateur, mais aussi de plus en plus un 
exportateur particulièrement déstabilisant (acier, aluminium, sans parler des petits métaux). On distinguera au fond les 
produits pour lesquels les niveaux atteints fin 2015 peuvent être considérés comme des planchers (nickel, aluminium), 
ou en être proches (minerai de fer) et ceux pour lesquels un potentiel de baisse est encore perceptible (cuivre…). En tout 
état de cause, 2016 sera une année difficile pour les compagnies minières pour lesquelles « l’âge d’or » est bien terminé !

Prévisions de prix pour 2016

E
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Prévisions de prix pour 2016
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Les marchés monétaires
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Les deux faces de la médaille 
pour les pays émergents

Au cours des dernières années, de nombreux
pays émergents ont bénéficié largement des flux
de capitaux internationaux à la recherche de ren-
dements. Leurs monnaies ont été soutenues par

ces flux qui ont permis aux taux d’intérêt locaux
de baisser sensiblement, à la croissance d’enregis-
trer des taux soutenus, à 820 millions de per-
sonnes d’accéder à l’économie mondiale (et mon-
dialisée) au cours des vingt-cinq dernières années
et à la classe moyenne de jouer un rôle de moteur
dans l’expansion des économies. Mais ces béné-

La guerre sans fin des monnaies 

Au cours de 2015, presque toutes les monnaies ont perdu de la valeur, sauf le
dollar qui a grimpé contre la quasi-totalité des devises internationales. On a assisté
à une guerre des monnaies, en partie décidée et en partie subie. En effet, plusieurs
gouvernements ont choisi des dévaluations à froid (Venezuela, Kazakhstan,
Ukraine, Vietnam, Chine...), certaines banques centrales sont intervenues systé-
matiquement pour freiner la hausse de leur monnaie (Suisse, Japon, pays scandi-
naves, Australie, Nouvelle-Zélande, Chine par exemple) et d’autres sont
intervenues pour soutenir leurs monnaies contre une violente spéculation à la
baisse (Nigéria, pays pétroliers du Moyen-Orient). Derrière ces mouvements des
plaques tectoniques des devises, il y a une chute violente des prix des matières
premières pénalisant durement les pays producteurs et surtout leurs devises. Les
sorties de capitaux peuvent être estimées à plus de $ 2 trillions… il faudra attendre
les statistiques officielles de la BRI de Bâle pour avoir une estimation plus précise.
Ces opérations sont rendues possibles par une forte diffusion de la liberté de trans-
férer les capitaux d’un pays à un autre, dans le cadre de leur libre-circulation. Un
simple clic sur un terminal d’ordinateur et des milliards de dollars (ou devise équi-
valente) sont transférés d’un pays à un autre… À l’époque de l’Espagne de 
Philippe II, l’argent-métal de Zacatecas et de Potosí arrivait six à douze mois après
son extraction transporté par les galions naviguant vers l’Europe baroque ou vers
le bassin chinois, chargé sur l’extraordinaire Galion de Manille. 

5-Les_marches_financiers_couleur_2015_fr_Produits tropicaux  20/06/2016  16:01  Page110
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fices ont un prix : toute médaille présente deux
faces. En effet, dès que ces capitaux n’obtiennent
plus les rendements attendus ou/et si les investis-
seurs sont pris de panique, une masse énorme de
capitaux quitte ces marchés. Brusquement, les
marchés perdent la liquidité nécessaire à leur bon
fonctionnement. Des tsunamis à l’envers frappent
alors. Pratiquement $ 1 000 milliards ont quitté la
Chine en moins de dix-huit mois et la liste des
pays qui ont souffert de ce phénomène est longue
et se rallonge chaque jour. Mais les flux n’ont pas
seulement circulé entre les pays émergents et les
pays avancés. Des masses importantes de capitaux
se sont aussi déplacées à l’intérieur du groupe des
pays avancés, avec des fluctuations des parités
très importantes et des réponses des banques cen-
trales locales conséquentes ; celles-ci ont décidé
de politiques monétaires agressives et non
conventionnelles (taux inférieurs à zéro, achats de
bons du Trésor des États et d’obligations garan-

ties). La réaction des gouvernements et des
banques centrales rappelle étrangement la crise
des années 1920-1930, caractérisée par une cas-
cade de dévaluations compétitives destinées à
protéger les économies prises à la gorge dans un
tourbillon de crises économiques et monétaires. 

Dette en hausse, productivité 
en baisse… équilibres mondiaux 
en danger et marchés des devises

Comme le souligne depuis un certain temps la
BRI, la dette mondiale est en forte hausse, mais la
productivité baisse, malgré de grands bonds dans
la technologie et sa diffusion, et les politiques
monétaires extrêmement expansives perdent en
efficacité. Ce « trio maudit », comme écrit
Claudio Borio (BRI, février 2016), menace forte-
ment la stabilité de l’économie et des marchés
mondiaux. La baisse des taux d’intérêt sert surtout

La guerre des monnaies des années 1920-1930… un rappel…

Après la Première Guerre mondiale, nombre d’économies, surtout en Europe, doivent reconver-
tir leur appareil productif et gérer le problème de la dette qui a explosé pour financer l’effort
militaire. La crise de l’hyperinflation allemande donne le « la » en 1923 ; elle fut suivie par la
dévaluation du franc français (1926) et la fixation de ses parités contre l’or en 1928. Entre-
temps, entre 1927 et 1929, la conjoncture se dégrade dans beaucoup de pays : Australie, 
Finlande, Pologne, Brésil, Canada, Argentine et les Indes orientales hollandaises (actuelle Indo-
nésie). En 1929, l’Uruguay, l’Argentine et le Brésil dévaluèrent. En 1930, ces pays furent suivis
par l’Australie, la Nouvelle-Zélande et le Venezuela. Les États-Unis conservèrent la parité du
dollar, mais introduisirent la loi Smoot-Hawley (1930) qui, en pratique, équivalait à une déva-
luation en raison de son contenu fortement protectionniste : la loi imposa une taxe de 59 % sur
une liste de 3 200 biens importés. Henry Ford passa une nuit entière à la Maison Blanche pour
convaincre le président Hoover de la « stupidité » de cette loi. Elle fut quand même promulguée
et signée par le président qui s’y était engagé au cours des élections de 1928. D’autres pays
appliquèrent des quotas à l’importation et augmentèrent la fiscalité douanière. En 1931, dix-
sept pays abandonnèrent le Gold Exchange Standard et dévaluèrent leur monnaie. La Grande-
Bretagne figurait dans cette liste ; le 21 septembre 1931, Londres dévalua la livre sterling ; cet
événement représenta un grand choc pour les marchés internationaux. L’Allemagne, frappée
par une grave crise bancaire, ne dévalua pas, mais fit défaut sur sa dette et imposa des contrôles
sur le marché des changes. Entre 1932 et 1933, onze autres pays dévaluèrent leurs monnaies et,
entre avril 1933 et janvier 1934, les États-Unis dévaluèrent le dollar de 59 %. En 1934, la Chine
dut dévaluer le yuan, adossé à l’argent-métal. L’année suivante, ce fut le tour de la Belgique de
dévaluer, suivie en 1936 par la France, l’Italie, la Hollande et la Suisse. 
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aux acteurs privés de l’économie pour se désen-
detter (donc peu d’investissements) et aux États
pour emprunter à des taux très bas (forte réduction
du coût du service de la dette). Les taux nomina-
lement bas ne poussent pas les gouvernements à
lancer des programmes de restructuration de
l’économie et à réaliser des réformes structurelles.
Cette réalité influence fortement le marché des
changes qui est le terrain utilisé pour réajuster les
déséquilibres entre les pays et les grandes régions
économiques. Les pays les mieux placés dans
cette course sont privilégiés par les flux de capi-
taux. En revanche, les pays qui « traînent la
patte » sont pénalisés par la fuite des capitaux qui
n’ont plus confiance dans la gestion économique
et le futur de ces pays.

La dette en dollar pèse lourdement 
sur certains pays et entreprises
endettées 

De nombreux pays, profitant de l’appétit des
investisseurs, ont pu – par le passé – émettre des
dettes libellées en dollar pour attirer les capitaux
réticents à s’investir dans des devises jugées à
risque. Les mêmes opérations ont été réalisées par

des entreprises localisées dans des pays émer-
gents. La hausse du dollar, et surtout la baisse de
la valeur de ces devises, pénalisent durement les
débiteurs qui, très souvent, n’ont pas couvert le
risque de leur exposition en devises étrangères par
des achats à terme, des swaps de devises ou par
des options. Les mêmes mésaventures (pénibles et
coûteuses) se présentent pour les émetteurs de
Samouraï bonds, les obligations émises en yen sur
les marchés japonais pour satisfaire l’appétit
local, par des émetteurs internationaux. Après la
baisse violente des dernières années, la hausse de
la devise nippone frappe durement les émetteurs
qui n’ont pas saisi l’opportunité de couvrir leur
risque-devise, lorsque le yen était très faible,
découragés par la chute continue de la devise nip-
pone orchestrée par la BoJ. Les mouvements erra-
tiques de plusieurs devises ont surpris un certain
nombre d’opérateurs, surtout ceux de l’économie
réelle qui souvent considèrent les « couvertures »
comme un coût supplémentaire. Souvent, les
directions générales classent ces couvertures
parmi les opérations spéculatives ; en les « diabo-
lisant », ces responsables ne se rendent pas
compte que la décision de ne pas couvrir le risque
sur la devise est, de facto, hautement spéculative.

112 / Les marchés

Les taux d’intérêt chutent et la dette flambe

source : Claudio Borio – BIS – Londres, 10.2.2016

1 - à partir de 1998, moyenne simple de la France, du Royaume-Uni et des Etats-Unis. 
2 - Taux nominal moins l’inflation des prix à la consommation. 
3 - Taux agrégés sur la moyenne pondérée des économies du G7 et de la Chine.

Taux longs
Taux de marchés réels

Dette (publique et privée non financière)

% du PIB
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Les réserves fondent à vue d’œil

Les gouvernements et les banques centrales ont
utilisé largement les réserves de change pour pro-
téger leurs devises. Le cas le plus évident est repré-
senté par la Chine qui disposait de réserves proches
de $ 4 trillions en juin 2014 ; les dernières statis-
tiques signalent une chute importante à $ 3,23 tril-
lions (février 2016). D’autres pays ont dû égale-
ment avoir recours aux réserves et, dans certains
cas, aux actifs de leurs fonds souverains pour faire
face aux difficultés très graves dans la gestion du
budget, celle de la balance commerciale ainsi que
celle des paiements. C’est surtout le cas des monar-
chies pétrolières du Moyen-Orient. 

Le coup de théâtre chinois : 
la dévaluation du renminbi 

Les autorités chinoises ont choqué le monde
de la finance alors qu’elles se préparaient pour les
vacances de mi-août. Le 11 août, la PBOC a pro-
cédé à une dévaluation à froid de la devise, la plus
importante depuis celle de 1994. Évidemment, la
différence entre le yuan coté sur le marché inté-
rieur et le yuan coté « off-shore » s’est rapidement
élargie, forçant la PBOC à intervenir sur le
marché à l’extérieur du pays pour éviter trop de
désordre. Les autorités chinoises ont été surprises
par les réactions internationales face à leur déci-

sion, les marchés ont dû réagir à chaud à des inter-
ventions répétées (communiqués officiels et inter-
venions réelles sur les marchés). Les craintes
d’une dévaluation progressive de la devise chi-
noise se sont diffusées rapidement et ont pesé
lourdement sur les bourses et sur les différents
marchés mondiaux. La Chine est le premier
exportateur mondial et tout changement des
parités modifie profondément la compétitivité des
exportations chinoises. La PBOC a décidé d’intro-
duire la technique de la fixation de la parité du
renminbi contre un panier de devises (remplaçant
le dollar comme référence) et une plus grande
vigilance sur le yuan off-shore. Mais, en janvier
2016 encore, la PBOC a de nouveau ajusté à la
baisse la parité de sa devise. Cela signale une
volonté précise de Beijing de faire glisser sa mon-
naie, si cela est possible. En effet, l’économie est
en perte de vitesse et une solution parmi les autres
est fournie par la dévaluation progressive de la
devise. Il faut tenir compte aussi de la décision du
FMI d’inclure le yuan dans le panier des monnaies
qu’il considère comme essentielles dans les équi-
libres mondiaux et dans son portefeuille.  

Le couple greenback-euro 
et le mythe de Sisyphe 

La croissance relativement soutenue et les anti-
cipations sur la conjoncture des États-Unis ont sou-

Spreads des CDS souverains à 5 ans

© Coe-Rexecode 
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Source : FMI/Banques centrales (février 2016)
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tenu le dollar tout au cours de 2015 et au début de
2016. Le mouvement a commencé en 2012. En
pratique, tous les stratégistes ont continué à sug-
gérer des achats de dollars contre toutes les
devises, pariant sur une hausse des taux de la FED,
sur la recherche d’une devise-refuge et sur les rapa-
triements des capitaux placés à l’étranger par les
investisseurs américains. Des positions à l’achat
ont été prises d’une façon permanente. Ces posi-
tions ont porté leurs fruits contre beaucoup de
devises, surtout celles des pays émergents. En
revanche, elles ont été meurtrières pour les opéra-
teurs ayant vendu l’euro pour acheter le dollar, en
particulier les hedge funds qui ont subi des pertes
importantes sur ces positions, surtout quand le
niveau de 1,05 a été atteint. Nombre d’opérateurs
ont massivement vendu à découvert l’euro en anti-
cipant un objectif de la parité entre les deux devises
et même la cassure de ce niveau psychologique. Le
raisonnement était parfait sur un plan économique,
mais il ne tenait pas compte de la position nette des
marchés et de la stratégie très incertaine de la FED.
Très souvent, les rachats de positions vendues à
découvert ont généré des vagues violentes sur les
cours touchant des « stop loss orders » sur des mar-
chés paradoxalement vides. Il s’agit du marché le
plus vaste du monde, négociant les deux devises les
plus importantes dans les transactions internatio-
nales. Mais, au cours de ces vagues, la liquidité est
venue à manquer avec des fluctuations très vio-
lentes (comme dans le cas du 24 août, lorsque les

cours de l’euro ont dépassé le niveau de 1,17 à la
suite d’achats furieux dans le vide). Mais, en pra-
tique, le dollar a été victime du mythe de Sisyphe :
chaque hausse des cours a toujours subi une correc-
tion violente… De son côté, l’euro a subi la pres-
sion permanente de la politique monétaire de la
BCE orientée à lutter contre l’inflation (en baisse
permanente) et contre une fragmentation du
marché du crédit. Les anticipations de coupes
significatives et le passage à des taux négatifs pour
les dépôts ont joué contre l’euro, qui, par contre,
n’a pas baissé autant contre l’ensemble des autres
devises.

114 / Les marchés

 Taux de change : dollar/euro
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La chute de l’euro s’accentue et nous sommes désormais bien installés en dessous de la barre des $ 1,10, certains

se prêtant à rêver de la parité parfaite avec le dollar (un pour un, ce qui rappelle presque l’Argentine à la période de

dollarisation de l’économie…).

C’est là une bonne nouvelle même si désormais l’euro se trouve probablement sous-évalué en termes de parité de

pouvoir d’achat (le célèbre indice Big Mac de the Economist) par rapport au dollar. Il faut par contre tenir compte du

comportement des autres devises et notamment de celles des pays émergents (real, yuan, rouble…) ce qui relativise

un peu la baisse de l’euro.

Celle-ci est fort logique vis-à-vis du dollar, qu’il s’agisse de dynamique économique, de perspective de hausse des

taux américains et puis de ce facteur irrationnel, déterminant sur le marché des changes, qui est celui de la confiance.

Et c’est là que la baisse de l’euro peut légitimement inquiéter dans la mesure où les marchés se prennent à douter

de la gouvernance européenne.

Ceci étant, normalement, une monnaie faible se paie avec des taux d’intérêt élevés. Rien de tout cela puisqu’aujourd’hui

l’euro faible se conjugue avec des taux à zéro et une inflation négative : le beurre, l’argent du beurre, on peut com-

prendre un certain rictus du crémier qui sait bien qu’il faudra un jour payer ses dettes. Mais pour l’instant profitons !
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Stratégie de la BoE, Brexit 
et baisse de la livre sterling

Le cours de la livre est passé d’environ $ 1,55
pour une livre sterling à un presque $ 1,40. Derrière
ce mouvement de baisse, il y a les anticipations sur
la politique monétaire de la BoE qui semblait
devoir augmenter rapidement ses taux. Mais les
événements et l’évolution de la conjoncture et de
l’inflation en Grande-Bretagne ont effacé totale-
ment ces anticipations. Au cours du mois de février
2015, l’Inflation Report de l’Old Lady avait signalé
clairement la route pour une hausse des taux, même
modérée et graduelle. Les rapports suivants ont pro-
gressivement changé le scénario. De plus, l’hypo-
thèse du Brexit préoccupe les milieux d’affaires ;
cet élément implique une hausse de la volatilité et il
y a des capitaux (en particulier du Moyen-Orient et
russes) qui ont abandonné la City pour se réfugier
aux États-Unis ou en Suisse. 

Le yen en hausse contre la volonté 
de la Boj et du gouvernement 

Le gouvernement et la BoJ s’étaient fixé pour
objectif de soutenir la croissance et de faire repartir
l’inflation autour de 2 %. Mais les tensions sur les
marchés ont poussé le yen vers le haut pour deux
raisons très précises. La devise nippone est
devenue une monnaie-refuge pour certains inves-

tisseurs tandis que d’autres investisseurs ont dû
déboucler les carry trades réalisés en empruntant à
des taux très bas des yens qui ont été vendus pour
obtenir une autre devise avec laquelle les investis-
seurs ont acheté des actifs offrant des rendements
bien plus élevés. On a vu tout au cours de l’année
que toute tension sur les marchés a poussé le yen
vers le haut, contre le souhait des autorités japo-
naises. La décision de la BoJ d’introduire des taux
négatifs pour une partie des dépôts des banques
commerciales soutient le programme de QQE
(Qualitative and Quantitative Easing) qui repré-
sente une hausse de la base monétaire d’environ
80 trillions de yens. Ces mesures seront accompa-
gnées par une politique fiscale musclée (probable-
ment 97 trillions de yens) pour compenser la 
prochaine décision de monter les taux de la TVA.
Chaque hausse des taux a mordu durement sur 
la consommation privée avec des effets négatifs sur
la croissance. Par ailleurs, la Boj pourrait retarder
la date de l’objectif d’une inflation à 2 %.

L’abandon du peg CHF/Euro du mois
de janvier 2015 et la grande vigilance
de la SNB

Le 15 janvier 2015, la SNB a abandonné le
niveau de 1,20 fixé pour éviter toute hausse de la
devise suisse. Mais cette politique « consom-
mait » trop de réserves avec des achats perma-

 Taux de change : dollar/sterling
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nents d’euros et des ventes de francs. Après cette
décision, les fluctuations de la devise suisse ont
été très violentes, mais elle a retrouvé un équilibre
grâce à des interventions plus discrètes de la SNB
qui reste très vigilante et pro-active face aux choix
de politique monétaire de la BCE. Évidemment
l’inflation a baissé sensiblement et la SNB est
devenue plus flexible, car elle a un œil sur l’évo-
lution de la conjoncture du pays et un autre sur le
solde très positif de la balance des paiements. 

Les trois couronnes scandinaves : 
des comportements différents 

Presque toutes les monnaies mondiales sont
cotées contre le dollar. En revanche, les trois cou-
ronnes scandinaves sont très souvent cotées contre
l’euro et les autorités monétaires des trois pays ont
choisi la technique du peg de leurs devises contre
l’euro. La couronne norvégienne subit la baisse des
prix du pétrole, mais de manière très modérée, et
elle reste sous-évaluée en considérant la solidité de
sa balance commerciale. De plus, la banque cen-
trale va probablement monter les taux avant la
BCE ; cela devrait pousser la valeur de la devise
vers le haut. La couronne suédoise s’est réévaluée
progressivement contre l’euro et les économistes
tablent sur une légère reprise de l’inflation dans un
cadre conjoncturel positif. La devise devrait donc
s’apprécier légèrement, même si les choix de la

Riksbank demeurent toujours très accommodants
et pourraient le rester pendant longtemps. La cou-
ronne danoise demeure sur la défensive et les choix
de politique monétaire de la banque centrale sont
vraiment orientés pour accompagner la devise afin
d’éviter toute hausse contre l’euro. 

Dollar australien, 
de la Nouvelle-Zélande, du Canada 
et les galipettes du rouble

L’économie australienne est fortement liée à
l’évolution de la conjoncture chinoise et asiatique
(exportations de fer, de charbon, de céréales, de
laine) et la balance des paiements a subi une forte
hémorragie de capitaux étrangers. La devise est
donc restée sur la défensive avec des anticipations
de faiblesse additionnelles. Le dollar de la
Nouvelle-Zélande reste faible et l’évolution des
prix de ses exportations (lait, fruits, laine principa-
lement) ne devrait pas être trop favorable. À partir
de 2013, la faiblesse des prix des matières pre-
mières a pesé sur le dollar canadien qui, dans le
passé, avait une valeur proche du dollar américain.
La balance commerciale demeure dans le rouge et
la chute des investissements est importante avec
une forte sortie de capitaux. La monnaie reste donc
très faible, même si elle suit partiellement la
conjoncture américaine pour laquelle travaillent les
usines canadiennes. L’économie russe rappelle en

 Taux de change : dollar/franc suisse
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partie celle du Canada même s’il faut soustraire les
productions de produits manufacturés destinées
théoriquement aux pays de l’Europe de l’Est et de
l’Ouest. Le rouble a subi de plein fouet la déconfi-
ture de toutes les commodités, en particulier la
baisse des prix du gaz et du pétrole et les effets des
sanctions décidées par le monde occidental.

Le dilemme pour la HKMA : 
garder inchangé ou modifier le peg
avec le dollar américain ?

Les fluctuations du yuan ont un impact direct
sur la valeur du dollar de Hong Kong. Les autorités
monétaires de l’ancienne colonie ont choisi un sys-
tème de peg avec le dollar américain. Ce système a
une base solide : en effet, la base monétaire est lar-
gement garantie par des réserves en devises étran-
gères. Mais il y a un risque : les investisseurs inter-
nationaux pourraient demander très rapidement de
transformer en dollars américains leurs actifs
gardés en dollars de Hong Kong. Les analystes
estiment que la HKMA a un grand intérêt à ne pas
modifier le peg car elle pourrait ouvrir la porte à
une violente spéculation, même si les taux d’intérêt
peuvent rester un peu plus chers par rapport à la
moyenne qui se réfère aux taux sur le dollar améri-
cain. La devise peut s’apprécier dangereusement
contre le yuan avec un impact négatif sur la com-
pétitivité de la petite enclave qui vit une double

existence. L’ancienne colonie anglaise appartient
totalement à la Chine, mais dans une large mesure,
elle choisit sa politique économique et monétaire
d’une façon indépendante de la PBOC. De plus,
Hong Kong joue un rôle important de comptoir
pour le commerce extérieur de la Chine qui l’utilise
aussi comme place financière parallèle et alterna-
tive à Shanghai. Le dollar de Singapour a bénéficié
du fait que le pays est la « Suisse de l’Asie » et son
économie est passée à travers le choc des mésaven-
tures chinoises. Évidemment, la MAS conduit une
politique de change très discrète, mais efficace,

 Taux de change : dollar/rouble
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comme le montre la décision du mois de décembre
2015 quand la MAS a légèrement modifié la bande
de fluctuations de la devise (sans la préciser publi-
quement) pour accompagner le développement du
pays et pour essayer de garder sous contrôle l’infla-
tion qui baisse encore. 

Naira, pesos, real, rand… 
tous en baisse 

La valeur du naira nigérien n’a fait que baisser
progressivement depuis 2014, avec des chutes
accélérées dues aux mouvements des prix du
pétrole. C’est la même configuration pour les
autres monnaies importantes liées aux exporta-
tions de matières premières et d’énergie. Les
devises des principaux pays de l’Amérique
centro-latine (pesos, real, sol péruvien, bolivar,
etc.), de l’Asie (dong vietnamien, roupie indienne,
rupie indonésienne, ringgit, grivna kazakhe,
devises de l’ancienne URSS, etc.), des pays afri-
cains (rand, etc.) ont toutes « dévissé » vers le bas

à la suite de la fuite des capitaux, des dévaluations
décidées par les gouvernements et des choix de
politique monétaire des banques centrales. 

 Taux de change
 dollar/rand sud-africain
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– II –

Grains et agriculture tempérée

• Céréales

• Riz

• Viandes

• Coton

• Tabac
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       Indices Coe-Rexecode des cours des matières premières en $
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À la notable exception du blé dur, l’hiver
2014-2015 s’enkystait dans la morosité. Avec, à
l’horizon, une augmentation des stocks de fin de
campagne, les prix suivaient une tendance bais-
sière, brièvement interrompue de temps à autre
par un engouement pour tel ou tel événement,
dont l’impact in fine se révélait chaque fois très
faible : la probabilité et l’intensité d’un événement
El Niño revenaient au premier plan, comme au
cours de l’hiver précédent ; telle ou telle phase de
sécheresse ne conduisait à aucun impact négatif.
En février 2015 par exemple, certains annonçaient
une production australienne de quelque 23 mil-
lions de tonnes (Mt) de blé et 7 Mt d’orge avec un
potentiel de baisse supplémentaire considérable.
En Argentine, la situation restait bloquée entre les
agriculteurs et le gouvernement dans la mesure où
ce dernier continuait de distribuer les licences

d’exportation au compte-gouttes et à taxer sévère-
ment les exportations.

Depuis le 1er février 2015, la Russie avait mis
en place une taxe à l’exportation du blé tendre,
afin d’éviter l’inflation alimentaire dans un pays
de plus en plus touché par les sanctions écono-
miques occidentales et par la chute incessante du
prix du pétrole. Dès février, les exportations se
réduisirent effectivement beaucoup.

On se rappelle qu’en 2015, la récolte de blé
française avait été gravement affectée par une
chute drastique du temps de chute de Hagberg, qui
mesure plus ou moins bien l’aptitude à la panifi-
cation. La récolte avait été retardée après que la
dormance des grains avait été levée : un processus
de germination s’en était suivi, affectant de larges
zones, en particulier au nord de la Loire. En
conséquence, une grande partie de la production

Céréales

La campagne 2015-2016 ressemble à une prolongation de la précédente, les prix
céréaliers suivant une pente inexorablement descendante. Ce n’est pas faute de
chercher tout facteur susceptible de faire naître une tendance haussière : El Niño,
sécheresses, conflits au Moyen-Orient. Rien n’y fait et la perspective de stocks
mondiaux historiquement élevés à la fin de la campagne reprend chaque fois le
dessus. Pour l’heure, malgré la situation inquiétante dans tout l’est de l’Afrique
et des perspectives de récolte décevante en Inde comme au Maroc, on ne perçoit
pas encore de renversement de situation.
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        2011/12 2012/13 2013/14 2014/15 2015/16

(Prévisions fév. 2016)

Production
Union européenne 138 182 133 949 144 583 156 525 157 977
Chine 117 400 121 023 121 930 126 208 130 190
Inde 86 874 94 882 93 506 95 850 88 940
Russie 56 240 37 720 52 091 59 080 61 000
États-Unis 54 244 61 298 58 105 55 147 55 840
Canada 25 288 27 205 37 530 29 420 27 600
Ukraine 22 324 15 761 22 278 24 750 27 250
Australie 29 905 22 856 25 303 23 666 26 000
Pakistan 25 214 23 473 24 211 25 979 25 478
Turquie 18 800 16 000 18 750 15 250 19 500
Iran 12 400 13 800 14 500 13 000 14 000
Kazakhstan 22 732 9 841 13 941 12 996 13 748
Argentine 15 500 9 300 10 500 12 500 11 000
Égypte 8 400 8 500 8 250 8 300 8 100
Maroc 5 800 3 870 7 000 5 100 8 000
Ouzbékistan 6 300 6 700 6 800 7 150 7 200
Autres pays 51 033 52 104 56 076 54 990 53 943
Total monde 696 636 658 282 715 354 725 911 735 766
Consommation
Union européenne 127 234 119 250 117 300 123 500 125 750

Chine 122 500 125 000 116 500 116 500 114 000
Inde 81 408 83 824 93 848 93 130 91 040
Russie 38 000 33 550 34 100 35 500 37 000
États-Unis 31 962 37 768 34 287 31 554 32 197
Pakistan 23 100 23 900 24 100 24 500 24 600
Égypte 18 600 18 700 18 500 19 100 19 600
Iran 15 200 16 000 17 000 17 500 18 000
Turquie 18 100 17 650 17 750 17 500 18 000
Ukraine 14 950 11 400 11 500 12 000 12 500
Brésil 11 200 10 900 11 400 10 700 10 600
Algérie 8 950 9 450 9 850 10 050 10 250
Maroc 8 800 8 300 9 000 9 000 9 800
Ouzbékistan 7 800 8 000 8 400 8 900 9 300
Canada 9 852 9 530 9 407 9 115 8 800
Indonésie 6 250 6 950 7 165 7 365 7 950
Autres pays 145 433 146 806 150 705 153 890 160 160
Total monde 697 512 679 035 698 358 705 430 711 414
Stock final
Chine 55 946 53 960 65 274 76 105 93 595
États-Unis 20 211 19 538 16 065 20 477 26 294
Union européenne 13 522 10 711 9 938 13 520 19 247
Inde 19 950 24 200 17 830 17 200 14 800
Iran 825 5 086 7 221 7 821 7 321
Russie 10 899 4 952 5 175 6 282 7 282
Maroc 3 305 2 472 4 185 4 120 5 070
Australie 7 051 4 663 4 557 4 273 4 998
Autres pays 66 080 51 454 63 787 64 715 60 258
Total monde 197 789 177 036 194 032 214 513 238 865

 (Source : USDA, 9 février 2016)

Blé (production, consommation et stock mondial)
(en milliers de tonnes)
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française s’était avérée difficile, voire impossible
à exporter vers les destinations privilégiées :
Algérie, Maroc, Égypte. L’Allemagne, les pays
Baltes et la Pologne se révélaient de rudes compé-
titeurs. Alors que l’on pouvait craindre un bilan
très lourd, un nouveau contexte se mit en place
dans les tout premiers mois de 2015 : le blé fran-
çais trouvait un nouveau débouché, en qualité
fourragère, dans les pays d’Asie du Sud-Est, grâce
aux chutes combinées de l’euro et du fret mari-
time : 1,3 Mt y furent finalement expédiées,
contre moins de 200 000 tonnes l’année précé-
dente !

La piètre qualité du blé français n’avait pas
affecté que les exportations : tout le fonctionne-
ment du marché à terme d’Euronext s’en était
trouvé bouleversé. En effet, les spécifications du
contrat de blé tendre n’incluaient pas la notion de
temps de chute de Hagberg, ce qui fait qu’on pou-
vait se trouver prendre livraison de blé fourrager
au prix... du blé panifiable ! Après de nombreux et
houleux débats, Euronext proposa dès le début
mars 2015 un nouveau contrat, dit « numéro 3 »,
devant prendre effet en 2017. Ces atermoiements,
combinés à la perspective de voir la création d’un
contrat de blé tendre européen par le CME améri-
cain, ont jusqu’ici plutôt contribué à créer de la
confusion : le contrat « numéro 3 » ne décolle pas
et le CME n’a toujours rien lancé...

Dès le mois de mars 2015, l’abondante
moisson indienne se confirmait et une production
élevée se profilait au Maroc. Néanmoins, l’Inde
allait importer quelques centaines de milliers de
tonnes de blé australien afin de compenser la
médiocre qualité de sa propre production, ce qui
allait même conduire le gouvernement à intro-
duire au cours de l’été une taxe à l’importation
sur le blé, une première depuis huit ans ! Durant
presque toute l’année 2015, on va régulièrement
craindre une catastrophe sur la moisson austra-
lienne, pour cause d’El Niño, catastrophe qui
débouchera sur... une abondante production :
c’était en effet oublier qu’en matière d’El Niño,
ce n’est pas tant l’intensité qui compte que le
moment où il se manifeste ! En Europe, la sortie
de l’hiver confirmait que les dégâts traditionnels
liés aux basses températures étaient fort limités et
qu’on pouvait prévoir une production élevée.

En ce qui concerne le maïs, tout le monde s’at-
tendait à une production mondiale en net repli,
après une récolte 2014 historiquement élevée, en
particulier dans l’Union européenne.

Dès l’automne 2014, la Chine avait entamé
une offensive contre l’importation de maïs nord-
américain, arguant de la présence d’une variété
génétiquement modifiée qui n’était pas autorisée
chez elle. En 2014-2015, les exportations des
États-Unis vers l’Empire du Milieu furent divi-
sées par quatre par rapport à celles de la campagne
précédente ; mais dans le même temps, l’Ukraine
faisait passer les siennes de 0,5 à 4,3 Mt ! Ce n’est
qu’en 2015-2016 qu’on s’attend à une plongée des
importations chinoises de maïs, ce que l’on
constate déjà. Ces palinodies ne sont pas aisées à
interpréter. L’explication qui semble la moins far-
felue est que la Chine ploie sous des stocks consi-
dérables : on parle de plus de 100 Mt de maïs !
Ces stocks, construits dans un tout autre contexte
politico-économique, sont aujourd’hui à la fois
une source de coûts faramineux et de corruption.
Pourquoi donc ne pas en liquider tout ou partie sur
le marché intérieur ? Las ! le gouvernement pro-

2012/13 2013/14 2014/15

CIC CIC (e)  CIC (p)  

Toutes céréales

Production 1793 2000 2002

Échanges 269 307 300

Consommation 1818 1933 1973

Stocks 335 402 432

Blé

Production 655 713 717

Échanges 141 155 151

Consommation 677 695 708

Stocks 169 187 196

Maïs

Production 865 991 992

Échanges 99 120 114

Consommation 863 947 973

Stocks 132 175 194

(Source : IGC, USDA)

Estimations de l’offre et de la demande
mondiales de céréales (janvier 2014)
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124 / Grains et agriculture tempérée

        2011/12 2012/13 2013/14 2014/15 2015/16
(Prévisions fév. 2016)

Exportations
Union européenne 16 728 22 786 32 032 35 418 32 500

Russie 21 627 11 289 18 568 22 800 23 500

Canada 17 603 18 584 22 157 24 832 22 000

États-Unis 28 142 27 734 31 518 22 752 21 500

Australie 23 031 21 269 18 339 16 575 17 500

Ukraine 5 436 7 190 9 755 11 269 15 500

Argentine 11 951 7 450 1 675 4 200 6 500

Kazakhstan 11 069 6 801 8 000 5 507 6 500

Turquie 3 678 3 583 4 293 4 136 4 500

Brésil 1 860 1 753 81 1 688 1 300

Mexique 790 729 1 322 1 104 1 100

Autres pays 11 850 18 040 14 642 11 081 10 692

Total monde 153 765 147 208 162 382 161 362 163 092            

Importations
Égypte 11 650 8 300 10 170 11 063 11 500

Indonésie 6 457 7 146 7 392 7 478 8 100

Algérie 6 500 6 484 7 484 7 257 7 700

Brésil 7 053 7 547 7 061 5 869 6 300

Union européenne 7 362 5 276 3 976 5 975 6 000

Japon 6 354 6 598 6 123 5 878 5 700

Philippines 4 075 3 645 3 482 5 099 4 800

Corée du Sud 5 188 5 439 4 288 3 942 4 500

Mexique 5 020 3 823 4 636 4 446 4 400

Nigeria 3 903 4 138 4 580 4 244 4 400

Iran 2 400 5 600 6 600 5 006 4 000

Arabie Saoudite 2 904 1 921 3 429 3 487 3 800

Turquie 4 413 3 312 4 154 5 960 3 800

Bangladesh 2 039 2 725 3 354 3 803 3 600

Thaïlande 2 646 1 845 1 693 3 489 3 500

Yémen 2 685 3 149 3 425 3 245 3 300

Iraq 3 784 3 948 3 246 2 253 3 200

États-Unis 3 037 3 476 4 785 3 987 3 200

Maroc 3 671 3 825 3 892 4 073 3 000

Soudan 2 360 1 793 2 664 2 632 2 800

Vietnam 2 711 1 671 2 158 2 296 2 600

Éthiopie 1 550 1 344 670 1 100 2 400

Ouzbékistan 2 698 1 863 2 224 2 230 2 400

Chine 2 933 2 960 6 773 1 926 2 300

Afghanistan 2 200 1 600 2 050 2 000 2 200

Afrique du Sud 1 542 1 558 1 800 1 900 2 000

Autres pays 44 773 43 773 48 103 47 694 49 261

Non comptabilisé 1 857 2 449 2 170 3 030 2 331

Total monde 153 765 147 208 162 382 161 362 163 092

 (Source : USDA, 9 février 2016)

Blé : commerce mondial
(en milliers de tonnes)
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pose ce maïs à un prix bien supérieur à celui du
maïs d’importation, ce qui conduit les utilisateurs
à importer d’autres céréales fourragères ou encore
à susciter de la contrebande avec certains pays
voisins. Comme l’adhésion de la Chine à l’OMC
limite quand même un peu ses possibilités d’inter-
dire purement et simplement tel ou tel flux, les
autorités essayèrent d’autres moyens. En 2014-
2015, ces mesures furent largement contreproduc-
tives : non seulement les importations de maïs
progressèrent, mais aussi celles de sorgho et
d’orge. En 2015-2016 en revanche, la tendance
paraît s’inverser complètement. Le pays ne s’in-
terdit tout de même pas les achats de maïs puisque
début 2016 on apprenait l’achat de 1,2 Mt de maïs
essentiellement ukrainien !

La Russie allait supprimer la taxe sur les
exportations de blé à partir du 15 mai 2015 – alors
que le pays n’avait plus grand-chose à vendre – et
l’on commençait à s’interroger sur le système qui
serait mis en place pour la nouvelle récolte. Il fut
annoncé vers la fin mai, mais fut considéré
comme opaque, ce qui allait contribuer à freiner
les exportations durant l’été, les opérateurs crai-
gnant de « mauvaises surprises ». Au final, la plus
grande confusion règne quant à la réalité de cette
taxe, beaucoup d’opérateurs confessent qu’ils ne

l’ont en réalité jamais payée... De surcroît, face à
une production en légère hausse par rapport à
celle de 2014, on s’interroge aussi toujours sur la
stratégie du gouvernement quant à la construction
de stocks : réalité ou fantasme ? La réponse à cette
question conditionne l’opinion qu’on se fait du
niveau des stocks russes à la fin de la campagne.
Malgré un démarrage laborieux, les exportations
sont parties pour être aussi élevées que celles de
l’année précédente, voire supérieures. La baisse
du rouble vis-à-vis du dollar a permis aux agricul-
teurs russes de beaucoup moins souffrir que d’au-
tres de la chute du prix mondial.

Au cours du mois de juin, une frayeur injusti-
fiée s’empara des producteurs de blé en France :
une vague de chaleur était censée abîmer le rende-
ment... alors que le remplissage des grains était
quasiment achevé ! Ce n’était qu’un épisode de
plus dans cette course éperdue aux facteurs haus-
siers qui dure toujours près d’un an plus tard. Non
seulement les dégâts ne se confirmeront pas, mais
l’on ne cessera d’augmenter le chiffre de produc-
tion de blé... jusqu’à un niveau officiel de 41 Mt
qui ne fait toujours pas consensus sept mois plus
tard, beaucoup de collecteurs jugeant excessives
les estimations de production dans leur région.
D’un autre côté, des surprises comparables sinon

Source : FAO
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126 / Grains et agriculture tempérée

        2011/12 2012/13 2013/14 2014/15 2015/16

(Prévisions fév. 2016)

Production
États-Unis 322 451 285 311 367 089 377 234 366 902
Chine 198 635 212 192 225 408 222 750 231 580
Union européenne 149 923 145 942 158 916 170 644 150 979
Brésil 75 884 84 253 82 603 87 603 86 583
Inde 42 058 39 910 43 216 41 971 39 100
Russie 33 077 28 658 35 735 40 386 37 320
Argentine 30 105 37 246 35 665 34 032 35 061
Ukraine 33 476 29 528 40 022 39 389 33 245
Mexique 25 689 28 881 32 020 32 390 30 775
Canada 22 921 24 445 28 745 21 992 25 660
Nigeria 17 421 18 573 19 292 19 015 17 950
Turquie 11 299 10 595 13 075 9 475 14 175
Australie 12 257 11 414 12 158 11 651 12 675

Éthiopie 12 264 12 286 14 468 13 350 12 400
Indonésie 8 850 8 500 9 100 8 800 9 100
Philippines 7 130 7 261 7 532 7 671 7 800
Autres pays 153 104 151 197 155 980 159 100 152 979
Total monde 1 156 544 1 136 192 1 281 024 1 297 453 1 264 284
Consommation
États-Unis 288 857 275 537 305 048 311 347 315 719
Chine 196 192 209 671 223 546 229 059 237 475
Union européenne 151 460 153 095 164 105 163 270 161 445
Brésil 54 653 55 803 58 028 59 998 60 893
Mexique 37 985 36 195 40 885 41 925 42 815
Inde 37 650 35 075 37 600 40 000 39 450
Russie 27 728 25 134 28 619 31 139 30 420
Canada 20 285 20 339 22 372 21 291 21 953
Nigeria 17 321 18 700 19 350 18 950 18 150
Japon 17 990 18 030 17 670 16 985 17 105
Égypte 12 736 12 910 14 080 14 809 15 458
Argentine 10 510 12 050 13 695 14 032 14 576
Turquie 11 755 13 005 13 430 13 080 14 430
Ukraine 15 559 14 661 15 977 15 230 14 000
Éthiopie 11 850 12 150 14 300 14 050 12 725
Iran 10 320 10 520 11 320 12 020 12 720
Autres pays 214 532 217 892 225 160 233 818 237 179

Total monde 1 155 484 1 134 549 1 233 370 1 266 593 1 261 141
Stock final
Chine 60 362 68 378 82 652 102 020 112 800

États-Unis 27 819 23 531 34 313 46 948 51 323
Union européenne 15 745 13 083 15 531 17 992 13 946
Brésil 4 821 9 559 14 257 9 916 8 571
Iran 4 684 4 654 5 094 7 234 6 674
Canada 3 390 3 024 4 648 3 342 4 059
Arabie Saoudite 3 211 3 391 3 888 3 877 3 997
Mexique 1 857 1 628 3 583 4 807 3 817
Autres pays 39 989 36 273 47 209 45 899 39 991

Total monde 161 878 163 521 211 175 242 035 245 178

 (Source : USDA, 9 février 2016)

Céréales secondaires (production, consommation et stock mondial)
(en milliers de tonnes)
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aussi importantes se produisirent aussi au
Royaume-Uni et en Allemagne. Alors, s’agit-il
d’une détérioration générale de l’outil statistique
ou d’évolutions bioclimatiques qui rendent les
modèles moins pertinents ? Les récoltes furent
aussi régulièrement revues à la hausse en Russie
et en Ukraine. Finalement, la récolte mondiale de
céréales paraît s’afficher à quelque 2 milliards de
tonnes, soit presque au niveau des deux précé-
dentes campagnes et à chaque fois légèrement au-
dessus de la consommation estimée.

En revanche, cette sécheresse, qui se pro-
longea, allait affecter plus sérieusement les rende-
ments du maïs : l’Union européenne récoltait fina-
lement 18 Mt de moins de maïs qu’en 2014, ce qui
conduit depuis l’automne 2015 à deux consé-
quences : la compétitivité du maïs en alimentation
animale est moindre qu’en 2014-2015 et l’on
consomme donc davantage de blé – de 7 à 8 Mt ;
malgré cette tendance, les importations en prove-
nance des pays tiers, en particulier d’Ukraine,
repartent à la hausse : l’Union européenne pour-
rait importer plus de 14 Mt de maïs en 2015-2016
contre moins de 10 en 2014-2015.

L’été 2015 marqua une activité exceptionnelle
en orge : l’Union européenne et les pays de la mer
Noire exportèrent des quantités très élevées vers
la Chine, qui ravissait ainsi la place d’animateur
du marché mondial, jusqu’alors détenue par

l’Arabie Saoudite. À la fin de l’automne, la
France avait exporté deux fois plus d’orge que
l’année précédente à pareille date !

En revanche, le marché du blé tendre marquait
le pas. Il convient de distinguer l’impression de la
réalité. L’impression de morosité venait particu-
lièrement de l’attitude des acheteurs, en particu-
lier des acheteurs de blé à plus 12 % de protéines :
au lieu de se projeter dans l’avenir, ces pays sem-
blaient acheter à la petite semaine. Les flux étaient
certes là, mais l’on manquait de visibilité. Le
Maroc importait nettement moins qu’en 2014-
2015, ce qui est cohérent avec une récolte histori-
quement élevée. L’Arabie Saoudite ralentissait ses
achats, ce qu’on met généralement sur le compte
de la faiblesse des revenus pétroliers ; pourtant, le
pays a annoncé depuis plusieurs années qu’il ces-
serait totalement de produire sur son sol à partir de
2016. Dans le même temps, l’Algérie maintenait
un tempo élevé d’importations : on aime à répéter
que le pays achète aussi pour calmer certains pays
voisins turbulents en leur livrant de la farine. En
février 2016, après un début de campagne très
calme et la levée des sanctions financières, l’Iran
a déclaré que le pays allait arrêter toute importa-
tion de blé à partir de mars 2016 et allait réduire
ses réserves stratégiques, de 5 à 3 Mt. Quant à
l’Égypte, la situation est particulièrement déli-
cate : le pays manque cruellement de réserves

  Cours du blé à Chicago
  ($ US par boisseau)
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128 / Grains et agriculture tempérée

        2011/12 2012/13 2013/14 2014/15 2015/16

(Prévisions fév. 2016)

Exportations
États-Unis 40 106 20 586 56 772 56 340 49 935
Brésil 12 677 26 078 22 059 21 954 36 535
Argentine 22 308 29 497 16 630 21 001 22 805
Ukraine 17 447 15 527 24 125 24 208 19 290
Union européenne 7 177 8 914 7 841 15 071 10 355
Australie 7 279 6 410 7 003 7 271 7 425
Russie 5 997 4 365 7 072 9 152 6 910
Canada 3 853 4 658 5 460 3 594 4 050
Paraguay 2 188 2 861 2 718 3 031 2 715
Serbie 2 345 628 1 755 2 967 1 725
Inde 4 858 5 541 4 524 1 371 1 000
Autres pays 7 127 7 104 8 618 7 236 7 325

Total monde 133 362 132 169 164 577 173 196 170 070
            

Importations
Japon 7 924 5 604 12 445 25 699 17 250
Chine 17 730 17 743 17 501 16 725 17 025
Union européenne 6 908 11 777 16 295 9 255 16 235
Mexique 12 819 7 627 11 317 11 570 12 050
Arabie Saoudite 10 485 12 390 11 331 11 129 11 525
Corée du Sud 7 726 8 265 10 499 10 253 10 090
Égypte 7 252 5 096 8 776 7 929 8 055
Iran 5 700 4 800 6 600 8 100 6 500
Algérie 3 741 3 289 4 946 4 863 4 830
Colombie 4 103 4 090 4 795 4 747 4 830
Taiwan 4 478 4 398 4 356 3 935 4 200

États-Unis 3 142 6 515 3 322 3 287 3 610
Malaisie 3 309 3 048 3 476 3 221 3 500
Indonésie 1 724 2 719 3 501 3 381 3 300
Vietnam 1 600 1 700 2 800 3 500 3 000
Pérou 1 927 2 404 2 336 2 863 2 825
Maroc 2 479 1 831 2 858 2 217 2 300
Afrique du Sud 565 92 235 611 2 125
Venezuela 2 596 2 154 2 627 2 433 2 100
Chili 1 523 1 327 1 621 1 706 2 050
Israël 1 530 1 564 2 073 1 610 1 975
Libye 829 1 220 1 493 1 685 1 650
Jordanie 1 311 1 406 1 672 1 459 1 575
Tunisie 1 071 1 610 1 449 1 525 1 500
Turquie 782 1 922 1 977 2 580 1 255
Kenya 490 202 894 979 1 100
Autres pays 16 414 15 014 16 964 18 453 18 145
Non comptabilisé 3 204 2 362 6 418 7 481 5 470

Total monde 133 362 132 169 164 577 173 196 170 070

 (Source : USDA, 9 février 2016)

Céréales secondaires : commerce mondial
(en milliers de tonnes)
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financières et dépend essentiellement de la géné-
rosité des monarchies du Golfe qui ne souhaitent
pas que leur voisin sombre dans l’anarchie ; les
opérateurs jonglent donc perpétuellement avec
des soucis de lettres de crédit et de certificats.
Pour mettre la mesure à son comble, depuis début
2016 s’est profilée une interdiction d’importer du
blé comportant la moindre trace d’ergot alors que
la limite précédente, qui ne faisait que reprendre
les normes du Codex alimentarius, était de 0,5 %.
Chacun sait que la pureté est un fantasme, que 
0 % ne représente pratiquement qu’une limite de
détection – et donc un risque particulièrement
élevé ! D’un côté, les opérateurs renâclent donc à
prendre ce risque ingérable ; de l’autre, il apparaît
que, côté égyptien, cette valse des normes est sur-
tout une question de lutte de pouvoir entre admi-
nistrations locales. L’Égypte étant le premier
importateur mondial de blé, on comprendra que
ces événements sont davantage que des péripé-
ties ! À la mi-février 2016, les choses semblent
rentrées dans l’ordre, mais les opérateurs conti-
nuent de rester d’une prudence de Sioux !

En juillet 2015, l’Indonésie suspendit tempo-
rairement l’importation de maïs dans le but
affirmé de promouvoir la production domestique.
Ce qui participa à augmenter la confusion dans
cette région du monde où taxes et embargos

contribuent à susciter des circuits parallèles et
pourrait expliquer certaines augmentations d’im-
portations soudaines et vertigineuses dans des
pays à l’activité jusque-là plutôt stable.

En Argentine, les débats autour de l’élection
présidentielle tournaient en particulier autour de
la question agricole, de l’abolition ou du maintien
des taxes à l’exportation – sachant qu’il s’agit

Prix du maïs n° 2, 
Golfe des États-Unis

(en dollar/tonne)
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130 / Grains et agriculture tempérée

        2011/12 2012/13 2013/14 2014/15 2015/16

(Prévisions fév. 2016)

Production
États-Unis 312 789 273 192 351 272 361 091 345 486
Chine 192 780 205 614 218 490 215 646 224 580
Brésil 73 000 81 500 80 000 85 000 84 000
Union européenne 68 123 58 896 64 635 75 793 57 751
Argentine 21 000 27 000 26 000 27 000 27 000
Mexique 18 726 21 591 22 880 25 480 23 500
Ukraine 22 838 20 922 30 900 28 450 23 300
Inde 21 759 22 258 24 259 23 670 21 000
Canada 11 359 13 060 14 194 11 487 13 600
Russie 6 962 8 213 11 635 11 325 13 000
Indonésie 8 850 8 500 9 100 8 800 9 100
Philippines 7 130 7 261 7 532 7 671 7 800
Nigeria 9 250 7 630 7 700 7 515 7 000
Afrique du Sud 12 759 12 365 14 925 10 800 7 000
Turquie 3 600 4 400 5 100 4 800 6 100
Égypte 5 500 5 800 5 800 5 960 6 000
Autres pays 93 347 91 301 96 958 98 506 93 863
Total monde 889 772 869 503 991 380 1 008 994 970 080
Consommation
États-Unis 277 961 262 973 292 965 301 854 302 147
Chine 188 000 200 000 208 000 202 000 216 000
Union européenne 69 500 69 600 76 500 78 000 76 000
Brésil 51 500 52 500 55 000 57 000 58 000
Mexique 29 000 27 000 31 700 34 450 34 700
Inde 17 200 17 500 19 600 22 000 21 700
Japon 14 900 14 500 15 100 14 700 14 700
Égypte 11 700 12 000 13 200 13 900 14 500
Canada 11 636 11 605 12 700 12 820 13 400
Indonésie 10 500 10 900 11 900 12 200 12 700
Afrique du Sud 10 700 11 000 11 500 11 500 10 700
Corée du Sud 7 815 8 481 9 891 10 250 10 100
Argentine 7 000 7 900 8 800 9 100 9 500
Russie 4 700 6 400 7 500 8 100 9 200
Philippines 7 400 7 400 8 000 8 500 8 600
Ukraine 7 800 8 100 9 700 9 400 8 400
Autres pays 140 894 141 421 150 127 155 284 155 998

Total monde 884 952 864 634 949 338 977 605 967 452
Stock final
Chine 59 335 67 570 81 315 100 464 111 494
États-Unis 25 122 20 859 31 292 43 974 46 671
Brésil 4 212 9 150 13 972 9 572 8 172
Union européenne 6 682 5 147 6 829 9 348 6 099
Iran 3 336 3 236 4 476 5 816 5 456
Mexique 1 316 1 061 2 694 4 209 3 309
Corée du Sud 1 489 1 265 1 860 1 860 1 837
Égypte 2 220 1 076 2 398 2 274 1 764
Autres pays 24167 23384 29954 28662 24 005
Total monde 127879 132748 174790 206179 208 807

 (Source : USDA, 9 février 2016)

Maïs (production, consommation et stock mondial)
(en milliers de tonnes)
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d’une recette budgétaire essentielle dans un pays
qui croule sous les dettes. La victoire de Mauricio
Macri ouvrait la voie à l’abolition en blé et à une
baisse en maïs et en soja ; avant même que la déci-
sion soit prise, les vendeurs argentins se mon-
traient particulièrement agressifs. La somme des
stocks importants et d’une récolte de blé supé-
rieure à 10 Mt permit au pays de revenir brutale-
ment, mais brièvement sur la scène internationale.

Tandis que dans la zone de chalandise priori-
taire de l’Europe, les importations étaient donc
plutôt en berne, l’Asie réservait d’autres surprises.
En 2014-2015, plusieurs pays avaient sensible-
ment accru leurs achats de blé. La tendance se
creusa en 2015-2016 : Bangladesh, Indonésie,
Thaïlande, Vietnam. Si l’on exclut la Chine, cette
zone du monde accrut ses achats de 5 à 10 Mt en

2011/12 2012/13 2013/14 2014/15 2015/16
(p)

Producton mondiale 133.4 128.8 144.4 141.2 146.2
UE (27) 51.9 54.9 59.7 60.5 61.0
Russie 16.9 14.0 15.4 20.0 17.1
Ukraine 9.1 6.9 7.6 9.5 8.8
Australie 8.2 7.5 9.2 8.0 8.7
Canada 7.9 8.0 10.2 7.1 8.2
Turquie 7.0 5.5 7.3 4.0 7.4
Etats-Unis 3.4 4.8 4.7 4.0 4.7
Argentine 4.5 5.0 4.8 2.9 3.6
Maroc 2.3 1.2 2.7 1.7 3.5
Iran 2.9 2.77 2.8 3.2 3.3

Principaux exportateurs
UE-27 3.6 6.5 4.9 10.6 9.0
Australie 5.8 4.6 6.3 5.3 6.0
Ukraine 2.2 2.7 3.8 4.3 3.6
Russie 3.7 2.4 2.8 5.8 3.0
Argentine 3.6 3.6 2.8 1.6 2.2
Canada 1.4 1.3 1.7 1.4 1.4
World total 21.4 22.1 23.8 30.1 26.3
Principaux importateurs
Arabie Saoudite 8.6 10.2 8.5 8.2 8.0
Chine 2.5 2.2 4.9 9.9 7.5
Iran 1.7 1.1 1.1 1.9 1.5
Japon 1.3 1.4 1.3 1.1 1.3
World total 22.1 23.8 30.1 26.3 26.3

(Source : USDA)

Orge
(en millions de tonnes)

Prix  à terme de l'orge au Canada
(en dollar/tonne)
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        2011/12 2012/13 2013/14 2014/15 2015/16 2015/16
janvier février

Exportations
États-Unis 38 342 18 262 50 684 46 773 43 500 42 000

Brésil 12 674 26 044 22 041 21 909 35 000 36 500

Argentine 16 501 22 789 12 846 18 447 17 500 19 500

Ukraine 15 157 12 726 20 004 19 661 15 500 15 500

Russie 2 027 1 917 4 192 3 213 3 800 3 800

Paraguay 2 188 2 858 2 714 3 012 2 300 2 700

Serbie 2 331 601 1 736 2 964 1 700 1 700

Canada 494 1 813 1 917 395 1 000 1 000

Union européenne 3 287 2 193 2 405 4 030 1 000 1 000

Mexique 694 522 501 784 1 000 1 000

Myanmar 200 550 700 850 900 900

Autres pays 9 787 10 252 10 414 5 791 5 075 5 240

Total monde 103 682 100 527 130 154 127 829 128 275 130 840            

Importations
Union européenne 6 113 11 362 15 952 8 756 16 000 16 000

Japon 14 892 14 412 15 121 14 656 14 700 14 700

Mexique 11 172 5 676 10 954 11 269 11 000 11 300

Corée du Sud 7 636 8 174 10 406 10 168 10 000 10 000

Égypte 7 154 5 059 8 726 7 826 8 000 8 000

Iran 4 000 3 700 5 500 6 200 4 500 5 000

Colombie 3 209 3 266 4 436 4 496 4 500 4 500

Algérie 3 231 2 918 4 156 4 116 4 200 4 200

Taiwan 4 341 4 232 4 189 3 821 4 100 4 100

Malaisie 3 309 3 048 3 476 3 221 3 500 3 500

Arabie Saoudite 1 816 2 063 2 684 2 904 3 500 3 500

Indonésie 1 724 2 719 3 501 3 381 3 000 3 300

Vietnam 1 600 1 700 2 800 3 500 3 000 3 000

Pérou 1 772 2 254 2 232 2 741 2 700 2 700

Chine 5 231 2 702 3 277 5 516 2 500 2 500

Maroc 1 943 1 684 2 349 1 941 2 100 2 100

Venezuela 2 596 2 154 2 626 2 433 2 100 2 100

Afrique du Sud 424 0 79 469 1 700 2 000

Chili 906 844 1 456 1 516 1 800 1 800

Israël 1 221 1 224 1 652 1 296 1 600 1 600

États-Unis 765 4 265 727 809 1 000 1 250

Turquie 729 1 656 1 381 2 238 900 1 200

Rép. Dominicaine 1 054 1 046 1 011 1 202 1 100 1 100

Tunisie 853 846 993 1 042 1 100 1 100

Canada 747 493 679 1 533 1 000 1 000

Kenya 400 100 800 900 1 000 1 000

Autres pays 12 615 11 550 13 955 14 116 14 150 14 700

Non comptabilisé 2 229 1 380 5 036 5 763 3 525 3 590

Total monde 103 682 100 527 130 154 127 829 128 275 130 840

 (Source : USDA, 9 février 2016)

Maïs : commerce mondial
(en milliers de tonnes)
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deux campagnes. Elle avait permis de « sauver »
le bilan français de blé en 2014-2015 ; sera-ce
derechef le cas en 2015-2016 ?

En cette fin d’hiver, plusieurs points chauds
apparaissent qui, pour l’instant, ne conduisent à
aucune hausse des prix :

- à cause de la sécheresse au moment des
semis, les surfaces de céréales d’hiver au Maroc
enregistrent une chute sévère : en 2016-2017, le
pays devra importer bien davantage qu’en 2015-
2016 ; le même phénomène météorologique s’est
produit en Inde et l’on évoque quelques millions
de tonnes d’importations, alors que, tout récem-
ment, le pays cherchait plutôt à se débarrasser de
stocks bien encombrants ;

- aux États-Unis, la surface plantée en blé
d’hiver est la deuxième plus faible depuis... 1913 !
Et l’on estime de plus en plus qu’aux prix actuels,
les marges sont négatives tant en céréales qu’en
soja ;

Prix du sorgho, États-Unis
 n° 2 jaune fob Golfe des États-Unis

(en dollar/tonne)
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- plusieurs vagues de froid ont pris en écharpe
l’Ukraine, la Pologne et quelques régions voisines
alors que la couverture neigeuse était réduite, pro-
duisant très probablement des dégâts sur les
céréales d’hiver ; en Ukraine, le phénomène se
conjugue à une baisse des surfaces semées, à
cause de la sécheresse qui a sévi en été et à l’au-
tomne 2015 ;

- en relation avec El Niño, tout l’est de
l’Afrique souffre de sécheresse, du cap de Bonne-
Espérance à l’Éthiopie, ce qui a d’ores et déjà
conduit à une réduction sensible des surfaces de
maïs en Afrique du Sud, en Zambie, au
Zimbabwe. On évoque l’importation de plusieurs
millions de tonnes, mais il s’agit surtout de maïs
blanc, destiné à l’alimentation humaine, dont les
exportateurs potentiels ne sont pas légion.

D’autres facteurs en revanche laissent penser
que la campagne 2016-2017 pourrait être aussi
lourde que l’actuelle. En France par exemple, bien
que les prix ne soient pas beaucoup plus attractifs

qu’aux États-Unis, les surfaces semées en blé
d’hiver sont les plus élevées depuis quatre-vingts
ans ! En Europe, les cultures sont plutôt en bel état
et marquent plusieurs semaines d’avance dans
leur développement ; si cette situation perdurait
jusqu’à la récolte, cela risquerait de se télescoper
avec des stocks de fin de campagne qu’on attend
pléthoriques, accentuant les difficultés logis-
tiques. Début février 2016, le gouvernement russe
remet la question des taxes à l’exportation sur la
table : suppression pour le blé, création pour
l’orge et le maïs ? Pour, semble-t-il, se résoudre à
maintenir le statu quo.

On remarquera que dans ce contexte de prix
particulièrement déprimés, plus personne
n’évoque la concurrence entre débouchés alimen-
taires et non alimentaires. Les dizaines de millions
de tonnes transformées en éthanol afin de faire
rouler des automobiles ne font plus scandale...
jusqu’à la prochaine flambée des prix.

Sur un marché mondial des céréales plutôt
morose depuis dix-huit mois, l’Afrique fournit
quelques-uns des rares facteurs franchement haus-
siers ou baissiers. Après une campagne 2014 2015
marquée par de faibles récoltes dans le pourtour
du bassin méditerranéen, la campagne 2015 2016
allait commencer sous des auspices régionaux
plus favorables. Si l’on en croit les chiffres offi-
ciels marocains, le pays enregistrait sa plus abon-
dante récolte historique de céréales, à près de
12 Mt. En conséquence, les opérateurs s’atten-
daient à ce que les frontières ne s’ouvrent que tar-
divement dans la campagne ; une première étape
fut franchie en novembre, avec des droits de

douane encore décourageants ; puis, à partir de
janvier 2016, les importations purent entrer sans
restriction. Alors que l’on pouvait s’attendre à ce
qu’elles fussent plutôt réduites, un phénomène
vint contrarier cette perspective : les conditions de
semis des céréales d’hiver s’avérèrent catastro-
phiques, conduisant à une chute des surfaces à peu
près irrattrapable. En prévision d’une récolte 2016
qu’on annonce bien maigre, les importations vont
donc bon train et l’on augure que cette année, la
fermeture des frontières marocaines sera brève.

L’Égypte nous a réservé une autre saga. La
première partie de la campagne 2015 2016 s’ou-
vrait sans surprise particulière. La Russie confir-

Afrique
Un continent toujours déficitaire
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mait sa présence sur ce marché tandis que la
Roumanie refluait par rapport à l’année précé-
dente. Dès l’automne, des soucis se firent plus
pressants : avec la chute du prix du pétrole, la
générosité des pétro-monarchies du Golfe s’avère
plus étriquée ; or l’Égypte dépend essentiellement
de cette manne : le tourisme y est désormais plus
rare, les revenus tirés de la diaspora ont chuté et
les réserves financières du pays ont fondu – alors
même que la dynamique démographique reste
vigoureuse : le pays compte un million d’habitants
en plus tous les neuf mois, qui doivent vivre sur
un mince ruban de terres fertiles environnées de
désert. En conséquence, le Gasc, l’organisme
d’État qui achète la moitié du blé importé en
Égypte, a manifesté de plus en plus de difficultés
à ouvrir les lettres de crédit... C’est vers Noël que
le gouvernement ajouta un incroyable imbroglio
aux précédentes difficultés : appliquant jusque-là
les seuils édictés par le Codex alimentarius, les
douanes acceptaient tout blé dont la teneur en
ergot – un champignon secrétant des alcaloïdes
toxiques – était inférieure à 0,05 % ; brusquement,
l’administration décida que ce seuil serait abaissé
à... 0 % ! Ce critère se trouvait en contradiction
avec les termes des contrats passés et installait un
risque ingérable pour les opérateurs : la pureté n’a
jamais été qu’un mythe... Depuis lors, de rencon-
tres en négociations, la situation reste tout à fait
confuse, ce qui se traduit par une chute drastique
du nombre d’opérateurs qui répondent aux appels
d’offre du Gasc ; nul ne voit d’issue au blocage et
l’on comprend mal les motivations des fonction-
naires égyptiens qui ont engendré cette situation.
Comme si le pays pouvait s’offrir le luxe de payer
son blé beaucoup plus cher !

Moins sujet aux conséquences des fluctuations
de ses récoltes et disposant de réserves financières
beaucoup plus confortables, l’Algérie n’a pas
modifié sa stratégie d’achat depuis que les cours
du pétrole et du gaz naturel se sont effondrés. Le
pays importe apparemment davantage que pour
satisfaire ses besoins domestiques, probablement
dans le but d’« acheter » un certain calme chez ses
voisins les plus turbulents en leur fournissant des
vivres. Au reste, si la facture alimentaire algé-
rienne est élevée, la sécurisation des frontières

l’est au moins autant, ce qui relativise l’impor-
tance des budgets respectifs. Durant la campagne
2014-2015, la France avait vu sa part de marché
algérien s’effondrer à cause de la mauvaise qualité
de son blé, au bénéfice en particulier de
l’Allemagne. En 2015-2016, l’Hexagone restaure
sa position et devrait assurer quelque 75 % des
exportations de blé vers l’Algérie.

Au sud du Sahara, si les situations indivi-
duelles des pays sont fluctuantes et souvent
imprévisibles, la tendance globale est claire : la
progression de la population, finalement beau-
coup plus vive qu’on ne le soupçonnait depuis des
années, impose une croissance incessante des
importations de grains. Même un pays qui dépend
autant du pétrole que le Nigéria continue
d’acheter du blé presque comme si de rien n’était.

Probable conséquence de l’épisode El Niño,
une importante sécheresse a frappé l’est du conti-
nent dès la fin de l’été 2015. Ce qui allait conduire
à la fois à une chute des productions de céréales à
paille et à une impossibilité de semer une partie
des surfaces en maïs. Dans un premier temps,
c’est surtout ce phénomène qui alerta les opéra-
teurs : malgré des conditions de développement
souvent correctes, la production de maïs, en
Afrique du Sud particulièrement, va être faible, ce
qui pénalise le pays lui-même et ses voisins qu’il
approvisionne. On envisage quelque 5 Mt d’im-
portations dans cette zone, peut-être davantage :
du maïs blanc, destiné à l’alimentation humaine,
mais dont les exportateurs ne sont pas nombreux
(Mexique, États-Unis), et surtout du maïs jaune.
C’est avec un grand retard que les opérateurs ont
pris conscience des besoins considérables en
céréales à paille de cette région du monde : depuis
le début de l’année 2016, les importations ont
bondi, de l’Éthiopie à l’Afrique du Sud, en pas-
sant par le Kenya, la Tanzanie ou le Zimbabwe. La
situation éthiopienne, particulièrement tragique,
commence à trouver un écho dans les médias. Les
importations de grains ont donc toute chance de se
poursuivre à un tempo élevé jusqu’à l’automne
2016 au moins. Il est trop tôt pour se prononcer
sur la prochaine récolte de céréales à paille dans
cette région du monde.
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Riz

Une baisse peut en cacher une autre. En 2014, on pensait que les cours mondiaux
du riz avaient touché le fond. Or, à part un sursaut de courte durée à la mi-2014, la
tendance baissière s’est poursuivie en 2015 durant les trois quarts de l’année. L’offre
d’exportation est toujours aussi abondante et les exportateurs asiatiques, qui cher-
chent à se débarrasser des stocks pléthoriques accumulés durant les années 2009-
2012, continuent à se livrer une concurrence acharnée. La stagnation de la
production mondiale en 2014, due au déficit hydrique lié au phénomène climatique
El Niño, n’aura guère impacté le marché mondial du riz. D'abord, parce qu'il a beau-
coup moins touché les grands pays importateurs d'Asie (Chine, Indonésie et Phi-
lippines) que les pays exportateurs (Inde, Thaïlande, Pakistan et Vietnam) qui
avaient encore des réserves disponibles. La demande d’importation en 2015 a d’ail-
leurs décliné de 2 %, ce qui contraste avec la forte hausse des échanges mondiaux,
de près de 15 % en 2014. Aussi, les exportateurs ont dû abaisser encore leurs prix
pour tenter de maintenir ou récupérer des parts de marché. Dans cette guerre des
prix et des positions, la Thaïlande aura été la grande perdante avec une baisse de
15 % de ses exportations, tandis que l’Inde, le Vietnam et le Pakistan s’en sont beau-
coup mieux sortis, en augmentant même leur volume des ventes. En revanche, les
effets des récoltes décevantes en 2015 et du recul des stocks mondiaux, pour la pre-
mière fois en dix ans, se feront sentir en 2016. Pour le continent africain, c’est un
recul de la production de 1 % dû à de mauvaises conditions climatiques, notamment
au Nigeria et à Madagascar, qui marque l’année 2015. Dès le dernier trimestre 2015,
les cours mondiaux se sont logiquement stabilisés et devraient remonter courant
2016 avec la reprise de la demande asiatique, africaine et du Moyen-Orient. Cette
reprise, encore modérée (+ 1,5 %), pourrait être revue à la hausse si les prévisions
de prolongement des problèmes climatiques se confirmaient et que la production
mondiale baissait une nouvelle fois, pour la troisième année consécutive.
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Nouveau recul de la production mondiale
en 2015

En 2015, la production mondiale a connu une
nouvelle baisse à 740 Mt de riz paddy (soit
492 Mt de riz blanchi) contre 744 Mt en 2014,
campagne déjà décevante. Les régions rizicoles
d’Asie du Sud et du Sud-Est ont été les plus tou-
chées par ce recul en raison d’une sécheresse ou
de pluies tardives. En Thaïlande, outre le manque
d’eau et la baisse des rendements, le faible niveau
des prix internes continue à décourager les pro-
ducteurs qui ont encore réduit les surfaces rizi-
coles de 6 % en 2015. L’Inde, de son côté, a vu sa
production reculer de 5 %, essentiellement à
cause d’une baisse des rendements. Dans le reste
du continent asiatique, la production s’est main-
tenue globalement stable. Elle a même progressé
en Chine, mais de 1 % seulement contre 1,5 %
l’année précédente. En Afrique, la production a
globalement reculé de 1 % en 2015 alors que la
consommation de riz continue à progresser de
2,5 % par an. Presque toutes les régions africaines
ont été confrontées à des mauvaises conditions
climatiques. Le Nigeria et Madagascar ont été les
plus affectés, tandis que le Mali et le Sénégal ont
vu leur production progresser grâce à des soutiens
publics pour relancer les filières locales. Sur le
continent américain, la production rizicole a
connu également des résultats médiocres. Aux
États-Unis, les surfaces ensemencées ont reculé
de 12 % et les rendements ont baissé de 2 % en
raison des restrictions en eau dans toutes les
régions rizicoles du pays. Dans le Mercosur, les
récoltes ont baissé à cause de rendements infé-
rieurs de 5 % par rapport à 2014. Les perspectives
mondiales pour 2016 ne sont guère optimistes
avec une production rizicole qui pourrait encore
reculer pour la troisième année consécutive.

Des stocks mondiaux qui baissent 
pour la première fois en dix ans

Les stocks de clôture en 2015 sont restés rela-
tivement stables, selon la Fao, à 172 Mt. En 2016,
les réserves mondiales devraient cependant
reculer de 3 % à 166 Mt pour compenser une nou-
velle baisse de la production mondiale et couvrir

les besoins mondiaux qui, eux, continuent à pro-
gresser à un rythme moyen de 1,5 % par an. Fin
2015, l’utilisation totale était estimée à 498 Mt en
équivalent blanchi, contre 493 Mt en 2014. Ce
niveau de consommation dépasserait ainsi de 7 Mt
la production mondiale. Les échanges mondiaux
du riz devraient, pour leur part, progresser de
1,5 % à 45,5 Mt contre 44,8 Mt en 2015.

Des prix mondiaux encore plus faibles

En 2015, les cours mondiaux ont baissé de
11 % en moyenne par rapport à 2014. C’est leur
plus bas niveau depuis la crise de 2008. La
concurrence a été très agressive entre exportateurs
soucieux de se débarrasser de stocks encombrants,
mais confrontés à une demande mondiale plutôt
morose. Le gouvernement thaïlandais espérait
vendre près de 10 Mt en 2015 à partir des anciens
stocks accumulés par l’administration précédente.
Un pari qu’il a eu du mal à tenir. Les cours mon-
diaux ont connu un frémissement en milieu
d’année à mesure que les craintes d’un retour du
phénomène El Niño tendaient à se préciser et que
les grands importateurs mondiaux commençaient

Prix du riz à l'exportation
(en dollar/tonne)
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2015 2016
(e) (p)

Riz paddy
729.0 735.7 744.6 744.2 740.0
202.7 205.9 205.2 208.2 209.5
157.9 157.9 160.0 157.2 150.7
65.8 69.1 71.3 70.8 73.0
50.3 50.8 51.2 51.8 52.5
40.0 42.3 44.0 45.0 45.1
38.1 38.0 36.8 33.2 29.3
30.8 29.0 28.3 28.9 28.4
11.7 13.6 11.8 12.1 12.4
10.6 10.5 10.9 10.8 10.9

Riz décortiqué

36.3 38.4 40.1 45.6 44.7 45.3
10.7 6.7 6.6 11.0 9.8 10.1
7.1 7.7 6.7 8.0 8.3 8.7
3.2 3.3 3.3 3.0 3.5 3.3
4.8 10.4 10.8 11.0 11.1 8.9
3.1 3.4 4.0 3.6 4.0 4.6
0.7 0.3 0.5 0.4 0.3 0.5
6.8 6.6 8.2 8.6 7.8 9.2

1.5 1.3 1.4 1.6 1.8 1.5
1.2 3.0 3.5 5.9 6.1 5.8
2.8 1.8 0.7 1.3 1.2 1.9
1.1 1.5 2.2 1.7 1.2 1.5
2.5 3.4 2.4 3.3 2.6 2.8
0.2 0.2 0.2 0.3 0.2 0.2
1.2 1.5 1.0 1.8 1.9 2.0
1.3 1.2 1.3 1.4 1.4 1.5
0.7 0.7 0.7 0.7 0.7 0.7
0.6 0.7 0.7 0.6 0.4 0.7

8.2 8.6 8.9 14.4 14.9 14.8
11.1 13.6 13.1 15.2 14.3 14.6
9.3 9.4 9.5 8.5 7.9 8.1
3.5 3.7 3.6 3.6 3.7 3.8
3.5 3.4 3.3 3.3 3.4 3.4

146.4 161.0 175.6 171.5 172.1 166.6

(sources : FAO & USDA, 2016)

2013 2014

Bangladesh

2011 2012

Production mondiale
Chine
Inde
Indonésie

Pakistan

Vietnam
Thaïlande
Birmanie
Brésil
Japon

Exportations mondiales
Thaïlande
Vietnam
États-Unis
Inde

Autres

Importations mondiales
UE (28)
Chine
Indonésie

Pays Industriels (hors Japon)
Stocks de clôture

Riz
(en millions de tonnes)

Brésil

Asie orientale
Afrique
Proche et Moyen-Orient
Amérique latine

Iran
Nigeria
Russie
Philippines
Arabie Saoudite
Japon

Chine
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à revenir sur le marché d’importation. Or, la stag-
nation de la production mondiale, comme consé-
quence de la sécheresse, n’a pas affecté les appro-
visionnements, ni la demande d’importation qui
est restée relativement modérée. Aussi, les cours
mondiaux ont replongé dès la mi-juillet pour
ensuite commencer à se stabiliser au dernier tri-
mestre 2015. Cette relative stabilité des prix
masque cependant des fluctuations mixtes au gré
des politiques commerciales des principaux
exportateurs et des ajustements des disponibilités
exportables à venir. Début 2016, la Thaïlande et le
Pakistan tendaient déjà à augmenter leurs prix,
tandis que l’Inde et le Vietnam affichaient encore
des prix plutôt stables. Les États-Unis, pour leur
part, ainsi que les pays du Mercosur, réduisaient
fortement leurs prix car peu compétitifs par rap-
port aux prix asiatiques. 

En Thaïlande, le prix du riz Thaï 100B (moins
de 5 % de brisures) a reculé de près de 10 %, pas-
sant de $ 427/t à $ 387 Fob en 2015. Début 2016,
il cotait autour de $ 380. Au Vietnam, le prix du
riz Viet 5 % a reculé en moyenne de 15 % environ
à $ 358/t Fob contre $ 414 en 2014 et se mainte-
nait stable autour de $ 360 en février 2016. Aux
États-Unis enfin, le prix nominal du riz Long
Grain n° 2 4 % brisures a reculé de 13 % passant
de $ 562/t Fob à $ 490 en 2015 et cotait $ 466 en
février 2016. 

Vers une reprise des échanges
internationaux en 2016

Début 2016, les cours mondiaux tendaient à
remonter grâce à un regain de la demande asia-
tique. Cette reprise devrait booster les prix inter-
nationaux, surtout en milieu d’année, à cause
d’une probable baisse de la deuxième récolte asia-
tique, car très dépendante de la disponibilité en
eau pour l’irrigation. Dans cette configuration,
l'Inde verrait ses exportations baisser de 20 %
tandis que la Thaïlande espère récupérer le leader-
ship en augmentant ses ventes de 10 %. Les
exportateurs sud-américains et américains pour-
raient voir leurs exportations baisser à cause de
prix encore trop élevés par rapport aux prix asia-
tiques. Du côté des importateurs, toutes les atten-
tions se tournent vers la Chine, le marché d’im-

portation le plus porteur depuis 2012, même si sa
demande d'importation ne progresse plus comme
dans le passé. On devrait voir aussi le retour des
Philippines et de l'Indonésie sur le marché d'im-
portation, profitant de prix mondiaux, encore bas,
pour reconstituer leurs stocks de sécurité.

Les exportations thaïlandaises
s’essoufflent

Après le grand retour de la Thaïlande en 2014,
les exportations thaïlandaises ont connu une
baisse de 11 % en 2015, à 9,8 Mt contre 11 Mt
l’année précédente. Cette contre-performance
contraste avec celles des principaux exportateurs
mondiaux qui ont vu leurs ventes progresser. La
Thaïlande, qui disposait en début de campagne de
stocks représentant l’équivalent d’une année de sa
consommation, ou deux fois ses exportations
annuelles, a eu du mal à trouver acquéreur en
raison de problèmes de qualité. Les prix trop
élevés par rapport à la concurrence ont été aussi
un facteur de mévente des riz thaïlandais, et en
particulier à destination de l’Afrique, son prin-
cipal débouché. En 2015, les exportations thaïlan-
daises vers l’Afrique n’ont représenté que 48 %
des ventes totales contre 60 % en 2014. En
revanche, les ventes vers le reste du monde sont
restées stables. En 2016, la Thaïlande compte pro-
fiter de la reprise de la demande mondiale et de la
baisse prévue des exportations indiennes pour
relancer ses exportations 

L’Inde s’en sort mieux que prévu

Alors qu’on annonçait, début 2015, la fin de
son leadership, l’Inde s’en sort finalement beau-
coup mieux que prévu, en conservant même le
premier rang mondial, avec 11,3 Mt contre 11 Mt
en 2014. Les exportations de riz basmati ont pro-
gressé de 15 % en 2015, tandis que les exporta-
tions de riz non basmati sont restées stables. Les
prix des riz basmati ont cependant fortement
baissé en raison d’un excès d’offre de la part des
producteurs qui espéraient une demande du
Moyen-Orient bien plus importante. Celle-ci n’a
guère progressé à cause de la chute des revenus du
pétrole. En revanche, les exportations de riz non
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basmati à destination de l’Afrique ont augmenté,
mais le chiffre d’affaires s’est sensiblement
dégradé en raison de la baisse des prix à l’expor-
tation. Cette faiblesse des prix incite d’ailleurs les
exportateurs indiens à orienter une partie des
excédents exportables vers le marché interne. En
2016, les prévisions d’exportations indiquent une
baisse de 10 % compte tenu aussi du recul de la
production indienne et d’une baisse des stocks
exportables de 30 % par rapport à 2015. 

Le Vietnam reste au troisième rang 
des exportateurs mondiaux

Le Vietnam a vu ses ventes progresser de 4 %
par rapport à 2014 et se rapproche du duo de tête
si l’on tient compte des exportations informelles à
destination de la Chine. En effet, officiellement,
les exportations du Vietnam se sont élevées à
6,6 Mt en 2015. Or, le commerce transfrontalier
de riz vers la Chine, estimé à près de 2 Mt, ne
semble pas se réduire malgré les injonctions de
l’OMC à limiter ces échanges. L’Asie reste, et de
loin, le principal débouché pour les riz vietna-
miens avec 80 % des exportations totales, en pro-
gression de 5 % par rapport à 2014. L’Afrique
subsaharienne est la deuxième destination, mais
loin derrière avec 12 % des exportations vietna-
miennes, en progression de 2 %. En 2016, les
perspectives s’annoncent favorables avec la
reprise annoncée de la demande d’importation, et
en particulier celles de l’Indonésie et des
Philippines, deux clients traditionnels du Vietnam.
De plus, le traité de libre-commerce entre l’Union
européenne et le Vietnam, lancé en janvier 2016,
devrait assurer à ce dernier la vente de 80 000 t/an
libre de taxes sur le marché européen.

Les États-Unis préservent leurs débouchés
grâce à des accords commerciaux

Aux États-Unis, les exportations ont progressé
de 8 % en 2015 à 3,5 Mt, soit une moyenne men-
suelle de 300 000 tonnes contre 270 000 tonnes en
2014. Le continent américain reste leur principal
débouché avec les deux tiers des ventes externes,
essentiellement vers l’Amérique centrale et les
Caraïbes. Les États-Unis préservent ainsi leurs
marchés régionaux, grâce aux traités de libre com-
merce (TLC), notamment avec le Mexique, le
Canada et la Colombie. En 2016, les exportations
devraient cependant reculer en raison d’une baisse
de 15 % de la production américaine.

Vers une remontée des prix mondiaux

La reprise de la demande d’importation
devrait booster les prix mondiaux en 2016 et les
perspectives des mauvaises conditions clima-
tiques dans les principales régions rizicoles
d’Asie pourraient amplifier le mouvement à la
hausse. Les principaux bénéficiaires seraient les
exportateurs asiatiques qui espèrent ainsi terminer
d’écouler leurs vieux stocks de riz. En revanche,
les États-Unis et les pays du Mercosur pourraient
voir leurs exportations diminuer à cause des prix
encore trop élevés par rapport aux concurrents
asiatiques, mais aussi d’une diminution des dispo-
nibilités exportables. Le marché mondial peut
cependant encore compter sur des stocks impor-
tants. Ils restent malgré tout au-dessus de la
moyenne des cinq dernières années et sont 40 %
supérieurs aux stocks de 2008 au moment de la
flambée des cours mondiaux.
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Le riz, base de l’alimentation des Asiatiques,
occupe aussi une place prépondérante dans la
diète alimentaire des Africains, et tout particuliè-
rement en Afrique de l’Ouest. Avec une consom-
mation de plus 26 millions de tonnes par an, le riz
représente 25 % des céréales consommées en
Afrique subsaharienne, juste derrière le maïs. Il
existe cependant de fortes disparités en termes de
consommation et dynamiques de marchés. C’est
en Afrique de l’Ouest que le riz a connu l’essor le
plus important depuis les années 1990. La sous-
région représente actuellement plus de 60 % du riz
consommé au sein du continent et la consomma-
tion continue à augmenter à un rythme élevé, de
2,5 % par an. La production progresse aussi, mais
elle reste insuffisante face à des besoins toujours
croissants sous le triple effet de la forte démogra-
phie, de l’urbanisation et de l’augmentation de la
consommation par habitant. Les aléas clima-
tiques, illustrés notamment par l’irrégularité des
pluies, sont aussi un frein au développement de la
riziculture africaine. Malgré les objectifs affichés
par bon nombre de pays de la région de réduire la
dépendance rizicole, le taux de couverture des
besoins stagne autour de 55 %. Des initiatives pri-
vées et des soutiens publics pour relancer les
filières locales et accroître durablement la produc-
tion ont connu une certaine réussite dans les pre-
mières années post-crise 2008. Or, ces dyna-
miques tendent à s’essouffler depuis 2011 et les
importations reprennent de plus belle, profitant

également de la baisse tendancielle des prix mon-
diaux.

En 2015, l’Afrique subsaharienne reste le pre-
mier pôle d’importation avec 14,5Mt, soit près du
tiers des importations mondiales. La production
de riz, pour sa part, aurait atteint 18,5Mt, en baisse
de 1,5 % par rapport à l’année précédente. De
mauvaises conditions météorologiques ont touché
la plupart des régions au nord et au sud du Sahara.
Seule l’Afrique de l’Ouest aurait vu sa production
s’améliorer en particulier en Côte-d’Ivoire, au
Mali et au Sénégal où des pluies plus régulières et
une extension des surfaces rizicoles ont permis de
rentrer des récoltes record. En revanche, au Ghana
et surtout au Nigeria, le principal producteur de la
sous-région, les récoltes ont subi des conditions
climatiques défavorables ayant contraint les pro-
ducteurs à réduire les surfaces ensemencées. À
Madagascar aussi, la production aurait reculé de
6 % à cause de pluies insuffisantes. 

En 2016, la production rizicole pourrait se
maintenir globalement stable. Mais, avec la
hausse constante des besoins de consommation, la
demande d’importation ne devrait pas faiblir. Les
approvisionnements seront principalement
assurés par les exportateurs asiatiques pour qui les
marchés africains représentent des débouchés
stratégiques et un enjeu financier de taille : la
valeur cumulée des importations africaines de riz
a représenté en 2015 près du milliard de dollars.

Afrique
Un objectif d’autosuffisance alimentaire encore lointain  
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Des prix en baisse sur 2015

Les prix des viandes n’échappent plus à la
baisse sévère des prix des matières premières et
des principaux produits agricoles. Alors qu’en
2014, ils avaient fait exception et avaient aug-
menté, ils rentrent dans le rang en 2015 : -15 %
selon la FAO. Toutes les viandes baissent, mais
c’est surtout la viande porcine qui tire l’ensemble
vers le bas (-18 %) et, dans une moindre mesure,
la viande de volaille. La viande bovine a égale-
ment pesé en quittant les sommets historiques
qu’elle avait atteints aux États-Unis.  

Sur la longue période, leurs prix restent à des
niveaux élevés, en comparaison avec ceux des
années deux mille. L’année 2016 ne devrait pas
connaître d’embellie : hausse du dollar, probable
maintien de l’embargo russe, moindre croissance
de la demande chinoise (mais toujours forte) et
surtout baisse de revenu des pays exportateurs de
pétrole et de matières premières fortement impor-

tateurs de viandes (Proche et Moyen-Orient,
Russie, Afrique…) seront des facteurs baissiers.

Le prix des grains, ingrédients essentiels pour
l’élevage, a quant à lui encore baissé en 2015 
(-4 % en Europe, après -9 % en 2014). Mais les
flambées de prix de 2011 et 2012 sont loin d’être
effacées (+30 % en 2009). Cet « effet de ciseaux
» persiste entre coût de l’alimentation animale et
prix de vente des viandes aux stades agricole et
industriel et pénalise toujours les producteurs, sur-
tout ceux des bassins de production faiblement
dotés en grains. À l’inverse, cela procure un avan-
tage supplémentaire aux éleveurs situés dans les
zones céréalières.

Un commerce international des viandes
qui marque le pas

Avec plus de 30 millions de tonnes (Mt), le
commerce international représente près de 10 %
de la production mondiale (319 Mt). Mais signe

Viandes

Bien qu’ils demeurent élevés lorsqu’on les analyse sur longue période, les prix des
viandes n’ont pas échappé en 2015 à la crise qui sévit dans l’univers des matières pre-
mières, avec en toile de fond, une croissance économique mondiale décevante. Pour
2016, l’embellie ne sera vraisemblablement pas au rendez-vous. Si la consommation
de viandes est en Afrique une des plus faibles au monde, force est de constater que ce
continent devrait s’affirmer sur les décennies à venir comme un des éléments clés de
la demande mondiale. 
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d’un brutal freinage, le commerce international de
viande a reculé en 2015 (-1 %) sous l’effet d’un
ralentissement de la croissance économique mon-
diale, notamment dans les pays émergents qui
soutenaient depuis plusieurs années la croissance
du commerce. À moyen terme, une véritable
« faim » de viandes des pays émergents, du fait de
leur croissance économique et de l’urbanisation,
se maintiendra à un rythme de croissance plus ou
moins élevé selon la dynamique de l’économie
mondiale. Ainsi en 2015, la production mondiale
a continué à progresser : de 1 %, soit +3 Mt, ou la
moitié de la production française !   

Les viandes blanches (porc et surtout volaille)
progressent plus vite du fait de leur compétitivité

prix et de leur relative facilité de production
(industrialisation croissante) face aux viandes
rouges (bœuf et mouton). Mais tant pour la viande
porcine que de volaille, le recul de la production
chinoise pèse sur l’ensemble mondial (5 Mt en
moins, soit presque l’équivalent de la production
française de viandes !). Après l’euphorie des
années passées, notamment aux États-Unis, le
bœuf connaît un net ralentissement. Mais la
demande des pays émergents ne se dément pas :
Chine et Inde sont désormais des acteurs majeurs
du marché mondial de la viande bovine (respecti-
vement quatrième importateur et premier exporta-
teur). Globalement, le commerce international des
viandes totalise les $ 150 milliards, de nouveau
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Cyclope a 30 ans et le monde des viandes a totalement changé 

La planète a faim de protéines animales : œufs, lait et surtout viandes. Aujourd’hui la planète
produit et consomme près de 320 millions de tonnes de viande annuellement, contre seulement
160 en 1986. Depuis la naissance de CyclOpe, une seule génération d’êtres humains, la
consommation mondiale et donc la production de viande ont doublé. Vertigineux, même si cela
est passé totalement inaperçu !

Évolution du prix des viandes dans le monde
(en dollar/tonne)

 

(Source : FAO)
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Les maladies animales affectant le commerce des viandes en 2016 

- grippe aviaire ou plus exactement « influenza aviaire hautement pathogène » ou H5N1 :
depuis le début de l’épidémie en 2003, cinquante-cinq pays touchés sur quatre continents
(Afrique, Europe, Asie et Amérique en 2015). En 2015, seulement neuf pays touchés contre
quarante-cinq en 2006. C’est l’Asie qui reste la plus touchée avec cinq pays, surtout Chine
et Vietnam où la situation est endémique. Également en Égypte, où la maladie ne recule que
très lentement. Et irruption très brutale en 2015, dans treize États des États-Unis, avec 40 mil-
lions de poules abattues !  

- peste porcine africaine en Russie, Lettonie, Estonie, Pologne (aux portes de l’Europe) et clas-
sique en Russie, Zimbabwe… et virus PED sur le porcelet au Japon, en Corée du Sud et à
Taïwan, aux États-Unis et Canada qui se résorbe depuis mi-2015 ;  

- fièvre aphteuse qui recule en Asie après l’épidémie de 2010 en Corée du Sud et au Japon,
mais toujours sporadique en Corée du Sud, Taïwan, Mongolie, Turquie, Israël, Maroc,
Afrique du Sud, Namibie, Botswana, Mozambique, Malawi…, en revanche toute l’Europe
de l’Ouest, et notamment l’UE à 28, est désormais considérée comme « indemne de fièvre
aphteuse sans vaccination » ;  

- fièvre catarrhale du mouton ou maladie de la « langue bleue » : après plus de vingt pays euro-
péens atteints entre 2006 et 2008, de nouveau en Europe en 2014 et 2015 (Autriche,
Roumanie, Hongrie, Croatie, Serbie, Grèce, Slovénie, Turquie…) et aussi en France sur les
bovins (191 cas en 2015 dans dix-neuf départements du centre de la France) ;   

- maladie de Newcastle qui affecte les volailles en Roumanie, en Israël, au Nicaragua…  

- fièvre de la vallée du Rift (Afrique du Sud, Mauritanie…), fièvre de Lhassa ou de West Nile
en Afrique et en France !  

- bactéries E. Coli, campylobacter, salmonella… 

- Encéphalopathie Spongiforme Bovine ou ESB en net recul, tant en Europe (six cas en 2015
contre plus de 37 000 en 1992) qu’en Amérique du Nord (États-Unis et Canada) et la trem-
blante du mouton ou « scrapie »… et la tuberculose bovine… et la rage…  

L’Office International des Épizooties basé à Paris recense près de 100 maladies animales fai-
sant l’objet d’un suivi international (maladies ayant des conséquences sanitaires et socio-
économiques graves). L’OIE estime que le monde est face aujourd’hui à un impact et une
extension des zoonoses, sans précédent dans l’histoire de l’humanité. La mondialisation et le
transport plus rapide d’un nombre croissant de marchandises et de passagers accompagnent la
propagation des maladies à travers le monde. Selon le Livestock Research Institute, une nou-
velle maladie infectieuse apparaît tous les huit mois dans le monde, à 75 % d’origine animale.

Source : OIE Paris 2016 
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devant les céréales, les produits de la pêche et les
produits laitiers, mais derrière les fruits et
légumes.   

Le Japon reste le premier importateur de
viande, tant en valeur qu’en volume. En 2015, ses
achats ont stagné du fait d’un moindre achat de
viande porcine. En 2016, ses achats devraient
reprendre avec une demande intérieure en hausse,
liée au prix élevé de la viande bovine.   

Le Brésil, qui était le premier exportateur
mondial, est depuis six années à la seconde place
derrière les États-Unis, mais regagne progressive-
ment des parts de marché, notamment en volaille.
Ses ventes sont notamment favorisées le real qui
s’est de nouveau fortement déprécié (-30 % vis-à-
vis de l’euro en 2015 et -40 % depuis 2013). Et il
continue à bénéficier de l’embargo russe vis-à-vis
de ses concurrents (Europe, États-Unis, Canada et
Australie). 

Les États-Unis restent tout juste le premier
exportateur de viande, grâce au porc. Mais leur
potentiel de production s’érode : forte décapitali-
sation bovine sous l’effet de sécheresses répétées,
progression plus lente en volaille et en porc ; dif-
ficultés qui peuvent être accentuées par des ennuis
à l’exportation, comme l’embargo de la Russie. Et
surtout, l’appréciation récente et inattendue du
dollar, notamment vis-à-vis de l’euro (+ 20 %
depuis début 2014), mais aussi vis-à-vis du dollar
canadien ou australien, amoindrit fortement leur
compétitivité-prix qui reposait depuis longtemps
sur un taux de change favorable.   

Au sein de l’Union européenne, la consomma-
tion de viande stagne, voire même recule pour les
viandes de boucherie. En 2015, comme pour les
années précédentes, l’économie européenne de
l’élevage a été plutôt tirée par le marché interna-
tional ! Mais les éleveurs et les industriels euro-
péens auront été frappés par l’embargo russe, plus
lourdement que d’autres exportateurs mondiaux,
du fait des relations commerciales agroalimen-
taires, traditionnelles avec la Russie. 

Force est de reconnaître que depuis les accords
de l’Uruguay Round de 1995, l’Union européenne
pèse de moins en moins dans le commerce inter-
national. Progressivement, les achats extérieurs
augmentent, alors que la production domestique
recule, même si ces dernières années, la forte

demande des pays émergents tend à détourner les
principaux exportateurs mondiaux du marché
européen et à améliorer légèrement l’autosuffi-
sance européenne. Les dernières prévisions de la
Commission européenne prévoient globalement
une stabilisation de l’excédent commercial euro-
péen de viandes à l’horizon 2024. Les viandes
ovine et bovine resteront déficitaires, et celles de
volaille et surtout de porc seront toujours excé-
dentaires en profitant de l’expansion mondiale. 

L’Afrique : un marché des viandes
prometteur à long terme, 
mais qui ralentit en 2015 et 2016

L’Afrique détient une forte tradition d’éle-
vage, pastoral et agro-pastoral, paysan et villa-
geois, de polyculture-élevage. Elle voit désormais
se développer un élevage industriel de volaille,
autour des villes en forte croissance. L’élevage
fournit du lait et des viandes, mais aussi la traction
animale ou de l’énergie et reste un moyen
d’épargne. Le continent africain est immense,
avec 53 pays, et donc avec une grande diversité de
pâturage et d’élevage. 

La consommation de viandes est cependant
l’une des plus faibles au monde avec celle d’Asie
du Sud (environ 14kg/an/habitant contre 42 kg au
niveau mondial), sauf pour l’Afrique du Nord
(27 kg). Mais elle se développe avec la croissance
économique, notamment forte de la décennie
passée (« Africa Rising » avec une croissance du
PIB d’environ 5%/an), la jeunesse de sa popula-
tion et l’urbanisation rapide. Après la Chine et
l’Inde, l’Afrique sera un continent de la crois-
sance des viandes dans les décennies futures.
Même si depuis 2014, la chute du prix des
matières premières, encore à la base des écono-
mies africaines, ralentit le processus. 

Globalement l’Afrique produit 17 millions de
tonnes de viandes, soit 5 % de la production mon-
diale, pour une population qui représente 15 % de
l’humanité. L’Afrique du Sud est le premier pays
producteur suivi par l’Égypte et le Nigéria. Ainsi
le Nigéria voit sa consommation de viande croître
fortement. La viande bovine, viande traditionnelle
pour la cuisine familiale domine encore (36 % du
total). Mais la volaille progresse très vite (30 %),
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devant la viande ovine et caprine (18 %) et le porc
(seulement 8 %). La viande de volaille, comme
dans le reste du monde connaît la plus forte crois-
sance, basée sur deux types d’aviculture : un éle-
vage rural traditionnel basé sur des races locales et
un élevage péri-urbain et industriel basé sur des
souches importées. Cela est particulièrement
visible en Afrique de l’Ouest : Côte d’Ivoire,
Sénégal, Bénin, Mali, Togo…

Globalement la production de viande peine à
suivre la croissance de la demande urbaine et les
importations représentent 20 % du total de la
consommation, soit le double de la moyenne mon-
diale (environ 10 %). Les importations sont égale-
ment facilitées par des droits de douane souvent
faibles voire inexistants ou en cours de démem-
brement (accords de libre-échange). La viande de

volaille domine (55 %), notamment à destination
de l’Afrique du Sud (6e importateur mondial) ou
de l’Angola (8e importateur). Plus surprenant, les
importations de viande porcine arrivent à la
seconde place, notamment vers l’Angola ou la
Côte d’Ivoire, et surtout en provenance d’Europe
(l’Angola est la 9e destination pour la viande por-
cine de l’UE). Mais l’Afrique pèse encore peu
dans les échanges mondiaux de viandes.
Globalement quatre pôles se distinguent : Afrique
du Nord et Maghreb (consommation importante et
importateur net), Égypte (importateur net),
Afrique de l’Ouest (producteur),  Afrique australe
et de l’Est (producteur). 

En 2015, la production de viande bovine afri-
caine a été soutenue par des pluies favorables au
pâturage dans plusieurs pays et notamment Maroc

(Source : FAO)    

Le palmarès mondial des viandes en 2016
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La viande porcine domine toujours la production mondiale de viandes, mais la viande
de volaille progresse plus vite et devrait bientôt dépasser le porc. La volaille est déjà en tête 
des échanges, suivie par le bœuf, désormais talonnée par le porc. Après plusieurs années de 
difficultés dues à la grippe aviaire, la croissance commerciale de la volaille reprend assez 
fortement. Les échanges mondiaux de viande sont réduits puisqu’ils ne représentent que 10 % 
de la production mondiale de viandes (hors ALENA et intra-européens). Environ 12 %
des viandes de volaille et bovine passent les frontières contre seulement 6 % des viandes 
ovine et porcine. Après une période d'expansion, le commerce a stagné en 2015.
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ou Nigéria, sauf en Afrique australe et de l’Est. La
fièvre aphteuse reste endémique dans de nom-
breux pays, notamment en Afrique de l’Est et aus-
trale (Kenya, Ouganda, Rwanda, Namibie…), et
limite ainsi la production. À noter que l’Égypte a
mis en place un important programme sanitaire
pour éradiquer cette maladie. Les importations de
viande bovine sont surtout importantes au
Maghreb et en Égypte. Elles viennent majoritaire-
ment du Brésil et de l’Inde, loin devant l’Europe
et ont globalement reculé en 2015. L’Égypte 
est le premier importateur africain (environ
450.000 tonnes). Depuis 2014, la viande bovine
est éligible au programme d’aide alimentaire gou-
vernemental avec le pain, l’huile et le sucre. 

L’Algérie a réduit ses achats de viande, handi-
capée par la forte baisse des prix du pétrole (95 %
des exportations) et la dévaluation du dinar 
(-20 %). 

En viande de volaille, les importations
d’Afrique du Sud ont progressé, contrairement à
celles de l’Angola qui ont reculé. Le gouverne-
ment angolais a ainsi imposé un embargo sanitaire
aux viandes des USA, pour cause de grippe

aviaire. En viande ovine, Nigéria et Soudan,
parmi les plus importants producteurs mondiaux,
ont vu leur production augmenter, du fait de
conditions climatiques favorables aux pâturages. 

En 2015 et toujours en 2016, le ralentissement
économique mondial, et surtout la forte baisse du
prix des matières premières, dont le continent afri-
cain dépend fortement, a contraint le revenu des
populations. Aussi la consommation de viandes
progresse moins vite et la pression à la baisse des
prix s’accroît. 

Les facteurs du changement 
pour 2016-17

En définitive, sept variables essentielles
devraient influencer le marché mondial des
viandes en 2016 et 2017 : (1) une croissance éco-
nomique mondiale ralentie et notamment dans les
pays émergents, moteurs du marché depuis plu-
sieurs années, (2) une baisse du prix des grains
pour l’alimentation animale, (3) une dynamique
toujours imprévisible et surprenante des maladies
animales et des éventuels scandales alimentaires,
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(Source : FAO/UE)    
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(4) les stratégies d’internationalisation des
grandes firmes américaines, brésiliennes et désor-
mais chinoises, (5) les politiques intervention-
nistes des États pour faire face à la volatilité des
cours (stockage public de grains, taxation des
exportations de céréales ou de viandes, subven-
tions à l’élevage, contrôles sanitaire et douanier…
) à contre-courant de la doctrine de l’OMC, (6) le
développement des accords de libre-échange
(Union européenne-Canada, Union européenne-
États-Unis, Corée du Sud, Vietnam, Mercosur), et
(7) les éternelles fluctuations monétaires des prin-
cipaux acheteurs et vendeurs de viandes.  

L’année 2016 sera une année plus difficile
pour l’économie des viandes du fait d’une
moindre demande, avec une économie mondiale
hésitante, toujours atone au Japon et terne en

Europe. Malgré le ralentissement chinois (à relati-
viser avec une croissance encore prévue à 6,5 %
par l’OCDE !), l’Asie restera par sa croissance
démographique et urbaine, et donc son fort appétit
de viande, un pôle essentiel du marché. Et de
« nouveaux » pays émergents apparaissent sur le
marché des viandes (Indonésie, Philippines,
Malaisie, Mexique…) et seront des relais de crois-
sance. Mais comme la production progressera de
nouveau avec la baisse du prix des grains et l’éra-
dication des ennuis sanitaires des États-Unis, les
prix seront tirés vers le bas. Et il faudra toujours
compter avec deux variables peu maîtrisables : la
fluctuation des taux de change et surtout les mala-
dies animales, qui continueront à fragmenter le
marché mondial. 
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Coton
Plus dure sera la chute

L’année 2014 avait été marquée par la rechute brutale des cours du coton qui, après
avoir crevé tous les plafonds en 2011 culminant à 244 cents la livre, s’étaient main-
tenus à des niveaux historiquement élevés, au-dessus de 80 cents la livre, jusqu’à
ce que la Chine annonce qu’elle allait « inverser sa courbe du stockage », faisant
ainsi tomber l’épée de Damoclès qui planait sur le marché et ramenant les cours
cinq années en arrière, sous la barre des 70 cents. 
Les prix internationaux avaient été soutenus par les flux d’importations chinoises,
qui culminèrent à 5,3 millions de tonnes (Mt) en 2011-2012, d’autant plus que les
prix intérieurs du coton chinois étaient maintenus par le gouvernement à des
niveaux très élevés. En quatre campagnes, les stocks chinois ont été sextuplés, pas-
sant de 2 à près de 13 Mt. 
La production mondiale s’est maintenue au-dessus de 26 Mt en 2014-2015, dont
6,5 Mt en Inde, pays qui a dépassé, de très peu, la Chine au rang de premier pro-
ducteur. La consommation industrielle augmentait de 2 % à 24,3 Mt, dont 7,5 Mt
en Chine. Les importations chinoises ont poursuivi leur chute, tombant de 3,1 à
1,8 Mt. 
À la fin de la campagne 2014-2015, les stocks de report, plus de 22 Mt, équivalaient
à onze mois de la consommation mondiale alors que le ratio normal est de six mois.
À elle seule, la Chine, premier consommateur de fibre, détenait près de 60 %  des
stocks, soit 21 mois de sa consommation industrielle qui diminue. Les prix du coton
ont fluctué dans une fourchette relativement étroite autour de 70 cents en 2015,
niveau supérieur à la moyenne des années 2000 à 2009 qui frisait la barre des
60 cents.
En 2015-2016, la production, estimée à 22,5 Mt, sera inférieure à la consommation,
estimée à 24 Mt. Après cinq campagnes d’accroissement consécutives, les stocks
de report mondiaux vont donc diminuer, revenant à 20,5 Mt au 31 juillet 2016. Les
importations chinoises devraient tomber à 1,1 Mt en 2015-2016. Sur un marché
des filés déprimé, les prix du coton sont soumis à la double pression des stocks en-
core pléthoriques et de la concurrence exacerbée du polyester dont les prix ont da-
vantage chuté à cause des surcapacités de production.
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2011 2012 2013 2014 2015 2016
Est. Proj. 

Stocks mondiaux au 1er août 10.32 15.35 18.32 20.45 22.16 20.54
Chine 2.09 6.18 9.61 12.09 12.89 12.02
États-Unis 0.57 0.73 0.90 0.65 0.98 0.82
Production mondiale 25.43 27.82 26.68 26.28 26.27 24.56
Inde 6.24 6.21 6.77 6.51 6.15 6.45
Chine 7.40 7.30 6.93 6.48 5.17 4.57
États-Unis 3.39 3.77 2.81 3.55 2.82 3.16
Pakistan 2.31 2.00 2.08 2.31 1.61 2.07
Brésil 1.88 1.31 1.73 1.55 1.50 1.45
Ouzbékistan 0.88 1.00 0.94 0.89 0.86 0.88
Autres 5.74 5.14 5.02 4.85 4.36 4.49
Consommation mondiale 22.78 23.56 23.88 24.31 24.08 24.13
Chine 8.64 8.29 7.52 7.48 7.11 6.75
Inde 4.23 4.76 5.19 5.36 5.45 5.61
Pakistan 2.12 2.22 2.47 2.51 2.22 2.24
Europe & Turquie 1.50 1.56 1.62 1.70 1.71 1.73
Bangladesh 0.70 0.77 0.88 0.94 1.05 1.16
Vietnam 0.41 0.49 0.69 0.90 1.10 1.27
Brésil 0.90 0.91 0.86 0.80 0.80 0.75
États-Unis 0.72 0.76 0.77 0.78 0.78 0.79
Autres 3.57 3.80 3.88 3.86 3.87 3.83
Exportations mondiales 9.83 9.98 8.99 7.70 7.37 7.68
États-Unis 2.53 2.84 2.29 2.45 2.20 2.27
Inde 2.16 1.69 2.01 0.91 1.01 1.08
Zone franc 0.60 0.83 0.97 0.89 1.02 1.12
Brésil 1.04 0.94 0.49 0.85 0.82 0.70
Ouzbékistan 0.55 0.65 0.65 0.59 0.53 0.52
Australie 1.01 1.31 1.04 0.52 0.55 0.61
Importations mondiales 9.78 9.79 8.72 7.60 7.37 7.68
Chine 5.34 4.43 3.08 1.80 1.08 1.02
Bangladesh 0.68 0.63 0.97 0.96 1.08 1.13
Vietnam 0.38 0.52 0.69 0.94 1.10 1.36
Turquie 0.52 0.80 0.92 0.80 0.76 0.90
Indonésie 0.54 0.69 0.65 0.65 0.78 0.77
Stocks mondiaux de clôture 15.35 18.32 20.45 22.16 20.54 19.48
Chine 6.18 9.61 12.09 12.89 12.02 10.85
États-Unis 0.73 0.90 0.65 0.98 0.82 0.93
Stocks de clôture/utilisation
Monde moins Chine (%) 65.00 57.00 51.00 55.00 50.00 50.00
Chine (%) 72.00 116.00 161.00 172.00 169.00 161.00
Indice A COTLOOK (cents/livre) 100.00 88.00 91.00 71.00

(Source : Comité consultatif international du coton - CCIC)

Offre et utilisation de coton

(en millions de tonnes métriques) 
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Campagne 2014-2015 : les stocks
culminent et les prix chutent

Au premier trimestre de l’année 2014, lorsque
se prenaient les décisions de mise en culture de la
campagne 2014-2015 dans l’hémisphère Nord
(d’où provient près de 90 % de la production mon-
diale de coton), les cours internationaux du coton
étaient un peu au-dessus de leur niveau du début
de l’année précédente.

En conséquence, selon le CCIC (Comité
consultatif international du coton), la superficie
cotonnière qui avait baissé au cours des deux cam-
pagnes précédentes après avoir atteint un record
de plus de 36 millions d’hectares (Mha) est
remontée de 32,6 Mha à 34 Mha en 2014-2015
(+ 1,4 Mha soit + 4 %). Les surfaces cotonnières
ont diminué de 400 000 hectares en Chine (- 8 %),
tombant à 4,3 Mha, au plus bas depuis 2000-2001.
Par contre, elles ont augmenté de 1,1 Mha hec-
tares en Inde (+ 9,5 %) atteignant le niveau sans
précédent de 12,75 Mha, ce qui représente 37,5 %
de la superficie cotonnière mondiale. La super-
ficie récoltée aux États-Unis a rebondi de 24 %
(730 000 ha) remontant à 3,78 Mha. Les surfaces
ont augmenté de 2 % au Pakistan (2,96 Mha) et en
Ouzbékistan (1,3 Mha) et de 9 % dans les pays
africains de la zone franc (2,7 vs 2,48 Mha), alors
qu’elles se maintenaient sous la barre des 2 Mha
dans le reste du continent africain. Dans l’hémi-
sphère Sud, les surfaces ont chuté de 12,5 % au
Brésil (moins d’1 Mha) et de 50 % en Australie
(moins de 200 000 ha, au plus bas depuis 2007-
2008).

En 2014, des variétés génétiquement modi-
fiées pour être résistantes à certains insectes et/ou
tolérantes à certains herbicides ont été semées
dans quinze pays (dont les cinq plus gros produc-
teurs Chine, Inde, États-Unis, Pakistan, Brésil,
ainsi qu’Afrique du Sud, Argentine, Australie,
Burkina Faso, Colombie, Costa Rica, Mexique,
Myanmar, Paraguay, Soudan) sur les trois quarts
des superficies cotonnières totales.

Les conditions climatiques ont été moins favo-
rables à la culture cotonnière qu’elles ne l’avaient
été l’année précédente en Inde où le rendement
moyen a rechuté de 12 % d’un niveau record de

581 kg de fibre par hectare à 510 kg/ha. Le rende-
ment a progressé en Australie, atteignant le niveau
sans précédent de 2 563 kg/ha (culture irriguée,
+ 13 %), au Brésil (1 589 kg/ha en culture exclu-
sivement pluviale, + 3 %), au Pakistan (779 kg/ha,
+ 9 %) et dans les pays africains de la zone franc
(422 kg/ha, + 12 %). Le rendement moyen a aug-
menté de 2 % en Chine (1 503 kg/ha en culture
exclusivement irriguée) et aux États-Unis 
(939 kg/ha) et a baissé en Ouzbékistan (682 kg/ha,
- 7,5 %). Le rendement mondial moyen retombe
ainsi du record de 805 kg/ha établi en 2013-2014,
à 768 kg/ha, son plus bas niveau depuis la cam-
pagne 2010-2011, soit une chute de 37 kg/ha 
(- 4,5 %).

La production mondiale de coton a donc baissé
pour la troisième campagne successive, mais de
très peu (environ 150 000 tonnes, - 0,5 %) par rap-
port à la campagne 2013-2014, revenant à
26,15 Mt, soit 1,7 Mt en deçà du record de la cam-
pagne 2011-2012. La production chinoise a
diminué de 450 000 tonnes (- 6,5 %), revenant à
6,48 Mt, alors qu’elle avait atteint 8 Mt en 2008-
2009, retombant au plus bas depuis 2003-2004.
Malgré une baisse d’un record de 6,77 Mt à
6,51 Mt (- 4 %), la production indienne a pour la
première fois dépassé la Chine en tête du palmarès
mondial. La production américaine a rebondi de
740 000 tonnes (+ 26 %), pour s’élever à 3,55 Mt.
La production du Pakistan a augmenté de 11 %

Prix du coton, indice A Cotlook
 (US cents/lb)
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(230 000 tonnes), passant à 2,3 Mt et celle du
continent africain de 19 %, de 1,43 à 1,7 Mt. La
production de l’Ouzbékistan a chuté de 940 000 à
885 000 tonnes (- 6 %). La production turque a
baissé de 760 000 à 735 000 tonnes (- 3 %). Au
Brésil, la production a chuté de 185 000 tonnes 
(- 10,5 %) retombant à 1,55 Mt et la production
australienne a plongé de 890 000 à 505 000 tonnes
(- 43 %).

Après neuf campagnes consécutives d’aug-
mentation, la consommation industrielle de coton
avait chuté d’un record de 26,7 Mt en 2007-2008
à 23,9 Mt en 2008-2009 à cause de la crise écono-
mique et financière mondiale. Après avoir rebondi
à 25,5 Mt en 2009-2010 grâce à la reprise de la

croissance, la consommation replongea en 2011-
2012 à 22,8 Mt, son plus bas niveau depuis la
campagne 2003-2004, à cause de l’envolée des
prix du coton brut. En effet, ces derniers n’étaient
pas compétitifs avec ceux de son principal concur-
rent, le polyester, et difficilement supportables par
les filateurs qui ne pouvaient répercuter la hausse
sur les prix des filés. Le reflux des cours a permis
à la consommation industrielle de se redresser
quelque peu à partir de la campagne 2012-2013,
remontant de 23,9 à 24,3 Mt en 2014-2015.

La consommation chinoise avait culminé à
10,9 Mt en 2007-2008. Elle a continué à baisser
en 2014-2015 (- 0,5 %), retombant ainsi à
7,48 Mt, au plus bas depuis la campagne 2003-

L’or blanc ne brille plus 

Les cours du coton culminèrent à $ 2,43 la livre début mars 2011, pulvérisant la barre symbo-
lique du dollar la livre qui n’avait été franchie que deux fois depuis 1864. Jamais le coton
n’avait autant mérité son surnom d’« or blanc » même si ce prix était dix mille fois inférieur
à celui de l’or jaune. La rechute a été tout aussi brutale puisque les cours sont retombés au-
dessous d’un dollar en décembre 2011 et se sont maintenus autour de 70 cents la livre depuis
septembre 2014.
Le prix réel du coton a perdu plus de la moitié de sa valeur en moyenne annuelle, tombant de
$ 3,06/kg en 2011 à $ 1,47/kg en 2015 (en dollars constants 2010). Le coton se retrouve ainsi
tout près de la moyenne de 1999 à 2009 ($ 1,35/kg au plus bas en 2002), au-dessous des prix
réels de 1960 à 2008 ($ 4,5/kg au plus haut en 1973). 
Le coton brut est soumis à une double concurrence : en amont, avec d’autres cultures pour le
sol et l’eau ; en aval, avec les fibres chimiques dans les filatures.
L’indice des prix agricoles de la Banque mondiale n’a perdu qu’un quart de sa valeur par rap-
port à son pic en 2012 à 2015. Après l’envolée passagère des cours du coton en 2011, la culture
cotonnière est donc redevenue relativement moins attractive que les cultures concurrentes,
alors que ces dernières l’étaient moins avant le boom des matières premières, au milieu des
années deux mille.
Les prix du polyester, principal concurrent du coton en filature, en Chine, qui fournit près des
trois quarts de la production mondiale, ont chuté de 30 % depuis la mi-2014, alors que les
cours du coton étaient plutôt stables. Cette chute est due à la surcapacité de production de ce
dérivé du pétrole raffiné dont les prix n’ont guère de corrélation avec ceux du pétrole brut.
La concurrence exacerbée du polyester accélère la baisse tendancielle de la part du coton dans
la consommation finale de fibres textiles. Affectée par la grande volatilité des cours en 2011,
alors que les prix du polyester varient peu, cette part est tombée de 40 % en 2006 à 27 % en
2015 contre 66 % pour les fibres chimiques noncellulosiques (respectivement 68 % et 5 % en
1960). La consommation annuelle moyenne de fibre de coton par tête est de 3,4 kg en 2015,
inchangée par rapport à 1960, alors que dans le même temps la consommation finale des autres
fibres textiles a bondi de 1,6 à 9,1 kg/tête.
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2004 en raison de la perte de compétitivité de la
production chinoise causée par les prix élevés du
coton sur le marché intérieur et la hausse des
salaires dans l’industrie textile. La part de la
Chine dans la consommation mondiale est ainsi
retombée de 41 % en 2007-2008 à 31 % huit cam-
pagnes plus tard.

En revanche, après un petit fléchissement en
2011-2012, la consommation industrielle de coton
a poursuivi sa progression en Inde. Elle a augmenté
de 170 000 tonnes (+ 3,3 %) en 2014-2015 pour
atteindre le niveau sans précédent de 5,36 Mt. La
consommation pakistanaise est passée de 2,47 à
2,51 Mt (+ 1,5 %), en deçà de son record (2,65 Mt
en 2007-2008). La consommation est passée de 1,4
à 1,485 Mt en Turquie (+ 6 %). La consommation
industrielle aux États-Unis était tombée à 720 000
tonnes en 2011-2012, son plus bas niveau depuis
plus d’un siècle alors qu’elle avait atteint un pic 
de près de 2,5 Mt en 1997-1998. Elle 
est remontée à 778 000 tonnes en 2014-2015 
(+ 5 000). La consommation du Brésil est tombée
de 860 000 à moins de 800 000 tonnes (- 7,5 %),
dépassée par celles du Bangladesh qui a atteint le
niveau record de 935 000 tonnes (55 000 tonnes,
soit + 6 %, contre seulement 100 000 tonnes en
1993-1994) et du Vietnam (900 000 tonnes, 
105 000 tonnes, soit + 30 %). À l’inverse, la
consommation des 28 pays de l’Union européenne
a poursuivi sa chute inexorable, tombant à 200 000
tonnes contre 2,1 Mt en 1985-1986. Après être
tombé à 6,6 Mt en 2008-2009, au plus bas depuis
2001-2002, le volume des échanges internationaux
s’est rapidement redressé à partir de 2009-2010
atteignant un record de 10 Mt exportées entre le 1er

août 2012 et le 31 juillet 2013. Les exportations
sont retombées de 9 Mt à 7,7 Mt (- 14 %) en 2014-
2015. Ce tonnage représente moins de 30 % de la
production mondiale et 32 % de la consommation
industrielle de cette campagne, contre respective-
ment 37 % et 42 % en 2012-2013. 

Les importations chinoises ont continué à
chuter par rapport au record enregistré en 2011-
2012 (5,34 Mt), plongeant de 3,08 à 1,8 Mt 
(- 41 %). Leur part de marché est ainsi tombée de
55 % en 2011-2012 à 24 % en 2014-2015. 
Le Bangladesh se maintient à la deuxième place
du palmarès des pays importateurs avec

965 000 tonnes, sans changement) mais il est
talonné par le Vietnam (940 000 tonnes,
250 000 tonnes, soit + 36 %) qui dépasse la
Turquie (800 000 tonnes, 125 000 tonnes, soit 
- 14 %) et l’Indonésie (730 000 tonnes, + 12 %).

Les exportations américaines ont augmenté de
155 000 tonnes (+ 7 %) par rapport à 2013-2014,
s’élevant à 2,45 Mt. Leur part de marché est ainsi
passée de 26 % à 32 %. Les exportations
indiennes ont chuté (- 1,1 Mt, soit - 55 %) tombant
à 915 000 tonnes. Les exportations de la zone
franc (885 000 tonnes) et de l’Ouzbékistan 
(595 000 tonnes) ont diminué de 9 %. Les expor-
tations australiennes ont été divisées par deux
(520 000 tonnes) alors que celles du Brésil ont fait
un bond de 485 000 à 850 000 tonnes (+ 75 %). Il
convient cependant de noter que, pour ces deux
pays situés dans l’hémisphère Sud, les flux entre
le 1er août 2014 et le 31 juillet 2015 concernent
essentiellement la récolte 2013-2014.

La production ayant pour la cinquième cam-
pagne successive largement dépassée la consom-
mation industrielle en 2014-2015, les stocks de
clôture mondiaux ont enflé de 1,7 Mt (+ 8 %)
atteignant le tonnage sans précédent de 22,15 Mt
au 31 juillet 2015, ce qui représentait environ
onze mois de la consommation industrielle mon-
diale, ratio jamais enregistré auparavant. Les
stocks de report ont donc été multipliés par 2,6 en
cinq campagnes par rapport à leur niveau à la fin
de la campagne 2009-2010 (8,6 Mt) qui était le
plus bas depuis quinze ans. La Chine détenait au
31 juillet 2015 un stock de report estimé par le
CCIC à 12,9 Mt, ce qui équivalait à vingt et un
mois de consommation nationale, contre seule-
ment 2,1 Mt, soit moins d’un trimestre de
consommation, quatre ans plus tôt. Les stocks ont
augmenté aux États-Unis (de 0,65 à 0,9 Mt) et en
Inde (de 1,6 à moins de 2,1 Mt).

Contrairement aux craintes de nombreux obser-
vateurs, les cours du coton n’avaient pas chuté en
2013-2014 malgré le gonflement des stocks. En
effet, la plus grande partie de ces stocks était placée
dans les réserves gouvernementales chinoises et,
étant ainsi sortie du marché, elle ne pesait pas sur
les prix. La raréfaction des stocks « libres » due à
la poursuite des importations chinoises a soutenu
les prix jusqu’à la fin de la campagne 2013-2014. 
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L’Indice A Cotlook « forward » relatif à la
récolte 2014-2015 s’élevait à 88 cents la livre
lorsqu’il commença à être publié début avril 2014,
7 cents au-dessous de l’Indice « courant » relatif à
la récolte 2013-2014 et il atteignit 93 cents début
mai. Les cours ont chuté suite à l’annonce par le
gouvernement chinois que les importations ne
dépasseraient pas au cours de l’année calendaire
2015 le contingent négocié lors de l’adhésion de
la Chine à l’OMC, soit 894 000 tonnes passibles
d’un droit d’importation réduit de 1 %.

L’Indice A est passé sous la barre des 80 cents
début juillet 2014, puis sous celle des 70 cents en
novembre, ce qui ne lui était pas arrivé depuis
cinq ans. L’Indice A qui avait ainsi perdu 25 % en
cinq mois a ensuite fluctué entre 65 et 75 cents
jusqu’à la fin de la campagne 2014-2015.

La moyenne (août-juillet) de l’indicateur de
référence des prix internationaux du coton s’est
ainsi établie à 71 cents la livre en 2014-2015, 
20 cents de moins (- 22 %) que la moyenne de la
campagne antérieure et 57 % au-dessous du
record de la campagne 2010-2011 (164 cents).
Elle n’en demeurait pas moins sensiblement au-
dessus de la moyenne de la précédente décennie
(moins de 60 cents la livre de 2000 à 2009).

Campagne 2015-2016 : 
la courbe des stocks s’inverse, 
mais les prix stagnent

Au premier trimestre de l’année 2015, les
cours du coton étaient environ 20 % inférieurs à
ceux de l’année précédente, leur plus bas niveau à
pareille époque de l’année depuis six ans.

En conséquence, la superficie cotonnière a
chuté de 34 à 31 Mha (- 9 %), son plus bas niveau
depuis 2009-2010. Les surfaces ont chuté de 19 %
(840 000 hectares) en Chine tombant à moins de
3,5 Mha, au plus bas depuis la fin des années qua-
rante ! En Inde, les surfaces ont chuté d’un million
d’hectares (- 8 %), revenant à 11,75 Mha, ce qui
représente 38 % des surfaces globales. Les sur-
faces récoltées aux États-Unis ont baissé de
515 000 hectares (- 14 %), retombant à 3,27 Mha.
Les surfaces se sont maintenues dans la zone franc
(2,7 Mha), mais ont baissé dans les autres pays
africains (1,7 Mha, - 13 %) ainsi qu’au Pakistan

(2,87 Mha, - 3 %). Les surfaces se sont mainte-
nues à 1,28 Mha en Ouzbékistan (1,22 Mha, 
- 6 %). Dans l’hémisphère Sud, les surfaces,
semées au dernier trimestre, diminuent de 2 % au
Brésil (955 000 ha), mais elles rebondissent de
50 % en Australie (300 000 ha).

Alors que les récoltes sont terminées et l’égre-
nage bien avancé dans l’hémisphère Nord et que
les semis sont achevés dans l’hémisphère Sud, 
le rendement moyen mondial est estimé à 
723 kg/ha, soit 45 kg/ha de moins (- 6 %) que lors
de la campagne précédente, le plus faible depuis
2003-2004. Les améliorations de 2,5 % prévues en
Inde et en Ouzbékistan ne devraient pas compenser
les diminutions du rendement moyen en Chine et
au Brésil (- 1 %), aux États-Unis (- 8 %), et surtout
en Australie (- 24 %) et au Pakistan (- 28 %).

La production mondiale de coton, qui était
restée stable au-dessus de 26 Mt au cours des trois
campagnes précédentes, est donc estimée à
22,45 Mt en 2015-2016, en baisse de 14 %
(3,67 Mt) par rapport à la campagne précédente.
C’est la plus forte diminution en valeur absolue de
l’histoire et la production devrait être la plus
faible depuis 2009-2010. La récolte chinoise est
en baisse de 1,3 Mt (- 20 %) retombant à 5,17 Mt,
au plus bas en 14 campagnes. Malgré une baisse
de 355 000 tonnes (- 5,5 %), l’Inde va conforter sa
place de premier producteur mondial avec
6,15 Mt. La production américaine a chuté de 3,55
à 2,82 Mt (- 21 %). Le Pakistan récolterait 1,6 Mt
(- 0,7 Mt, soit - 30 %). La production reviendrait
à 860 000 tonnes en Ouzbékistan (- 3 %), à
680 000 tonnes en Turquie (- 7,5 %) et à 1,53 Mt
en Afrique (- 10 %). Dans l’hémisphère Sud, on
s’attend à une baisse de la production au Brésil
(1,5 Mt, - 3 %) et à une reprise en Australie
(560 000 tonnes, + 11 %).

La croissance de l’économie mondiale, prin-
cipal déterminant de la consommation finale de
textiles et de l’utilisation industrielle de coton, a
été de 3,1 % en 2015 (contre 3,4 % en 2014) et le
FMI prévoit qu’elle s’élèvera à 3,4 % en 2016,
comme en 2014, donc bien inférieure aux chiffres
de 2011 (3,9 %) et 2010 (5,2 %). Le coton souffre
en outre de la concurrence accrue du polyester,
dont les prix ont bien davantage baissé que ceux
du coton depuis la mi-2014. Aussi, selon le CCIC,
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la consommation mondiale devrait-elle baisser de
200 000 tonnes (- 1 %) en 2015-2016. 

La consommation chinoise baisserait à 7,1Mt
(370 000 tonnes). Des accroissements sont prévus
en Inde (90 000 tonnes, soit + 1,5 %) où la
consommation devrait atteindre le niveau record
de 5,45 Mt, et au Pakistan (285 000 tonnes, soit
- 11 %, à 2,22 Mt). La consommation devrait s’ac-
croître de 1 % en Turquie (15 000 tonnes, à
1,5 Mt). Le Vietnam devrait dépasser le
Bangladesh à la cinquième place du palmarès
mondial avec 1,1 Mt (195 000 tonnes, soit 
+ 22 %), contre 1,05 Mt (115 000 tonnes, soit 
+ 12 %). 

Le volume des échanges internationaux
devrait se contracter de 0,5 Mt (- 15 %) revenant
à 7,35 Mt, soit un tiers de la production mondiale.
Les importations chinoises chuteraient de 1,8 Mt
à moins de 1,1 Mt, soit 15 % seulement du total
mondial, au plus bas depuis la campagne 2002-
2003, au même niveau que celles du Bangladesh,

en hausse de 12 % (115 000 tonnes). La Chine
serait même ainsi dépassée à la première place par
le Vietnam dont les importations augmenteraient
de 17 % (160 000 tonnes) pour atteindre 1,1 Mt 
(+ 17 %) ; le Vietnam importait moins de
100 000 tonnes avant 2003-2004.

Les exportations américaines devraient baisser
de 250 000 tonnes (- 10 %) par rapport à 2014-
2015, à 2,2 Mt avec une part de marché de 30 %.
Les exportations indiennes sont prévues en hausse
à 1 Mt (100 000 tonnes) alors que la zone franc
exporterait plus d’1 Mt (135 000 tonnes) et
l’Ouzbékistan 530 000 tonnes (65 000 tonnes).

Les exportations des pays de l’hémisphère Sud
entre le 1er août 2015 et le 31 juillet 2016 (qui
concernent principalement les récoltes de la cam-
pagne 2014-2015) devraient peu varier au 
Brésil (820 000 tonnes, 30 000) et en Australie
(550 000 tonnes, 30 000). 

En 2015-2016, la production mondiale de
coton sera inférieure à la consommation après

La Chine perd la tête 

En 2014-2015, la Chine a été détrônée par l’Inde de la place de premier producteur mondial
qu’elle occupait depuis qu’elle avait dépassé les États-Unis au début des années quatre-vingt. 
La production chinoise est tombée sous les 6,5 Mt contre plus de 8 Mt en 2008-2009, malgré
les aides gouvernementales à la production (plus de $ 8 milliards en 2014-2015 selon le
CCIC). Dans le même temps, la production de l’Inde, qui avait pris la deuxième place aux
États-Unis en 2007-2008, a augmenté de 5 Mt à un peu plus de 6,5 Mt (6,77 Mt en 2013-2014
et contre 6,93 Mt en Chine).
La Chine conserve encore la place de premier utilisateur industriel mondial de fibre qu’elle
occupe depuis qu’elle a dépassé les États-Unis à la fin des années soixante, mais l’écart s’est
encore réduit avec son poursuivant, l’Inde, qui avait dépassé les États-Unis en 1996-1997.
La consommation chinoise a chuté d’un pic tutoyant les 11 Mt en 2007-2008 à 7,5 Mt en 2014-
2015. Dans le même temps, la consommation indienne est passée de 4 Mt  à 5,4 Mt.
La Chine risque de perdre en 2015-2016 la première place au palmarès des importateurs
qu’elle occupait depuis 2002-2003. En effet, après avoir crevé tous les plafonds avec 5,3 Mt
en 2011-2012, les importations chinoises tomberaient à 1 Mt, au même niveau que celles du
Bangladesh et inférieures à celles du Vietnam où la consommation grimpe en flèche, boostée
par des délocalisations de filatures chinoises dont les coûts de production ne sont plus compé-
titifs.
Toutefois, la Chine conservera certainement pour longtemps sa place de premier stockeur
mondial, après avoir mis en réserve près de 80 % des quelque 14 Mt  accumulés en cinq cam-
pagnes excédentaires consécutives.
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cinq campagnes excédentaires successives. Les
stocks de clôture mondiaux devraient donc se
résorber de 1,6 Mt pour revenir à 20,55 Mt au 
31 juillet 2016. Ceci représentera encore dix mois
de la consommation industrielle mondiale
attendue en 2015-2016. Les stocks en Chine
reviendraient à 12 Mt (- 0,87 Mt), ce qui équivau-
drait toujours à environ 21 trimestres de la
consommation chinoise. Les stocks de report s’ac-
croîtraient d’un demi-million de tonnes aux États-
Unis et en Inde (respectivement 1,15 et 2,25 Mt).

L’Indice A Cotlook « forward » relatif à la
récolte 2015-2016 s’élevait à 75 cents la livre
lorsqu’il commença à être publié début mai 2015,
soit 2,5 cents au-dessous de l’Indice « courant »
relatif à la récolte 2014-2015.

Après avoir culminé à 77 cents début juillet,
l’Indice A a fluctué entre 66 et 74 cents depuis le
mois d’août. La moyenne de l’Indice A de
Cotlook sur la première moitié de la campagne
2015-2016 (août 2015-janvier 2016) s’est élevée à
70 cents la livre, comme sur la même période de
la campagne précédente. 

Perspectives pour la campagne 

2016-2017

Les semis de la campagne 2016-2017 vont
débuter dans l’hémisphère Nord alors que les prix
du coton sont au même niveau que l’année der-
nière à la même époque.

Le CCIC prévoit donc que la superficie
cotonnière se maintiendra à 31 Mha environ.
Compte tenu de la répartition des surfaces prévue
par pays et en se basant sur des conditions clima-
tiques normales, le CCIC table actuellement sur
un rendement moyen de 739 kg de fibre à l’hec-
tare, soit 16 kg/ha de mieux que le rendement
prévu pour 2015-2016. L’impact possible 
d’El Niño sur les rendements cotonniers est
encore incertain. En général ces épisodes entraî-
nent des pluies moins abondantes et des tempéra-
tures plus élevées en Inde et en Australie. L’effet
est inverse aux États-Unis, en Amérique latine et
en Afrique de l’Est.

La production mondiale est donc prévue en
hausse de 0,6 Mt à un peu plus de 23 Mt (+ 3 %),
la production devrait s’accroître de 300 000 tonnes

(+ 5 %), en Inde, remontant à 6,45 Mt. La produc-
tion chuterait de 600 000 tonnes en Chine 
(- 12 %) à 4,57 Mt. Des hausses respectives de 
340 000 tonnes (+ 12 %) et de 460 000 tonnes 
(+ 28 %) sont prévues aux États-Unis (3,16 Mt) et
au Pakistan (2,07Mt). La production varierait peu
au Brésil et en Ouzbékistan (respectivement 1,45 et
0,88 Mt).

La reprise modérée de la croissance de l’éco-
nomie mondiale (+ 3,4 % en 2016 et + 3,6 % en
2017 selon les projections de janvier 2016 du
FMI) devrait soutenir la demande de textiles et
donc la consommation de fibres textiles. Toutefois,
cette reprise devrait bénéficier au polyester dont
les prix sont nettement plus attractifs que ceux du
coton. La consommation industrielle de coton se
maintiendrait donc à 24 Mt. La baisse prévue de la
consommation chinoise (350 000 tonnes, soit
- 5 %, à 6,75 Mt, au plus bas depuis 2002-2003)
serait compensée par les augmentations en Inde
(160 000 tonnes, soit + 29 % Mt), au Vietnam
(1,27 Mt, + 170 000 soit + 15 %) et au Bangladesh
(1,16 Mt, 110 000 tonnes soit + 10 %).

Le volume des échanges internationaux aug-
menterait de 300 000 tonnes (+ 4 %) remontant à
7,7 Mt. Les importations chinoises dépasseraient
à peine l Mt, 100 000 tonnes de plus que le contin-
gent tarifaire négocié avec l’OMC. Les exporta-
tions américaines et indiennes s’accroîtraient de
70 000 tonnes, à 2,27 Mt et 1,08 Mt respective-
ment. Les exportations de la zone franc s’élève-
raient à 1,12 Mt.

Les stocks de clôture mondiaux pourraient ainsi
diminuer d’environ 1 Mt et redescendre à 19,5 Mt
à la fin de la campagne 2016-2017, ce qui équivau-
drait à un peu moins de dix mois de consommation
mondiale. Les stocks chinois se contracteraient de
1,15 Mt, revenant à 10,85 Mt, soit plus d’une année
et demie de la consommation intérieure.

Les prix du coton devraient donc rester sous
pression face à la concurrence du polyester dans
un marché des filés déprimé. La chute des prix du
pétrole brut ne contribue que très marginalement à
la baisse des prix du polyester qui est due à la sur-
capacité de production du sous-produit pétrolier
utilisé pour sa fabrication (PTA).

De fait, le marché à terme, pratiquement étale
au début de l’année 2016, continue à traduire le
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consensus pessimiste des opérateurs quant à la
durée nécessaire pour résorber les excédents plé-
thoriques accumulés depuis la campagne 2010-
2011. Début février 2016, les prix de tous les
contrats à terme qui viendront à échéance
jusqu’en décembre 2018 se situaient dans une
fourchette de 2 cents la livre. 

Cela étant, le marché à terme n’a pas une
grande capacité de prédiction des cours futurs et

comme le dit l’adage boursier, « il ne faut jamais
suivre les moutons, les moutons on les tond ».
Tous les éléments baissiers semblent avoir été pris
en compte dans les cours actuels et le marché
pourrait repartir à la hausse, car les filateurs,
confiants dans l’abondance des stocks, sont très
peu couverts alors que le coton est très bon
marché au regard des coûts de production dans le
monde et des prix des cultures alternatives.

Le contrat à terme multi-origines sur le coton peine à démarrer 

Le World Cotton Contract (WCT), contrat à terme multi-origines, a été lancé le 2 novembre
2015 sur l’Intercontinental Exchange (ICE), répondant à une demande de longue date des
négociants internationaux.
Le nouveau contrat coexiste avec le contrat à terme Cotton no. 2 (CT) qui était depuis les
années quatre-vingt-dix le seul instrument de gestion du risque de prix pour les cotons faisant
l’objet de transactions internationales, bien que seul le coton américain puisse faire l’objet
d’une livraison physique aux États-Unis à l’échéance.
Les États-Unis sont le 3e producteur mondial avec environ 12 % du total, contre près de 20 %
au milieu des années quatre-vingt-dix. Certes, ils se maintiennent sans discontinuer sur la pre-
mière marche du podium des exportateurs mais leur part du marché est tombée de 40 %
environ à moins de 30 %.
Les prix des contrats à terme CT reflètent essentiellement l’offre et la demande de coton américain qui
peut différer de la situation globale. Cette possible déconnection engendre un risque important de 
« basis » (écart entre les prix spot et à terme) pour les couvertures des origines non américaines.
Le nouveau contrat WCT est adossé aux principales origines exportées (Australie, Brésil, Inde,
Bénin, Burkina Faso, Cameroun, Côte d'Ivoire, Mali, États-Unis) qui représentent les trois
quarts environ des exportations mondiales. Il porte sur une qualité correspondant à la référence
des cours internationaux (Middling 1-1/8e de pouce) et peut éventuellement être débouclé par
une livraison physique  dans douze points situés aux États-Unis, en Australie, à Taiwan et en
Malaisie, avec des primes ou des décotes variables selon les origines et les points de livraison.
Bien que le nouveau contrat soit plus en phase avec la réalité du marché international et
constitue en théorie un meilleur instrument pour gérer le risque de prix des origines non-amé-
ricaines, son démarrage a été très poussif. Trois mois après son lancement, il n’était encore par-
venu à attirer ni les négociants ni les spéculateurs qui doivent lui procurer la liquidité indis-
pensable : début février 2016,  la position ouverte était inférieure à 200 contrats, pratiquement
tous à échéance mai 2015, ce qui correspond à 5 000 tonnes, c’est-à-dire seulement un mil-
lième des contrats traditionnels, dont les échéances vont jusqu’en décembre 2017.
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Produit dans plus de trente des 54 pays du
continent, le coton joue un rôle économique
majeur en Afrique. Culture de rente vitale pour
des millions de petits agriculteurs, il contribue à la
lutte contre la pauvreté et constitue une source
essentielle de recettes en devises et fiscales dans
de très nombreux pays. Il est cultivé dans des
exploitations familiales pas ou peu mécanisées
qui utilisent relativement peu d’intrants agricoles
et le récoltent manuellement.

La production africaine de coton est passée de
1,3 Mt en 1990-1991 à un record de 2 Mt en 2004-
2005. Elle s’est ensuite effondrée à un peu plus de
900 000 tonnes en 2009-2010, au plus bas depuis
1963-1964, à cause de la baisse des prix. La pro-
duction a très vite rebondi depuis, revenant à
1,7 Mt en 2014-2015, soit 6,5 % du total mondial,
grâce au redressement des cours.

Le Burkina Faso, 1er producteur du continent
avec 300 000 tonnes (au 11e rang mondial)
devance quatre autres pays de la Zone franc (Mali,
Bénin, Côte d’Ivoire et Cameroun) et l’Égypte qui
occupait la 1re place jusqu’en 2004-2005.

La Zone franc a été le principal moteur de
l'augmentation de la production en Afrique, com-
pensant la chute de la production de l’Égypte.
Celle-ci, qui dépassait les 500 000 tonnes au début
des années 80, a vu sa production divisée par cinq,
car la culture du coton à longues soies est moins
attractive que les céréales sur les périmètres irri-
gués. La part de l’Égypte dans la production afri-
caine est donc tombée de 45 % à 6 % en 2014-
2015, tandis que celle de la Zone franc s’élevait
de 20 % à 67 %.

La croissance de la production africaine est
venue principalement de l'augmentation des
superficies consacrées au coton, de 3,5 Mha en
1990-1991 à 5,2 Mha en 2014-2015. Le rende-
ment moyen, 365 kg de fibre/ha en 2014-2015,
stagne au niveau de 1990-1991. Il est inférieur de

55 % au rendement moyen dans le reste du monde
(830 kg/ha), alors que l’écart n’était que de 40 %
il y a 25 ans (600 kg/ha). Il est certes normal que
le rendement soit plus faible en Afrique, car l’es-
sentiel de la culture est y pluviale et utilise peu
d’intrants alors que plus de la moitié des surfaces
cotonnières mondiales sont irriguées, mais l’ac-
croissement du différentiel réduit la compétitivité
du coton africain.

La transformation industrielle de la fibre est
marginale sur le continent africain. Elle a chuté de
moitié depuis le début des années 1990, sous
l’effet de la concurrence des importations de tex-
tiles et de friperie, tombant à 385 000 tonnes en
2014-2015, soit moins de 2 % de la consomma-
tion mondiale. L’Égypte (35 % du total africain)
devance largement l’Éthiopie, seul pays africain
dont la consommation industrielle a augmenté
grâce à des délocalisations de filatures turques.

Les trois quarts de la production de fibre du
continent africain sont donc exportés, essentielle-
ment vers l’Asie. Les exportations totales sont
passées de 750.000 tonnes en 1990-1991 à un
record de près de 1,6 million de tonnes en 2005-
2006 (août-juillet), revenant à 1,2 million de
tonnes en 2014-2015 soit 16 % du total mondial.
2e exportateur mondial jusqu’à la fin des années
cinquante, l’Égypte est aujourd’hui importatrice
nette de fibre. Le Burkina Faso devrait se classer
au 6e rang mondial des exportateurs en 2015-
2016.

L’Inde où le coton est également récolté
manuellement est désormais le principal concur-
rent des cotons africains alors que c’était un
débouché important au début des années 2000,
notamment grâce à son avantage de proximité de
grands marchés d’importation en Asie. 

Comme la plupart des matières premières, le
coton se vend en dollars américains sur le marché
international. Les fluctuations des taux de change

Afrique
Évolution et perspectives du coton en Afrique
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ont eu plus d’impact sur l’évolution de la produc-
tion dans la Zone franc dont la monnaie est liée à
l’euro par une parité fixe. La dévaluation du franc
CFA en 1994 avait ainsi donné un coup de fouet à
la production qui doubla pour atteindre 1,1 Mt de
fibre en 2004-2005. Inversement, la forte appré-
ciation de l'euro par rapport au billet vert se conju-
guant avec la chute des cours mondiaux, la pro-
duction s’est effondrée à moins de 0,5 Mt en
2009-2010. Elle est remontée à un niveau record
en 2014-2015 grâce à la hausse des cours. La
dépréciation de l’euro par rapport au dollar améri-
cain en 2015 a permis de compenser partiellement
la chute des cours mondiaux et amélioré la com-
pétitivité de la production de la Zone franc.

Le coton africain a de nombreux handicaps
(enclavement, infrastructures et logistique défail-
lantes, faible intégration de la chaîne de valeur
coton-textile, instabilité politique, mauvaise image
de marque, etc.), mais il a aussi des avantages com-
paratifs indéniables. Le coton est en Afrique tropi-
cale dans son environnement naturel de prédilec-
tion avec soleil, chaleur et alternance d’une saison
humide et d’une saison sèche nettement marquées.
Essentiellement pluvial, le coton africain
consomme très peu d’eau, peu de pesticides et
d’engrais chimiques et il est probablement celui
qui a le meilleur bilan carbone. La récolte manuelle
préserve mieux les qualités intrinsèques de la fibre
de coton que la récolte mécanique. Les coûts de
production sur le continent africain sont inférieurs
à ceux des pays développés, car la culture est inten-

sive en main-d’œuvre, généralement familiale et
non rémunérée, alors qu’elle est intensive en maté-
riel et intrants dans les pays développés.

Le coton a pris une place emblématique dans
les négociations sur l’agriculture à l’OMC, car les
petits producteurs africains en culture manuelle
sont en concurrence frontale sur le marché inter-
national avec les producteurs des pays développés
en culture mécanisée qui sont fortement subven-
tionnés. Néanmoins, les déclarations d’intention
selon lesquelles le coton devait être traité de
manière « ambitieuse, rapide et spécifique » n’ont
guère été suivies d’effet. Le montant des subven-
tions gouvernementales à la production coton-
nière dans le monde dépassait les 10 milliards de
dollars en 2014-2015, soit le quadruple de la
valeur de la production africaine qui était de
l’ordre 2,5 milliards de dollars.

Le potentiel de production de coton de
l’Afrique reste largement inexploité. C’est le seul
continent ayant des terres disponibles pour une
possible extension des surfaces, mais il a avant
tout une grande marge d'amélioration en termes de
productivité et de qualité. 

L’accroissement de la productivité est sans
conteste la priorité pour améliorer la compétitivité
et la rentabilité de la production de coton en
Afrique. Avec de bonnes pratiques culturales, le
rendement moyen des variétés actuelles pourrait
doubler. À moyen terme, l’Afrique pourrait pro-
duire 3 millions de tonnes de fibre sur 5 millions
d'hectares.

place du coton africain dans le monde 

(2014-2015 – source : CCIC)

Population 1,2 milliard 16 % du total mondial

Surface 4,7 Mha 14 %

Rendement moyen 365 kg fibre/ha 48 % de la moyenne mondiale

Production 1,7 Mt fibre 6,5 %

Consommation industrielle 0,4 Mt fibre 1,6 %

Exportations 1,2 Mt fibre 15,5 %

Consommation finale 0,7 Mt fibre < 3 %
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Flue-cured : la production mondiale
toujours en légère baisse

La production mondiale de tabac flue-cured
est estimée à 4,3 Mt en 2015, soit une baisse de
près de 6 % comparée à la campagne de 2014.
Cette diminution, qui intervient pour la quatrième
année consécutive, est notamment à mettre au
compte de la Chine, premier producteur et
consommateur mondial. Sa production s’établit à
2,3 Mt, soit une baisse de près de 70 000  tonnes
par rapport à l'année précédente. Il faut remonter
à la campagne de 2007 pour trouver une produc-
tion inférieure à 2 Mt. Parmi les principaux pays
exportateurs, l’Inde (40 000 tonnes) et les États-
Unis (34 000 tonnes) voient également leur
récolte chuter. Parmi les neuf plus importants
exportateurs africains (Zimbabwe, Malawi,
Tanzanie, Zambie, Ouganda, Mozambique,
Afrique du Sud, Kenya et République

Démocratique du Congo), la production décline
de 39 000 tonnes par rapport à 2014, soit une
baisse de près de 9 %. Le Zimbabwe reste le prin-
cipal acteur africain sur la scène internationale.
Après une production record en 2014 estimée à
216 000 tonnes (la moyenne quinquennale étant
de 171 000 tonnes), le Zimbabwe a récolté en
2015 un volume proche des 200 000 tonnes, selon
les statistiques établies par Universal Leaf
Tobacco. Le Zimbabwe récolte aujourd’hui près
de la moitié de la production totale africaine de
tabac flue-cured. Les autres pays d’Afrique ont
produit en 2015 un volume de 210 000 tonnes,
soit à quelques unités près la moyenne de ces cinq
dernières années. 

L’Union européenne a de son côté produit en
2015 environ 106 000 tonnes, soit une baisse de
10 000 tonnes par rapport à la précédente cam-
pagne. Le constat est sensiblement le même aux
États-Unis, où la production est en baisse de 14 %

Tabac

La production mondiale de tabac en feuille est restée relativement stable en 2015,
aux alentours de 5,24 millions de tonnes (Mt), comparée à la précédente campagne
(5,61 Mt). Cette année, et pour la quatrième campagne consécutive, la production
de flue-cured est en baisse (- 6 %) tout comme celle de burley (- 14 %). Le Zim-
babwe, principal acteur africain sur le marché mondial, a vu sa production baisser
par rapport au niveau record de 2014. Pour le Malawi, premier producteur mondial
de tabac Burley, la production s’est à l’inverse redressée. Les niveaux de stock
ont fait un rebond et les prix ont globalement baissé. La consommation de tabac
diminue peu à peu, alors qu'augmente la contrebande.
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2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014

Production mondiale 6 232 6 221 6 302 6 336 6 395 6 388 6 355
Chine 2 222 2 294 2 379 2 427 2 475 2 541 2 585
Russie 413 416 405 398 404 388 355
Indonésie 247 260 270 281 346 357 355
États-Unis 397 338 327 319 304 293 277
Allemagne 224 213 218 220 206 182 179
Pologne 131 115 143 151 156 151 170
Japon 182 172 155 129 135 137 123
Philippines 103 113 118 121 122 119 115
Vietnam 87 97 101 105 105 112 96
Corée du Sud 134 131 130 130 137 126 89

Production de cigarettes
(en milliards de pièces)

par rapport à 2014, à 204 000 tonnes. Cette forte
baisse est cependant à relativiser étant donné le
niveau de récolte record observé en 2014. 

Les stocks de fin de campagne au 30 juin sont
estimés en hausse de 35 000 tonnes par rapport à
l'année précédente, à un niveau similaire à la cam-
pagne 2010, à 98 000 tonnes (soit une augmenta-
tion de 55 %, et cela pour la deuxième année
consécutive). Malgré une production 2015 en

berne, cette hausse substantielle du niveau des
stocks est la conséquence d’une forte disponibilité
sur le marché qui affecte tant les principaux pro-
ducteurs que les pays importateurs. 

En 2014, le volume des exportations brési-
liennes a été en baisse (-17 %) comparé à la cam-
pagne 2013, à 409 000 tonnes. Le Brésil continue
cependant à dominer le marché mondial des
exportations. À titre d’exemple, il exporte trois

(Source : Universal Leaf Tobacco Compagny)
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2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015

Flue-cured
Production mondiale 4 322 4 537 4 560 4 768 4 575 4 493 4 341

Chine 2 350 2 461 2 428 2 803 2 563 2 300 2 250
Brésil 608 567 708 600 605 610 550
Inde 326 335 277 257 279 311 295
États-Unis 236 222 169 204 195 238 227
Zimbabwe 58 123 132 144 166 216 215
Tanzanie 55 89 122 71 84 99 95
Bangladesh 65 89 87 90 93 95 95
Argentine 82 94 87 74 75 80 80

Burley
Production mondiale 835 750 773 556 681 754 718

Malawi 209 193 208 65 145 160 165
Brésil 122 90 111 85 95 100 75
États-Unis 91 81 71 86 81 90 90
Mozambique 58 55 66 53 68 82 80
Argentine 48 35 42 35 33 42 36
Chine 35 35 37 37 33 31 30
Thaïlande 38 38 36 28 35 34 34

Oriental
Production mondiale 275 254 210 209 242 213

Turquie 80 50 44 67 87 68
CEI 44 44 41 35 33 30
Macédoine 23 26 21 28 31 28
Grèce 21 17 18 20 25 25
Chine 18 18 23 20 20 18

Dark Air-Cured
Production mondiale 129 131 145 120 117 122

Cuba 21 18 20 22 19 22
Philippines 12 13 17 11 12 14
Brésil (Galpao) 10 11 16 12 12 12

(source : Universal Leaf Tobacco)   

Tabac en feuilles
(en milliers de tonnes)
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fois plus que le Zimbabwe, deuxième exportateur
mondial avec un volume de 136 000 tonnes en
2014 (-11 % comparé à 2013). L’Inde voit égale-
ment ses expéditions diminuer de 30 000 tonnes
comparées à 2013. 

Burley : chute des volumes en 2015

La production mondiale de tabac Burley en
feuille pour 2015 est estimée à 640 000 tonnes,
soit une baisse de plus de 13 % par rapport à la
précédente campagne. Il s’agit de la deuxième
plus faible récolte enregistrée depuis 27 ans, après
2012, année de la plus faible récolte, du fait de
conditions climatiques défavorables lors de la
croissance des plants, mais également des prix bas
de 2011, qui n’avaient pas encouragé les produc-
teurs à semer, et des quotas imposés par l’Alliance
pour le Contrôle du Tabac en Afrique (ACTA).
Après une campagne 2012 catastrophique, la pro-
duction du Malawi s’était redressée sur les trois
dernières campagnes, avec un volume estimé à
168 000 tonnes en 2015 (+5 % par rapport à la
précédente campagne). Le Malawi reste le pre-
mier producteur mondial de tabac Burley. 

Le Brésil voit sa production diminuer de
20 000 tonnes, pour un volume prévu à
80 000 tonnes en 2015. La production aux États-

Unis est attendue à 55 000 tonnes, soit une chute
de près de 40 % par rapport à 2014. Les produc-
tions du Mozambique et de l’Argentine sont cha-
cune en baisse de 10 %.

Malgré la baisse de la récolte, les stocks mon-
diaux sont attendus en hausse pour les principaux
producteurs de tabac Burley en 2015, pour la
deuxième année consécutive. Ces derniers sont

(Source : Universal Leaf Tobacco Compagny)
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estimés à 33 000 tonnes. Le plus bas niveau avait
été atteint en 2013 avec 10 000 tonnes. 

Une production mondiale de cigarettes
toujours en déclin… sauf en Chine 

Toujours selon les dernières données
d’Universal Leaf Tobacco, la production mon-
diale de cigarettes en 2014 est estimée à 33,6 mil-
liards d’unités, soit une baisse de moins de 1 %
par rapport à 2013. La Chine reste le plus gros
producteur de cigarettes au monde. Sur les dix
dernières années, alors que la production mon-
diale baissait de 1 % par an, celle de la Chine aug-
mentait de plus de 2 %. Rappelons que la
République Populaire de Chine représente main-
tenant 41 % de la production mondiale, contre
32 % en 2004. La Russie et l’Indonésie viennent
compléter le podium avec chacune une production
évaluée autour de 355 millions de cigarettes.
L’Union européenne voit sa production diminuer
en 2014 autour de 21,7 millions d’unités. Pour
l’Afrique, la création dans la région de
Casablanca d’une co-entreprise entre Cuba et le
Maroc a marqué la fin l’année 2015 avec, pour
cible, le marché local mais surtout les marchés de
l’Afrique sub-saharienne et notamment le
Sénégal, la Côte-d’Ivoire, le Bénin, le Mali et le

Nigeria. Le mois de mars 2016 aura vu quant à lui
la signature entre British American Tobacco
(BAT) et la Société nationale des tabacs et allu-
mettes du Mali (Sonatam) d’un protocole d’ac-
cord en vue de la fabrication locale de cigarettes
avec, à la clé, une multiplication par deux des
volumes produits. 

Les milliards perdus de la contrebande de cigarettes  

Chaque année, le trafic de cigarettes ferait perdre quelque € 10 milliards de recettes fiscale et
douanière aux États européens. Autrefois accusé d’alimenter la contrebande, l’industrie du
tabac jure aujourd’hui faire la chasse au commerce illicite. Pour l’Organisation Mondiale de la
Santé (OMS), le marché noir « pourrait représenter jusqu'à une cigarette sur dix consommée
dans le monde ». De nos jours, le trafic de tabac a fortement évolué, notamment en Europe.
Selon la Commission européenne, la contrebande de grandes marques de l’industrie serait en
recul, alors que la contrefaçon et les « illicit whites » constitueraient le gros du marché noir.
Mais il est difficile de se procurer des chiffres précis, fiables et indépendants sur le trafic de
cigarettes. Ce manque de transparence va à l’encontre des accords signés entre 2004 et 2010
entre la Commission européenne et le « big four » du tabac, qui contraignent les multinatio-
nales à mieux tracer leurs produits. Ces accords imposent aux quatre géants du tabac de verser
€ 2,15 milliards à la Commission européenne et aux états membres afin de lutter contre le com-
merce illicite. Cet accord sera renégocié à l’été 2016. D’après plusieurs analystes, l’augmen-
tation de la contrebande de cigarette est la conséquence directe de la hausse des taxes. Les prix
de plus en plus élevés ont donc bénéficié aux trafics.

(Source : Universal Leaf Tobacco Compagny)
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– III –

Produits tropicaux

• Introduction

• Café

• Cacao

• Thé

• Vanille

• Bananes

• Ananas

• Fruits tropicaux en Afrique

• Sisal et fibres dures

• Bois tropicaux
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       Indices Coe-Rexecode des cours des matières premières en $

© Coe-Rexecode 
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La Côte d’Ivoire réinvente 
la stabilisation des prix

Inauguré en 2012, le mécanisme de prix
garanti du cacao ivoirien a été modifié en 2015
par l’administration Ouattara au profit du produc-
teur. Établi à 60 % du prix d’exportation, le prix
d'achat du cacao aux planteurs de Côte d'Ivoire,
premier producteur mondial, a été fixé à
1 000 francs CFA (€ 1,52) le kilo à l'ouverture de
la campagne cacaoyère 2015-2016, soit une
hausse d'environ 20 % par rapport au prix en

vigueur durant la campagne précédente. La cam-
pagne cacaoyère ivoirienne 2014-2015 s’est
soldée par une production record de 1,8 million de
tonnes en 2014, représentant 35 % des récoltes
mondiales. L'or brun représente 22 % du PIB ivoi-
rien, plus de 50 % des recettes d’exportation et les
deux tiers des emplois directs et indirects et des
revenus de la population ivoirienne. Comme il y a
trente ans. Un développement immobile, en
quelque sorte ? De Bédié en Gbagbo, de prévari-
cations en semi-guerre civile, ce pays a perdu au
moins dix ans de développement. 
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Produits tropicaux

Dans un contexte économique des plus incertains, marqué par le ralentissement
de l’économie chinoise et la reprise fragile de la croissance dans la zone euro, les
marchés des produits tropicaux ont tâtonné à la recherche d’une orientation stable
qui, dans les derniers mois de l’année 2015, s’est finalement établie à la baisse.
L’arabica est en repli de 24 % de décembre à décembre, le robusta perd 20 %, tout
comme le caoutchouc naturel. L’huile de palme cède 18 %. Seul le cacao résiste.
Sur le marché de l’or brun, des instruments de politique publique que l’on croyait
rangés dans les placards de l’histoire sont remis au goût du jour. Depuis 2012, la
Côte d’Ivoire stabilise les prix aux producteurs ; en 2015, l’administration Ouattara
a augmenté le prix garanti de 20 %, à 1 000 FCFA. Il y a du calcul électoral dans
cette hausse, indubitablement. Mais on peut y voir aussi un symptôme de la 
période : faute d’avoir trouvé une recette magique au développement, les certitudes
s’estompent, l’humilité gagne un peu. Tout mérite d’être essayé, adapté, révisé,
au sein des filières, l’ancien et le nouveau, sous la seule réserve de conserver des
politiques macro-économiques rassurant les investisseurs.
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Les excellentes performances de la Côte
d'Ivoire durant les deux dernières campagnes
n’ont pas manqué de provoquer chez ses voisins
des débats sur les vertus de la stabilisation. Le
Cameroun, qui tente de redresser ses filières
confrontées à des problèmes récurrents de qualité
des fèves et de rendements, retarde la décision de
reproduire – ou non – le modèle ivoirien. Comme
dans la fable de La Fontaine, s’opposent dans le
débat politique les cigales et les fourmis. Tant que
les cours sont élevés, l’illusion persiste chez les
premières que les producteurs camerounais sont
compétitifs et à l’abri d’un retournement du
marché. Ainsi les cigales parient-elles sur la
bonne tenue des cours, et mettent en avant la
prime que leur confère l’écart entre le prix bord
champs au Cameroun – compter entre FCFA 
1 200 et 1 400 le kilo –, et le prix, certes garanti,
mais inférieur, de leurs homologues ivoiriens.
Tout au contraire, les partisans de la stabilisation
invoquent l'exemple spectaculaire de la Côte
d'Ivoire et la hausse remarquable de sa produc-
tion, indissociable de la stabilisation qui est la
seule à même de rassurer les producteurs, orienter
leurs anticipations, et provoquer une hausse des
investissements et des rendements. Ils soulignent,
en particulier, la possibilité offerte aux coopéra-
tives et aux planteurs, grâce aux prix garantis,

d'accéder à des pré-financements de campagnes
sur les marchés internationaux. 

Deux projets s’opposent donc, l’un libéral,
l’autre davantage dans l’esprit de la Cnuced et des
grands accords produits. Si le Cameroun semble
continuer de privilégier le premier, dans une cer-
taine expectative tout de même, l’Organisation
internationale pour le cacao (ICCO) semble, elle,
avoir choisi le second – à tout le moins par un
symbole. L’ouverture de la campagne 2015-2016
et la hausse du prix garanti ivoirien ont coïncidé
avec l’annonce de la délocalisation à Abidjan du
siège de l’ICCO, basé à Londres depuis plus d’un
demi-siècle. 

Les pays les moins avancés face au défi
de la « graduation »

Les pays les moins avancés (PMA) sont à
quelques rares exceptions près tous dépendants
des matières premières, représentant jusqu’à 90 %
de leurs recettes d’exportation. La première
conférence de l'ONU sur les PMA s’est tenue en
1981. Depuis, le nombre de PMA a presque
doublé, passant de 25 à 48. Sur la base de ce
constat alarmant, la quatrième Conférence des
Nations Unies sur les pays les moins avancés (dite
« PMA IV ») s'est réunie en 2011 en Turquie pour

Cours de quelques produits tropicaux 
(dollar/kg)
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y adopter un programme d’action – le « pro-
gramme d'action d'Istanbul » – visant à faire sortir
de la catégorie pas moins de 50 % des PMA à
l’horizon 2020. L’Angola, le Bhoutan, la Guinée
équatoriale, le Népal, Timor-Leste, Tuvalu, Sao
Tome & Principe, les îles Salomon et Vanuatu
pourraient basculer en 2018 dans la catégorie des
pays à revenu intermédiaire, et rejoindre le
Botswana, le Cap-Vert et les Maldives qui sont les
seuls pays « ex-PMA » à y être parvenus jusqu’à
présent. 

Quelque peu oubliés en 2015 dans la séquence
des grandes conférences que furent Addis Abeba
(financement du développement), New York
(objectifs du développement durable) et Paris
(COP 21), les PMA auront en 2016 une étroite
fenêtre pour solliciter l’attention des grands acteurs
du développement, publics comme privés. à
Antalya au mois de mai 2016 se tiendra une confé-
rence de revue à mi-parcours, du programme d’ac-
tion d’Istanbul. Les instruments de financement, et
notamment la possibilité d’indexer les services de
la dette sur des variables déterminantes du niveau
de revenu que peuvent être le PIB ou les cours des
matières premières, occuperont une place impor-
tante dans les discussions, justifiée par la nécessité
pour de nombreux pays à bas revenu d’accéder à
des sources de financement extérieur pour « gra-

duer », c’est-à-dire quitter la catégorie PMA, et au-
delà, atteindre des objectifs de développement
durable très ambitieux. 

La vulnérabilité économique des PMA en
raison de leur base économique étroite constitue
une singularité consubstantielle de ces pays.
Concevoir les matières premières, volontiers pré-
sentées comme une malédiction, non plus comme
un problème, mais comme une solution est le pari
de certains PMA aujourd’hui – assorti du recours
à une taxation coordonnée entre pays, et à une
dette « intelligente » adaptée aux conditions chan-
geantes de leurs capacité de remboursement.
Chiche ? 

Des agrocarburants pour le transport
aérien

L’année 2015, cela ne vous aura pas échappé,
a été l’année d’un accord historique sur le
réchauffement climatique, et l’occasion pour cer-
tains industriels d’affirmer ou de rappeler
quelques engagements symboliques pris en
matière d’atténuation. Tel est le cas de
l’Association internationale du transport aérien
(International Air Transport Association ou
IATA) dont les membres se sont engagés à
atteindre un régime de croissance neutre en car-
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Évolution sur long terme des prix des produits agricoles 
(indices mensuels sur une base dollar, 2010=100)

 

(Source : Banque Mondiale)
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bone à compter de 2020, et à réduire par deux à
l’horizon 2050 le niveau d’émission de l’industrie
du transport aérien par rapport à 2005. Cette
industrie n’a en réalité guère d’autre choix que de
telles annonces, sauf à passer pour le dernier
vilain petit canard d’un capitalisme triomphale-
ment promis à un historique reverdissement. 

L’argument mis en avant par les avionneurs
américains est qu’une réduction de moitié des
émissions en 2050 ne pourra survenir sans le
recours à des agro-carburants versés en mélange
(« drop-in ») avec des carburants fossiles conven-
tionnels. Le double usage – alimentaire et à titre
de carburant – est aujourd’hui l’apanage de
quelques produits agricoles phares : ainsi du
sucre, mis à contribution pour la production de
bioéthanol, et des huiles végétales à partir des-
quelles sont fabriqués les biodiesel. Le Brésil pour
le premier, les États-Unis (maïs) et l’Indonésie
(huile de palme) pour le second type d’agro-car-
burants, sont les pays les plus volontaristes dans
ce domaine. 

Dans la perspective d’une demande croissante
de biocarburants, le gouvernement brésilien a créé
l’« Alliance brésilienne pour les biocarburants
d'aviation » (Abraba) qui réunit des entreprises
aériennes, des entreprises de recherches en bio-
combustibles, des fabricants aéronautiques ainsi
que des entreprises du secteur agricole dans le but
de développer les biocombustibles pour l'aviation.
Parmi les entreprises signataires de cette alliance
figurent notamment Embraer, troisième construc-
teur mondial d'appareils commerciaux derrière

l'européen Airbus et l'américain Boeing, les com-
pagnies aériennes Gol et TAM, la filière de la
canne à sucre au Brésil UNICA et l'Association
des industries aérospatiales du Brésil. Les États-
Unis ne sont pas en reste. Ils ont dès 2010, en
pleine crise, lancé l’initiative Farm to Fly qui
réunit le Département américain à l’agriculture
(USDA), l’Association américaine de transport
aérien et Boeing afin de valoriser les filières agro-
carburants domestiques auprès des transporteurs
aériens. La DARPA (Defense Advanced Research

Agency) et l’US Air Force ont de leur côté défini
en 2011 une cible de 50 % de biocarburants dans
les mélanges utilisés par l’US Air Force à l’ho-
rizon 2016. L’Indonésie, quant à elle, a rendu obli-
gatoire un mélange à hauteur de 2 % sur tous ses
vols domestiques cette même année, taux de
mélange qui devrait atteindre 5 % en 2025. Les
techniques de mélange actuelles s’avèrent très peu
rentables et sont toutes subventionnées – il en
coûte en moyenne quatre à dix fois plus cher de
produire un agro-carburant qu’un carburant fos-
sile conventionnel. Les baisses de coût par effet
d’apprentissage sont par ailleurs improbables.
L’essentiel du coût repose sur la matière première
– sucre, bagasse, huile –, laquelle, dans notre
monde vorace et clos, est une ressource rare. Les
ennemis de l’huile de palme vont pouvoir rous-
péter – cette fois-ci avec raison : utiliser des pro-
duits alimentaires pour se donner l’illusion de
réduire les émissions de l’aviation est un gâchis
sans nom.
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Café
Vers un retournement de tendances ?

Des marchés mondiaux de matières premières globalement en berne, d'importantes
fluctuations monétaires notamment du dollar et du real brésilien, des facteurs cli-
matiques découlant d’El Niño, une consommation incertaine notamment dans les
marchés émergents ont été parmi les facteurs les plus importants pour expliquer
la glissade quasiment ininterrompue des prix du café depuis 2014 qui perdurait
encore début 2016. Et cela risque de durer car les récoltes à travers le monde 
s'annoncent plantureuses.

Le café boit la tasse… Il a pris le virage de
2016 avec un cours mondial au plus bas en deux
ans. Depuis le pic d'octobre 2014, à $ 172,88 cents
la livre, le prix indicateur de l'Organisation inter-
nationale du café (OIC) baisse régulièrement et,
semble-t-il, inexorablement. L'affaiblissement de
la grande majorité des matières premières en 2015
et début 2016, impactées par la chute du baril, le
ralentissement de la croissance économique chi-
noise et les très importantes fluctuations moné-
taires (dollar, real, peso colombien, dong vietna-
mien, rupiah indonésienne, naira nigérian…),
pèsent d'autant plus lourd sur le marché du café
que c'est la matière première la plus échangée au
monde sur les bourses mondiales après le pétrole,
avec son lot de spéculations. Un honneur qui lui
coûte aujourd'hui bien cher. 

La conséquence très concrète de ces dévalua-
tions monétaires dans les pays producteurs
majeurs est d'inciter leurs producteurs et exporta-

   Prix indicatif de l'accord international
    sur le café, autres Arabica

 (en US cents/lb)
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2010 2011 2012 2013 2014 2015
Production mondiale 123 027 133 631 147 953 146 615 141 376 143371
Brésil (A/R) 39470 48095 50826 49152 45639 43235
Vietnam (R) 17825 20000 25000 27500 26500 27500
Ethiopie (A) 6931 7500 6233 6527 6625 6400
Indonésie (R/A) 11380 9129 13048 11449 10365 11000
Colombie (A) 8098 8523 9927 12124 13300 13500
Inde (A/R) 4806 4728 5303 5075 5450 5833
Pérou (A) 3286 4069 4453 4338 2883 3200
Mexique (A) 4109 4001 4327 3916 3600 3900
Honduras (A)  3603 4331 4537 4568 5400 5750
Guatemala (A/R) 3835 3950 3743 3159 3288 3400
Ouganda (R/A) 2845 3203 3914 3633 3744 4755
Nicaragua (A)  1871 1634 1991 1941 2050 2175
Côte d'Ivoire (R)    1795 982 2072 2107 1750 1800
Costa Rica (A)  1304 1392 1571 1444 1408 1492
El Salvador (A) 1065 1814 1235 537 680 762
Papouasie N.G. (A/R) 1038 870 717 828 798 800
Venezuela (A) 1214 1202 952 805 651 500
Tanzanie (A/R) 675 846 1109 809 728 800
Equateur (A/R) 813 854 828 666 644 700
Thaïlande ® 795 828 608 638 497 500
Cameroun (R/A) 902 503 366 413 533 570
Kenya (A)  630 641 875 838 742 833
Rep. Dominicaine (A) 352 378 488 425 392 400

Exportations mondiales 94.7 96.8 110.9 110.5 114.7 112.7
Brésil 28.5 31.6 36.4 36.9 31.5 36.2
Vietnam 22.9 19.7 26.1 20.7 20.4 25.0
Colombie 7.2 9.7 10.9 12.7 9.7 10.9
Indonésie 10.7 10.9 6.1 6.9 10.9 4.5
Inde 5.0 5.0 5.1 5.2 4.9 5.1
Honduras 5.5 4.2 4.3 5.0 4.2 4.3
Guatemala 3.8 3.6 3.0 3.1 3.6 3.0
Ouganda 2.7 3.7 3.4 3.6 3.7 3.4
Mexique 3.6 3.1 2.4 2.5 3.1 2.5
Ethiopie 3.2 2.9 3.1 3.0 2.9 3.1
El Salvador 1.0 1.1 0.5 0.6 1.1 0.4
Nicaragua 2.0 1.6 1.9 1.8 1.7 1.9
Papouasie N.G. 0.9 0.8 0.8 0.7 0.8 0.8
Costa Rica 1.4 1.3 1.2 1.1 1.3 1.2
Côte d'Ivoire  1.7 1.9 1.6 1.5 1.9 1.6

Importations mondiales 98.5 103.8 109.6 112.4 113.6 122.0
Etats Unis 23.6 23.4 26.4 27.0 27.9 27.7
Allemagne 19.4 20.5 21.9 21.5
Italie 8.1 8.1 8.7 8.8
Japon 7.1 7.1 6.9 8.4
France 6.6 6.8 7.0 6.6
Belgique 5.9 6.0 5.8 5.5
Espagne 4.8 4.9 5.0 5.3
Royaume-Uni 4.1 4.2 4.1 4.3
UE 76.3
    A : Arabica B : Robusta  

(Source : OIC)        

Café

(en millions de sacs de 60 kg) 
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teurs à exporter des volumes croissants, car leur
retour financier, en monnaie nationale, est plus
important. Revers de la médaille, ceci accroît les
disponibilités mondiales en café et pèse donc sur
les cours internationaux.

2015 (année calendaire) n'a guère fait de
jaloux. Par rapport à 2014, l'indice composite

moyen OIC a chuté de 19,7 %, passant de
155,26 cents en début d'année à 124,67 cents à la
fin. C'est l'Arabica de Colombie qui a enregistré la
plus mauvaise performance, son indice chutant de
23,3 %, suivi des Brésil Nature (-22,8 %), des
Colombie Autres Doux (-20,1 %) et loin derrière,
des Robusta (-12,3 %). Aussi le différentiel entre

 

 

 

  

 

 

 

 

  

indice du prix du café de l’oic et indicateur global s&P Gsci

Le prix du café par qualité

Colombien Doux

Autres Doux

Brésil Nature

Robustas
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la place de New York (Arabica) et celle de
Londres (Robusta) s'est très fortement contracté
sur l'ensemble de l'année 2015 par rapport à 2014.

à noter que les prix ont évolué dans une four-
chette qui n'a cessé de se resserrer en 2015, allant
de 115 à 155 cents la livre de janvier à juin, et de
110 à 130 cents seulement au deuxième semestre.
Ceci coïncide au retrait des fonds spéculatifs et
d'investissements du segment matières premières
en général : ils ont préféré se porter sur les mar-
chés financiers, les opérateurs escomptant – à
juste titre – que la Réserve fédérale américaine
relèverait ses taux. 

En outre, dès le mois de novembre, la perspec-
tive d'une récolte brésilienne 2016-2017 abon-
dante a largement pesé sur le marché et ce, d'au-
tant plus que l'affaiblissement du real a conduit le
Brésil à accélérer ses exportations pour profiter de
sa compétitivité et d'un retour intéressant en mon-
naie nationale. 

Parallèlement, au fur et à mesure que tom-
baient les bonnes nouvelles sur la taille de la
récolte colombienne, le prix des Colombie Doux
baissait par rapport notamment aux Autres Doux
d'Amérique Centrale et des Brésil Nature.

En ce début d'année 2016, l'indice OIC est
tombé en janvier à 110,89 cents en moyenne, tou-

chant 106,74 le 20 janvier, son plus bas depuis
janvier 2014. Cette fois, c'est le Robusta qui est le
plus affecté. En janvier, sur le marché à terme de
Londres qui cote cette variété de café, la moyenne
mensuelle de l'OIC était à son plus bas depuis mai
2010 : le Robusta ploie sous la récolte qui s'avère
plantureuse au Vietnam et qui s'ajoute à des stocks
déjà bien garnis du fait des nombreuses et impor-
tantes politiques et pratiques de rétention lorsque
les cours internationaux sont jugés trop bas pour
vendre, donc tout au long de 2015. Pourtant, au
niveau mondial, la consommation excède bel et
bien la production.

Une offre mondiale généreuse, 
malgré tout…

La production caféière mondiale sur la cam-
pagne 2014-2015 s'établirait finalement à
141,4 millions de sacs (Ms ; 149,5 Ms selon
l'USDA), l'OIC ayant révisé à la baisse ses estima-
tions précédentes (143,3 Ms).

Sur la campagne en cours, 2015-2016, la pro-
duction serait en légère hausse (+1,4 %) à
143,4 Ms selon l'OIC, dont 84,3 Ms d'Arabica, un
volume quasi identique à 2014-2015 (84,4 Ms).
La baisse de production des Brésil Nature serait 

 

Les exportations d’octobre à décembre des principaux pays producteurs

Millions de sacs de 60 kg
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compensée par la hausse des Colombie Doux et
Autres Doux. En revanche, l'OIC s'attend à une
progression de 3,7 % de la production de Robusta
avec un regain de vitalité notamment au Vietnam
et en Indonésie.

Côté exportations, elles ont baissé de 3,1 % en
2014-2015 par rapport à la campagne précédente,
totalisant 110,7 Ms. Ceci est essentiellement le
fait du Vietnam, car, de son côté, le Brésil a battu
tous ses records avec, en outre, de vraies perfor-
mances de la Colombie, de l'Indonésie et du
Honduras.

La campagne 2015-2016 a démarré en octobre
avec des disponibilités mondiales abondantes, en
hausse de 2,6 % sur le premier trimestre d'octobre
à décembre 2015, à 26,9 millions de sacs de 60 kg
(Ms). Toutefois, cette abondance provient des
Arabica (+11 % à 17,6 Ms) et non des Robustas
qui chutent de 10,1 %, essentiellement à cause des
faibles expéditions d'Indonésie et, jusqu'à début
décembre, du Vietnam.

Au Brésil, l'année 2015 a été dominée par un
temps toujours très sec, mais moins catastro-
phique que la sécheresse sévère de 2014, et par les
questions monétaires. La chute du real a incité le
pays à exporter, puisant dans ses stocks qui
avaient bien gonflé au cours des deux campagnes
précédentes. Ainsi, alors que sa production était
en baisse, les exportations ont progressé à un
record de 36,9 millions de sacs (Ms), en hausse de
près de 2 % sur 2013-2014. Ceci s'est ajouté à la
consommation nationale qui est d'environ 21 Ms.
à la fin de la campagne caféière brésilienne, soit
au 31 mars 2015, les stocks privés étaient en
baisse de 849 000 sacs, ou encore de 5,6 %, à 14,4
Ms. Et le mouvement se serait accentué depuis.
Selon le département américain de l'Agriculture
(USDA), les stocks de fin de campagne au Brésil
chuteraient de 9,3 Ms en 2014-2015 à 4,3 Ms en
2015-2016.

La campagne brésilienne 2015-2016 (toujours
décalée par rapport aux autres, car courant d'avril
à mars) a été révisée à la hausse par l'autorité bré-
silienne du café Conab, à 43,2 Ms. Mais elle
demeure la plus faible récolte depuis 2009-2010 et
très en deçà des 45,6 Ms de 2014-2015 en raison
de cette météorologie si capricieuse. C'est le
Robusta qui a été le plus impacté en 2015-2016,

sa production chutant de 14,2 %, à 11,2 Ms, celle
d'Arabica ne baissant que de 1,7 % à 32 Ms. 

Mais la campagne 2016-2017, qui démarre au
Brésil en avril, s'annonce record, selon la Conab.
Les prévisions divergent beaucoup d'un analyste à
l'autre, mais la Conab estime que la production
atteindrait 49,1 à 51,9 Ms. La production
d'Arabica serait en hausse de 17 % à 24 %, car les
conditions climatiques ont été clémentes et aussi
parce que 2015-2016 est une année haute dans le
cycle bisannuel du café. En revanche, les estima-
tions de production du Robusta vont de 1,8 % à
8 %.

Le jeu du Vietnam sur la campagne 2014-2015
(octobre/septembre) et au démarrage de 2015-
2016 a été, comme souvent, celui de la rétention.
Alors que sa production s'est élevée à 26,5 Ms 
(95 % Robusta), ses exportations n'auraient été
que de 20 Ms, soit 19,2 % de moins qu'en 2013-
2014. En effet, les planteurs et exportateurs n'ont
eu de cesse d'attendre pour vendre leur café que
les prix regrimpent. La consommation nationale
de café étant, certes, en hausse (+8,6 % en 2014),
mais ne représentant que 2 Ms, on ne peut qu'en
déduire un très important gonflement des stocks
nationaux. Ce qui sera, sans nul doute, un obstacle
au redressement des cours du Robusta à court
terme. L'autorité caféière vietnamienne, Vicofa, a
bien tenté en novembre d'annoncer que la récolte
2015-2016 chuterait à 18 Ms mais le marché n'a
pas été dupe. Cet effet d'annonce – vieille tradi-
tion du monde caféier vietnamien – a été estompé
par celle, quasi simultanée, de l'USDA qui avan-
çait une estimation de… 29,3 Ms pour ce même
Vietnam sur 2015-2016 ! Ceci dit, à partir de
décembre 2015, le Vietnam a visiblement changé
de politique alors que les planteurs et exportateurs
avaient besoin d'argent. Quoi qu'il en soit, 
les exportations commencent à regrimper : en jan-
vier 2016, elles étaient en hausse de 11,5 % à 
170 000 tonnes. 

Le redressement de la Colombie, après toutes
ces années noires, est assez spectaculaire. Sa
récolte 2014-2015 a dû être revue à la hausse par
l'OIC pour s'établir à 13,3 Ms, son volume le plus
élevé depuis… 1992-1993 ! Depuis trois ans – et
sans doute quatre ans si 2015-2016 se confirme
comme étant une bonne année – la production
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augmente en Colombie. Au premier trimestre
2015-2016, octobre à décembre, sa production est
déjà en hausse de 25,5 % par rapport à la même
période en 2014-2015 et on s'attend à ce que sa
récolte atteigne 13,5 Ms et peut-être davantage
encore, estime l'OIC.

En Indonésie, la production de Robusta est
attendue en hausse de 6,1 % à 11 Ms en 2015-
2016, grâce à une météorologie favorable lors de
la floraison, sans toutefois retrouver les volumes
de 2013-2014 (11,4 Ms) et, a fortiori, ceux de
2012-2013 (13 Ms). Sur 2015, ses exportations
ont fait un bond de 22 % à 269 113 tonnes, avec
un dynamisme particulier du café soluble pour
satisfaire une demande soutenue des Philippines. 

L'Éthiopie, quatrième producteur mondial et
troisième consommateur parmi les pays produc-
teurs, très affectée par El Niño en 2015 et début
2016 avec une sécheresse sévère, verrait sa pro-
duction baisser de 3,4 % en 2015-2016 après
n'avoir que légèrement progressé entre 2013-2014
et 2014-2015 (+1,5). Mais il est à noter que ce

pays, traditionnellement grand consommateur de
son propre café et petit exportateur, a fait un bond
de 8,5 % de ses ventes à l'international entre 2013
et 2014 (années calendaires), à 3,1 Ms.

Mieux que ses voisins d'Amérique Centrale, le
Honduras a retrouvé ses titres de noblesse dans la
filière café après les années sombres de la maladie
de la rouille. Sa récolte serait en hausse de 7 %
(aussi bien que l'Inde), à 5,8 Ms, alors que le
Mexique stagne aux alentours de 3,9 Ms (3,6 mil-
lions en 2014-2015).

Quasiment ex æquo avec le Honduras, l'Inde
(deux tiers Robusta, un tiers Arabica) a enregistré
une hausse de 7 % de sa production en 2014, le
pays se plaçant résolument sur ce produit en tant
que filière pour assouvir sa consommation, mais
aussi pour l'exportation. Sa progression a été très
forte sur le segment du café soluble à l'exporta-
tion, ses volumes évoluant de 1,4 Mt en 2013 à
1,78 en 2014. New Delhi confirme son rang de
second exportateur mondial de café soluble der-
rière le Brésil qui, lui, stagne voire régresse légè-

David contre Goliath, ou les « super bags » en action

Le glas aurait-il sonné pour le transport du café en bons vieux sacs de jute de 60 kg ? Tout porte
à le croire. La plus grande coopérative brésilienne, Cooxupe (4,2 Ms exportés en 2015, soit 14 %
du café brésilien), a annoncé avoir envoyé en Italie en décembre sa première cargaison de café
conditionné dans des sacs en papier de 30 kg provenant de la société locale d'emballage indus-
triel, Klabin. L'Italie devait en importer 16 700 autres sacs. Non seulement ces sacs conserve-
raient mieux et plus longtemps la qualité du café selon Cooxupe, mais, plus petits en taille, ils
permettraient de mieux remplir les conteneurs et placer une tonne de café en plus par rapport aux
sacs de 60 kg.
Mais on peut encore faire mieux en termes de rendements ! Nombre d'opérateurs brésiliens uti-
lisent de façon croissante d'énormes sacs en plastique, soit d'une tonne en polypropylène, soit de
21,6 t en polyéthylène. Les « super bags »… L'année prochaine, le Brésil exporterait plus de la
moitié de son café vert dans ces types d'emballage. Chez Dinamo, le plus grand entrepôt du port
de Santos, 30 % des exportations en 2015 étaient dans ces sacs immenses dont l'utilisation pro-
gresse de 5 % par an. On ne trouve déjà quasiment plus de sacs de jute dans ses entrepôts de café.
Ce nouveau conditionnement permet aux exportateurs brésiliens d'être plus compétitifs sur le
marché mondial. Le calcul est vite fait, souligne Reuters : un manutentionnaire remplit un conte-
neur de grands sacs en 25 minutes tandis que 9 hommes prennent une heure lorsque le café est
en sac de jute de 60 kg. La prochaine étape est le vrac, comme pour les céréales.
Un conteneur de 20 pieds peut être rempli de 21,6 tonnes de café en vrac, ou de 19,3 tonnes de
café en sacs de jute ou encore de 20 tonnes en super bags.
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rement, à 3,455 Ms. à noter la baisse des exporta-
tions mondiales de café soluble, toutes origines
confondues, entre 2013 et 2014, de 10,3 Ms à
8,9 Ms en 2014.

Les efforts de l'Ouganda seraient payants !
Grâce aux nouvelles superficies caféières, la pro-
duction devrait faire un bond de 27 % en 2015-
2016 et atteindre 4,8 Ms. Le Kenya a aussi aug-
menté de 3 000 hectares ses plantations caféières
depuis 2013-2014, totalisant 113 500 hectares
dans des régions non traditionnellement consa-
crées à cette culture, comme la vallée du Rift et
l'Ouest, plantant de nouvelles variétés, le Batian et
Ruiru 11. En revanche, malgré ses efforts, le
Cameroun ne parvient pas à dynamiser sa filière,
sa production chutant de 27 %, à 23 866 tonnes
durant la campagne 2014/15.

Et une consommation, 
somme toute, au rendez-vous

Finalement, l'OIC a dû réviser deux fois à la
hausse ses estimations de consommation mon-
diale sur l'année calendaire 2014, à 150,2 Ms
contre 149,8 Ms estimé en novembre. En quatre
ans, la demande a progressé en moyenne de 2,5 %
par an. Pour l'USDA, la consommation est
estimée atteindre 148,3 Ms en 2015-2016, en
hausse de 1,9 % sur 2014-2015, avec des exporta-
tions estimées à 106,5 Ms (+ 5,3 %).

La demande européenne a été plus forte qu'an-
ticipé. Première région consommatrice de café au
monde, la région progresse de 1,2 % en moyenne
par an depuis 2011 et également entre 2013 et
2014, derniers chiffres publiés par l'OIC, pour

atteindre 51,1 Ms. De cela, l'Union européenne
compte pour 42,4 Ms, marché traditionnel, mais
qui progresse tout de même, et contre toute
attente, de 1,4 % ! Selon la Fédération européenne
du café, les importations des 28 totaliseraient
52,7 Ms entre novembre 2014 et octobre 2015
(+0,3 % par rapport aux douze mois précédents),
avec pour principaux fournisseurs le Brésil 
(+4 %), le Vietnam (+6 %), la Colombie
(+10,7 %), le Honduras (+6,6 %) et l'Indonésie
(+7,8 %). Ses stocks de fin de campagne demeu-
reraient inchangés à 12,5 Ms.

L'Asie vient juste après, avec 31 Ms en 2014,
caracolant au rythme annuel moyen de 5,7 %
depuis 2011. Une croissance qui demeure sou-
tenue malgré l'atterrissage économique chinois, la
progression de l'ensemble de la région étant
encore de 3,7 % entre 2013 et 2014. La Chine où,
malgré la crise, la croissance est tous azimuts. Ces
dernières années, sa production croît à un rythme
annuel à deux chiffres et représenterait la produc-
tion cumulée de la Tanzanie et du Kenya, tout
comme sa consommation qui a progressé de 16 %
en une décennie et, qui, aujourd'hui, représente
grosso modo, celle de l'Australie. Les importa-
tions chinoises ont été de l'ordre de 1,4 Ms entre
2013 et 2014 contre 418 000 seulement entre 2004
et 2005.

Hormis la Chine, la consommation indoné-
sienne caracole à 7,7 % de croissance annuelle
depuis 2011 pour atteindre 4,1 Ms en 2014, selon
l'OIC. Mais c'est la Corée du Sud qui étonne,
enregistrant un bond de 27 % dans la valeur de 
ses importations de café entre 2013 et 2014, à 
$ 527 millions, tandis que ses volumes importés

Le triomphe du Robusta ?

Selon nombre d'analystes, dont Rabobank, la demande mondiale de Robusta devrait fortement
grimper alors que celle de l'Arabica stagnerait. La raison demeure la même : le Robusta, moins
cher, est davantage consommé sous forme de café soluble dans les pays émergents dont la
consommation ne cesse de croître, même si son rythme est moins rapide qu'avant. Ainsi,
Rabobank estime que la demande en Robusta, toutes régions confondues, serait de 3 % en 2015-
2016 contre 0,6 % pour l'Arabica. La banque estime que, sur cette campagne, un excédent de 
5,5 Ms serait dégagé sur le segment des Arabica alors que sur celui des Robusta, on serait sur un
déficit estimé à 1,8 Ms. 
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progressaient de 17 % à 139 000 tonnes (2,3 Ms).
Et l'industrie est confiante : la consommation
coréenne progressera en moyenne de 10 % par an
ces prochaines années comme elle l'a fait ces
quatre dernières années, selon l'USDA : entre
2009 et 2014, la consommation moyenne par
adulte a progressé de 23,1 % ! La consommation
par habitant y est cinq fois supérieure à celle du
reste de l'Asie, avec une jeunesse très avide des
modes de consommation très « tendance ». Et les
Starbucks et compagnies se frottent les mains :
non seulement le nombre de coffee shops spécia-
lisés a augmenté de 12 % entre 2013 et 2014, avec
12 000 magasins établis, mais la progression de
leurs ventes a encore été de 11 % en 2014. 

En Amérique du Nord, la consommation pro-
gresse régulièrement au fil de ces dernières
années, en hausse annuelle moyenne de 2,6 %
depuis 2011. Ceci dit, une enquête de Gallup en
juillet 2015 souligne que si 64 % des adultes amé-
ricains boivent en moyenne au moins une tasse de
café par jour, ce taux n'a pas évolué depuis 2012,
voire… 1999 ! En outre, 74 % des adultes de 
55 ans et plus en consomment chaque jour contre
50 % seulement de ceux âgés entre 18 et 34 ans. Il
n'y a pas que les planteurs qui vieillissent ! Notons
qu'en 2015-2016, le Brésil fournirait 30 % du café
nord-américain, la Colombie 21 % et le Vietnam
13 %. Quant à l'Amérique du Sud, sur les 24,8 Ms
consommés en 2014, 20,2 Ms le sont au Brésil, ce
pays ayant enregistré une hausse annuelle
moyenne de 1,2 % entre 2011 et 2014.

Comme peau de chagrin

Plusieurs gros acteurs sur la scène du café ont
donc puisé dans leurs stocks durant la campagne
2014-2015, comme le Brésil, le Vietnam, mais
aussi des pays consommateurs comme l'Union
européenne, les États-Unis et le Japon. Si, entre
2013-2014 et 2014-2015, ils sont passés de 
40,9 Ms à 42,5 Ms, ils devraient se contracter à
31,5 Ms à fin 2015-2016. Un facteur qui devrait,
en toute logique, être haussier.

On se bouscule côté entreprises

2015 a connu de grandes mutations au sein de
la famille des industries du café, de nouvelles opé-
rations ayant été encore enregistrées début 2016.

Ainsi, on peut noter en ce début d'année 2016
l'italien Lavazza, septième torréfacteur mondial,
qui devait racheter la marque de café Carte Noire
pour environ € 750 millions, ce qui ferait de
Lavazza le numéro un du café en France : la
France qui est le deuxième marché du café en
Europe et le quatrième du monde. La marque
française a été mise en vente en février 2015 par
son propriétaire américain Mondelez International
qui entendait ainsi convaincre les autorités euro-
péennes de la concurrence d'autoriser son projet
de fusion avec le géant du café D.E. Master
Blenders 1753.

Parallèlement, Volcafé Brazil, une filiale du
négociant international ED & F Man, a acheté le
segment café du brésilien Custodia Forzza qui
traite environ 1,5 Ms par an, tandis que JAB,
détenu par les milliardaires allemands Reimann, a
racheté en décembre l'américain Keurig Green
Moutain pour $ 13,9 milliards, après avoir
fusionné les opérations de D.E. Master Blenders
1753 avec Mondelez International. 

Dans la distribution, l'américain Starbucks,
quant à lui, n'envisage sans doute pas de vendre
tant son évolution est fulgurante ! Les ventes au
détail dans ses cafés ouverts depuis plus de treize
mois ont progressé de 8 % globalement et de 9 %
dans la division Amériques, la plus importante du
groupe. En janvier 2016, le groupe faisait état d'un
chiffre d'affaires net en hausse de 11,9 %, à 
$ 5,37 milliards sur son premier trimestre qui se
terminait le 27 décembre, avec un bénéfice net de
$ 687,6 millions. à noter que le groupe entend
ouvrir 500 nouveaux coffee shops en Chine en
2016 ; d'ici 2019, l'américain entend faire de la
Chine son plus grand marché avec 1 400 nou-
veaux magasins, ce qui porterait à… 3 400 le total
de ses coffee shops dans le monde !
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Le cacao a été un des meilleurs « performers »
des marchés de matières premières agricoles en
2015. Alors que les autres produits enregistraient
contre-performance sur contre-performance, le
prix du cacao, lui, s'est envolé de 10,9 %, 2015
étant de surcroît la quatrième année consécutive
de hausse pour la fève. En novembre 2015,
l'Organisation internationale du cacao (ICCO) fai-
sait état d'un pic de la moyenne mensuelle des prix
à $ 3 360,84 la tonne ; la fève n'avait pas enre-
gistré de tels niveaux de prix depuis quatre ans et
demi. 

Des prix soutenus tout d'abord par une prise de
position haussière de la part des investisseurs et
spéculateurs, avec à la clé, la perspective des élec-
tions présidentielles en Côte d'Ivoire en octobre
2015 – ce qui fait toujours « buzzer » le marché,
mais ne l'a jamais déstabilisé, car Alassane
Ouattara a, très vite, été donné gagnant – mais sur-
tout la crainte de voir une deuxième campagne
médiocre au Ghana, numéro deux mondial. Tout
ceci sur fond d'harmattan qui n'a pas soufflé aussi
fort sur l'Afrique de l'Ouest depuis près de trois
décennies.

En revanche, 2016 a démarré dans l'hésitation,
car les tendances lourdes de la conjoncture mon-
diale ont rattrapé le dynamisme insolent du cacao.
Le ralentissement de l'activité économique en
Chine a fait fondre comme chocolat au soleil les

Cacao
Le cacao fait cavalier seul

Bis repetita… Le prix de la fève a encore caracolé en 2015, défiant tous les autres
marchés de matières premières agricoles. Déjà une star en 2014, le cacao brille
encore sur les marchés en 2015 et pourrait encore étinceler en 2016 malgré un dé-
marrage difficile à cause de l'harmattan en Afrique de l'Ouest. Pourtant, la cam-
pagne 2014-2015 s'est révélée légèrement excédentaire avec une nouvelle
production record en Côte d'Ivoire qui a compensé la déconfiture ghanéenne, mais
surtout à cause de broyages en berne.

Cacao en fèves
moyennes mensuelles des prix 

quotidiens OIC (en cents dollar/lb)
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rêves de voir rapidement chaque petit Chinois
avec sa tablette à la main, tandis que la croissance
dans le reste du monde demeurait molle, faisant
craindre pour la demande notamment de chocolat
haut de gamme, à forte teneur en cacao, mais cher.
Quatre années de hausses consécutives de prix de
la fève ne sont pas sans impacter la tablette. 

à ceci se sont greffées les prises de bénéfices
des investisseurs et spéculateurs qui ont vendu
leurs positions longues. Tout ceci sur fond d'insta-
bilité monétaire sur le marché international, tant
du dollar que de la livre sterling. Bref, entre début
décembre 2015 et mi-janvier 2016, la tonne de
cacao a perdu 11 % sur le marché à terme de
Londres et 16 % à New York. 

La publication en janvier de broyages euro-
péens meilleurs qu'attendu a reboosté la fève sur
les marchés mondiaux, mais pas suffisamment,
visiblement, pour lui donner un véritable nouvel
élan. Les mauvais broyages américains, des arri-
vages plus élevés que prévu en Côte d'Ivoire et le
redressement de la situation au Ghana ont tiré à
nouveau les prix vers le bas, le marché faisant
quelque peu fi des bons chiffres asiatiques de
broyages. Ceci dit, les prix ne chutent pas vérita-
blement et on s'attend même à une remontée, car
l'harmattan devrait impacter la récolte intermé-
diaire ouest-africaine qui court d'avril à sep-
tembre.

Quant au prix du beurre de cacao, parti de 
£ 4 475 la tonne départ usine Pays-Bas, il a grimpé
pour atteindre un pic de £ 5 500 mi-novembre
pour redescendre à £ 4 600 fin décembre. Début
février, il repassait au-dessous de la barre des 
£ 4 000. Non seulement le prix de la fève a glissé,
mais les industriels du chocolat croulent sous les
stocks et se livrent une concurrence acharnée sur
les marchés. 

L'harmattan attise l'inquiétude

Plus d'un avait joué les Cassandres en annon-
çant une campagne mondiale déficitaire sur la
campagne 2014-2015 (octobre à septembre) ! Or,
si effectivement la production a baissé de près de
4 %, la consommation a reculé davantage encore,
à -5 %, laissant un stock mondial de fèves, en fin
de campagne, à 1,6 million de tonnes (Mt), soit
38,8 % des broyages mondiaux annuels. On ne
manque pas de cacao ! 

La campagne 2015-2016, quant à elle, a
démarré sur des craintes météorologiques. La
saison sèche qui court de novembre à mars en
Côte d'Ivoire, a été marquée par un temps chaud et
sec, l'harmattan commençant à souffler très tôt et
très fort aussi bien en Côte d'Ivoire qu'au Ghana
faisant craindre pour la campagne intermédiaire
(avril-septembre). Il s'agirait du plus fort har-
mattan en trois décennies… Ceci dit, à fin janvier
2016, les arrivages en Côte d'Ivoire étaient de 3 %
inférieurs à leurs niveaux de janvier 2015. Certes,
la baisse est bel et bien au rendez-vous, mais cela
n'est pas le scénario catastrophe que certains met-
taient en avant au début de la campagne. En
revanche, le Ghana craint une baisse de 25 % de
sa production.

La Côte d'Ivoire au zénith

La Côte d'Ivoire a terminé la campagne 2014-
2015 en septembre sur une note joyeuse : un nou-
veau record est battu, avec 1,794 Mt contre
1,746 Mt en 2013-2014. Les volumes sont là, les
cours internationaux sont élevés, la qualité est au
rendez-vous. Autant d'ingrédients, ajoutés à l'élec-
tion présidentielle qui s'est tenue une quinzaine de
jours après l'ouverture de la campagne 2015-2016,

Cacao en fèves
moyennes mensuelles des prix 
quotidiens OIC (en DTS/tonne)
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qui ont conduit le Conseil du café-cacao (CCC) à
porter le prix garanti au planteur au seuil – ô com-
bien symbolique – de FCFA 1 000 du kilo (€ 1,52
le kilo) pour la nouvelle campagne 2015-2016. Un
coup de pouce de 18 % ne laisse pas, sans aucun
doute, indifférent le planteur en glissant son bul-
letin de vote dans l'urne… Ceci dit, la hausse était
inévitable, car le turbulent voisin, le Ghana, a lui-
même fortement relevé son prix au planteur afin
de redresser la situation de déshérence en 2015.

La Côte d'Ivoire a continué à peaufiner sa
réforme de la filière. La limite de FCFA 15 le kilo
que les exportateurs peuvent payer aux traitants
pour sécuriser des volumes a été abolie, tout
comme la limitation de volumes sujets à ce bonus.
Les entreprises qui transformeront localement le
cacao et le café en produits finis seront exonérées
de la taxe à l'exportation. Sans oublier les travaux
de recensement des producteurs de café et de
cacao lancés début 2016. Ceci dit, la guéguerre
entre exportateurs a fait rage, le gouvernement
ivoirien ayant voulu favoriser les exportateurs
nationaux en leur réservant des volumes alors que,

finalement, 200 000 tonnes ont été remises sur le
marché aux enchères. 

La performance du Ghana, en revanche, a été
très médiocre, confirmant les craintes à l'égard 
de cet ex-bon élève de la Communauté internatio-
nale. Sa production en 2014-2015 a chuté à 
735 000 tonnes contre 896 917 tonnes en 2013-
2014. Pourtant, pour financer sa campagne 2015-
2016, Accra est parvenu en septembre à lever
auprès de son pool bancaire international habituel
une somme jamais atteinte jusqu'alors, de 
$ 1,8 milliard. Ceci a permis au Cocobod de donner
un signal fort au marché et à la filière en propulsant
de 22 % son prix garanti au planteur pour la cam-
pagne 2015-2016, à 6 720 cedis la tonne (€ 1,53 le
kilo) contre 5 600 cedis en 2014-2015. Il lui a
permis aussi de relancer sa politique de distribution
gratuite d'intrants. Résultat ? Au 14 janvier, 
les achats cumulés du Cocobod atteignaient 
590 000 tonnes, soit un net redressement par rap-
port à la campagne catastrophique 2014-2015. 

La filière souffre financièrement comme le
reste de l'économie ghanéenne. En décembre, le

2011/12 2012/13 2013/14* 2014/15*
4 080 3943 4372 4 201

Côte d'Ivoire 1 486 1449 1746 1 794
Ghana 879 835 897 740
Indonésie 440 410 375 320
Nigeria 235 238 248 190
Cameroun 207 225 211 232
Brésil 220 185 228 229
Équateur 193 192 234 250

3 956 4173 4322 4 123
Pays-Bas 500 545 530 508
Côte d'Ivoire 431 471 519 560
États-Unis 387 429 446 398
Allemagne 407 402 412 416
Malaisie 297 293 259 195
Brésil 242 241 240 224
Indonésie 270 290 340 335

82 -269 6 36
1 828 1559 1565 1 601

(Source : ICCO)

Excédent/Déficit mondial
Stocks de clôture 

Cacao en fèves
(en milliers de tonnes)

Production mondiale 

Broyages mondiaux 
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Parlement a dû voler au secours d'un Cocobod
endetté jusqu'au cou malgré la belle levée de
fonds internationaux : une aide de $ 300 millions
a été votée pour l'aider à faire face à sa dette. 

Mais le Cocobod n'est pas seul au bord du
gouffre. La Cocoa Processing Company (CPC), le
plus important transformateur national de fèves
d'Afrique de l'Ouest, a une ardoise de quelque 
$ 50 millions auprès du Cocobod pour des livrai-
sons de fèves non encore acquittées à fin janvier
2016 ; il opère à perte depuis deux ans. Le
Cocobod a dû l'inscrire sur sa liste de client défail-
lant à qui il ne livrerait plus de cacao. Le Ghana
ne se déclare pas vaincu pour autant. Le Cocobod
a annoncé vouloir augmenter de 750 000 hectares
son verger actuellement d'un million d'hectares au
cours de la prochaine décennie ; 30 000 jeunes
auraient été identifiés comme s'intéressant à la
cacaoculture.

Numéro trois mondial, l'Indonésie peine. Sa
production a chuté à son plus faible volume
jamais enregistré, à 320 000 tonnes en 2014-2015
contre 368 925 tonnes en 2013-2014, selon
l'Association indonésienne du cacao (Askindo). à
ses problèmes structurels de verger vieillissant, de
maladies, de baisse de rendements, etc. s'est greffé
El Niño en 2015 qui a occasionné une forte séche-
resse. Et on annonce La Niña pour fin 2016…
Pourtant, son ambition déclarée de devenir leader
mondial, devant la Côte d'Ivoire, demeure intacte.
Cette année, l'État injecterait € 9,6 millions dans
l'ouest de la Sulawesi pour accroître les volumes,
la productivité (0,5 t/ha) et surtout la qualité. 

L'Indonésie, pourtant, apparaît de plus en plus
comme un pays transformateur plus que produc-
teur de cacao. Ses capacités d'usinage sont passées
de 345 000 tonnes en 2010 à 765 000 tonnes en
2015. Le nombre d'unités de transformation est
passé de 15 en 2014 à 19 en 2015. Une politique
menée en taxant à 15 % les exportations de fèves
depuis 2010. 

L’Équateur arrive au quatrième rang des pro-
ducteurs mondiaux, ayant ravi sa place au Nigeria
et devançant le Cameroun. Sa progression a été de
115 % en dix ans, atteignant 250 000 tonnes en
2014-2015. Le renouveau de son verger initié en
2009 et 2010 commence à porter ses fruits, d'au-
tant plus que des multinationales comme Nestlé

ont également développé leurs plantations.
Rappelons que l'Équateur s'est positionné sur le
marché des cacaos fins, de haut de gamme, béné-
ficiant d'une surcote.

Le Nigeria, cinquième producteur mondial,
talonne l'Équateur. La campagne 2015-2016, à
l'instar de ses collègues d'Afrique de l'Ouest, est
impactée par le temps très sec : en février, la
Cocoa Association of Nigeria a réduit ses prévi-
sions à 260 000 tonnes, soit 7 % de moins qu'en
2014-2015 (190 000 tonnes selon l'ICCO).
Pourtant, le prix bord champ a été nettement
relevé, à 750 nairas le kilo (€ 3,37) contre 400 la
campagne. Des prix élevés qui s'expliquent par la
dévaluation du naira, conséquence de la chute du
prix du pétrole dont le Nigeria est un des produc-
teurs africains majeurs. Mi-janvier, le naira a
touché son plus bas historique, à N 300 pour un
dollar sur le marché parallèle, le taux officiel étant
toujours de 197 nairas pour un dollar. Mais pour
combien de temps encore ? La crise financière de
la première puissance africaine risque de retarder
encore davantage l'essor de sa caféiculture.

à l'instar du Nigeria, le cacao au Cameroun
peine à décoller (232 000 tonnes en 2014-2015),
entravé par le vieillissement tant des vergers que
des planteurs. Une vaste politique de replantation
et de rajeunissement (New Generation, initiée par
le Conseil interprofessionnel café et cacao et qui
fait des émules dans d'autres pays producteurs) est
en cours, mais tarde à porter ses fruits notamment
à cause de la concurrence d'autres filières, souvent
plus rémunératrices.

Le Brésil est parvenu à grimper jusqu'à 
229 000 tonnes, sans toutefois retrouver ses 350
000 tonnes de 1989-1990. La filière se redresse
tout doucement, stimulée par une forte demande
nationale en cacao et chocolat et d'importants tra-
vaux de recherche pour combattre les maladies,
sans oublier de bons prix aux planteurs étant
donné la bonne tenue des cours mondiaux ces der-
nières années.

Enfin, notons l'arrivée ou plutôt le retour de
l’Amérique centrale vers son premier amour, le
cacao. Rappelons que la fève, à une époque loin-
taine, était si précieuse qu'elle était utilisée
comme monnaie par les Mayas. Aujourd'hui, c'est
le climat, le réchauffement trop important des
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régions en basse altitude qui conduit les planteurs
à se détourner du café – après le grave impact ces
dernières années de la maladie de la rouille – pour
épouser la cacaoculture. Alors que, pour la troi-
sième campagne consécutive, les exportations de
café des six pays d'Amérique Centrale (Honduras
exclu) ont baissé à 8,14 millions de sacs de 60 kg,
soit son plus faible volume depuis 1973-1974, le
cacao, quant à lui, connaît un bel essor. Au
Nicaragua, par exemple, les exportations de fèves
ont bondi de 80 % en 2015 par rapport à 2014, à 
3 839 tonnes. Certes, le volume demeure faible,
mais l'évolution est surprenante. Au Salvador, un
programme (USAID et Catholic Relief Services)
travaille à la création de 10 000 hectares de
cacaoyers d'ici 2019 contre 100 hectares actuelle-
ment sur des anciennes plantations de café rava-
gées par la rouille. Même au Honduras, qui a su
vaincre cette maladie, le gouvernement a
demandé aux caféiculteurs de substituer 8 % de
leur plantation de café en cacao. 

Une consommation en berne

2015 et le début de 2016 sont marqués par une
matière première chère alors que l'économie mon-
diale affiche une croissance molle. Les chiffres
reflètent cette réalité : au niveau mondial, les
broyages auraient baissé de 4,6 % en 2014-2015,
selon les estimations de l'ICCO, à 4,123 Mt contre
4,3 Mt en 2013-2014 ; ils sont même inférieurs
aux broyages en 2012-2013 qui s'établissaient à
4,17 Mt. Toutes les régions sont en baisse en
2014-2015 : -2,4 % pour l'Europe, -3,8 % pour
l'Afrique, -7 % pour l'Amérique, -6,6 % pour
l'Asie et l'Océanie. 

L'analyse par région et par année calendaire
– et donc avec des sources autres que l'ICCO –
souligne une réalité quelque peu différente. Ainsi,
en Europe (Union européenne + Suisse), sur les
douze mois au 15 janvier 2016, les broyages euro-
péens ont progressé de 1,7 %, à 1 324 112 tonnes.
Une progression modeste, certes, mais en nette
amélioration par rapport à la baisse de 2,11 %
enregistrée en 2014 par rapport à 2013. On
demeure, toutefois, encore loin du pic de 
1 438 164 tonnes enregistrées en 2011, selon
l'Association européenne du cacao (ECA).

Toujours sur l'année calendaire 2015, les
broyages en Asie ont baissé de 2,8 % par rapport
à 2014, à 597 452 tonnes. Ceci dit, ils demeurent
résolument supérieurs à ceux d'Amérique du Nord
(États-Unis, Canada, Mexique), d'autant plus que
les broyages nord-américains n'ont jamais autant
baissé (-7 % à 484 992 tonnes) qu'en 2015, selon
la National Confectionners Association (NCA). Il
s'agit du plus faible volume depuis 2012. Mais
cette baisse de 7 % doit être nuancée par le fait
que les broyages avaient atteint un volume record
en 2014. En outre, ADM Cocoa ayant été vendu à
Olam International et World's Finest Chocolate, il
n'a pas participé à l'enquête de la NCA. Y ont par-
ticipé les divisions chocolat de Barry Callebaut,
Blommer, Cargill, Ecom, Ghirardelli, Guittard,
Hershey, Mars et Nestlé.

La fin 2015 permet, néanmoins, un certain
optimisme. Certes, en Amérique du Nord, les
broyages ont encore chuté de 3,25 % au dernier
trimestre par rapport à la fin 2014. Mais, en Asie,
ils ont fait un bond de 14 % à 161 227 tonnes alors
qu'on craignait le pire ; la première hausse après
cinq trimestres consécutifs de baisse. En Europe,
même sur ce marché plus mature et donc à crois-
sance nécessairement moins élevée, la hausse a
été de 6 % par rapport au quatrième trimestre
2014, à 342 442 tonnes. Par rapport au troisième
trimestre 2015, la progression a été de 2,4 %.

L'Afrique gagne du terrain

Signe des temps, pour la première fois,
l'Afrique franchit la barre des 20 % des broyages
mondiaux sur la campagne 2014-2015, selon 
les estimations de l'ICCO, à 20,1 % avec
827 000 tonnes alors même que ses volumes
absolus ont baissé, comme noté ci-dessus. Et cette
croissance devrait se poursuivre, avec nombre
d'investissements nouveaux à la clé en 2015 et
2016. 

Ainsi, en Côte d'Ivoire, numéro un mondial
des broyages (sur une production de 1,7 Mt,
560 000 tonnes ont été broyées en 2014-2015),
Choco-Ivoire, filiale de SAF Cacao (le plus
important exportateur de fèves au port de San
Pedro), doit investir € 15 millions pour doubler
d'ici 2018 sa capacité de broyages dans ce pays et
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la porter à 64 000 tonnes ; SAF Cacao qui, en
moyenne, achète 120 000 tonnes de fèves par an,
devrait en acheter 180 000 tonnes dès cette cam-
pagne 2015-2016 et 200 000 tonnes en 2016-
2017. Le groupe consacre € 10,6 millions pour
construire 50 000 m2 d'entrepôts, ce qui portera
son aire de stockage à San Pedro à un total de
90 000 m2.

Rappelons que le suisse Barry Callebaut 
dispose d'une capacité de broyages de 
200 000 tonnes en Côte d'Ivoire, l'américain
Cargill de 120 000 tonnes et le singapourien Olam
de 86 000 tonnes.

Les nécessaires ajustements

Le prix de la matière première, la fève, mais
aussi les noix et le lait, étant demeuré élevé tout au
long de 2015, les industriels du chocolat ont réduit
la taille de leurs confiseries afin de préserver leurs
marges tout en maintenant accessible, voire
stable, le prix du produit final. Car le ralentisse-
ment de la croissance des pays émergents, notam-
ment de la Chine, impacte le portefeuille du
consommateur qui, cependant, a développé son
goût pour le chocolat – sa « sweet tooth » ces der-
nières années et ne veut guère y renoncer. Les dis-

Les acteurs du cacao

• Itochu, numéro deux des sogo shosha japonaises derrière Mitsubishi, très implanté en Chine,
s'est associé début février 2016 avec le négociant et industriel américain du cacao Transmar,
créant à Londres Transmar Group. Itochu détiendra 20 % du capital et servira comme agent
de distribution sur l'Asie à Transmar qui, pour sa part, met dans la corbeille de la mariée la
majorité de ses opérations aux États-Unis, en Europe et en Amérique du Sud. 

• Barry Callebaut a acheté la société ghanéenne Nyonkopa Cocoa Buying Company, une des
dix principales sociétés de négoce privées agréées par le Cocobod.

• Mondelez International a annoncé investir $ 50 millions dans une unité de production d'une
des boissons chocolatées favorites du Nigeria, CadburyBournvita.

• Le singapourien Olam International a finalisé en octobre son rachat de la branche cacao
d’ADM pour $ 1,2 milliard.

• Les multinationales du cacao continuent de rivaliser d'actions, d'initiatives – voire d'imagi-
nation, pour promouvoir l'image de durabilité de leurs activités. En février 2016, Mars a
annoncé ne plus recourir à aucun colorant artificiel sur l'intégralité de sa chaîne de produc-
tion (M&M's, Mars, Doublemint, etc.). Barry Callebaut, en novembre, a lancé sa gamme de
produits cacao et chocolat Horizons, parallèlement à la création de sa fondation Cocoa
Horizons, la prime perçue pour ces produits quasi irréprochables en termes de durabilité
étant versée pour améliorer le bien-être des producteurs.

• Aux États-Unis, en 2015, il ne fait pas bon être une multinationale du cacao ! La Cour
suprême des États-Unis a rejeté, mi-janvier 2016, une requête de Nestlé, ADM et Cargill qui
demandaient l'annulation d'un procès tendant à établir que des enfants et des enfants
esclaves étaient utilisés sur des plantations qui leur fournissaient du cacao en Côte d'Ivoire.
Les multinationales s'appuyaient sur une jurisprudence de la Cour suprême de 2013 rendant
assez difficile de poursuivre des entreprises, quelle que soit leur nationalité, devant les tri-
bunaux américains pour des faits commis à l'étranger. Mais la Cour suprême est revenue sur
sa position et a renvoyé l'affaire devant le tribunal fédéral de Californie pour être jugée au
fond. 

• Le Département américain du travail (USDOL) a accordé $ 4,5 millions à l'International
Cocoa Initiative (ICI) pour faire reculer le travail des enfants dans cinquante communautés
productrices de cacao en Côte d'Ivoire ces quatre prochaines années.
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tributeurs ont donc fait pression sur l'industrie
pour qu'elle ne relève pas ses prix.

Sur les marchés dits « matures », les consom-
mateurs ont opté depuis quelques années déjà
pour la qualité et le chocolat riche en cacao. Ils en
achètent moins souvent, mais acceptent de le
payer plus cher. Ceci peut expliquer que les ventes
d’un fabricant de chocolat haut de gamme comme
Lindt & Spruengli aient progressé de 7 % en 2015
alors que l'américain Hershey, qui fait davantage
dans la confiserie et le chocolat de masse, a connu
des difficultés. Ainsi, les Chinois auraient moins
acheté de Kiss de Hershey, pourtant un cadeau
très prisé.

Quant aux stocks mondiaux, ils n'auraient
guère évolué la campagne dernière, selon un pre-
mier recensement de l'ICCO réalisé en janvier
2016. Ils s'élèveraient en fin de campagne 2014-
2015, soit en septembre, à 1,505 Mt soit seulement
3 000 tonnes de plus qu'à la fin de 2013-2014.
Selon le recensement, les stocks dans les entrepôts
certifiés dans les pays importateurs auraient atteint
1,1 Mt en hausse de 9 % par rapport à septembre
2014. En revanche, dans les pays producteurs, ils
auraient chuté de 23 %, à 316 000 tonnes. 

L'ICCO avait initialement estimé que les
stocks mondiaux seraient en hausse de 
36 000 tonnes en 2014-2015, à 1,601 Mt. 
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Le repli indien  

En Inde, selon l’India Tea Board, les prix
moyens en 2015 en roupies/kg ont baissé : de
3,4 % en Inde du Nord et de 1,8 % en Inde du Sud.
Le prix moyen de la totalité de la production
indienne (120,8 roupies/kg) a enregistré une
baisse de 2,6 % par rapport à 2014. En Inde du
Nord, la baisse des prix avait démarré au mois
d’août 2014 et s’était poursuivie pendant le pre-
mier trimestre 2015. En Inde du Sud, les prix ont
évolué différemment, il y a eu une légère amélio-
ration au premier trimestre, mais une baisse au
deuxième trimestre ; par la suite, les prix se sont
légèrement améliorés et le niveau maximum de
l’année a été atteint en décembre.   

Seulement 15 % du thé commercialisé par
l’Inde peut atteindre un bon niveau de prix sur les
marchés internationaux, le reste est commercialisé

à des prix relativement bas. Selon l’India Tea

Association, en 2015, les prix ont baissé au cours
des cinq premiers mois de l’année suite à la faible
qualité du thé commercialisé du fait de pluies
excessives. Les prix des thés qui n’atteignent pas
de bons degrés de qualité ne couvrent pas en
général leurs coûts de production.  

La production de thé en Inde en 2015 selon
l’India Tea Board a atteint un volume de
1 190,44 millions de kg, une légère baisse par rap-
port à 2014 de 1,4 %. La production de l’Inde du
Nord a représenté en 2015 environ 81 % du total
(plus de 50 % en Assam et 27 % dans le Bengale
occidental). En 2015, des conditions météorolo-
giques « erratiques » ont été à l’origine d’une nou-
velle baisse de la production en Assam (elle avait
déjà diminué de 5 % en 2014). En juin, des faibles
pluies ont fait baisser fortement la production et
un mois plus tard des températures excessives ont

Thé

Le thé fait partie des rares produits dont le prix s’est apprécié en 2015. D’après
l’indicateur composite de la FAO – qui ne prend en compte que les thés noirs CTC
(sans tenir compte ni des thés autres thés noirs « orthodoxes » ni des thés verts),
le prix moyen en 2015 a été de 1,7 % supérieur à 2014. L’indicateur plus global
calculé par le FMI enregistre, quant à lui, une hausse de 40 %. Les marchés du
thé ont été particulièrement tendus durant la première partie de l’année avant
d’amorcer un mouvement de baisse jusqu’à un point bas en décembre à 
$ 267 cents/kg pour l’indicateur FAO. Par contre, sur les marchés nationaux, les
évolutions ont été contrastées avec des baisses de prix en Inde et au Sri Lanka et
des hausses au Kenya.
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occasionné de nouvelles pertes suite à l’apparition
de maladies qui ont endommagé les cultures.
Dans l’Inde du Nord, 70 % du thé est produit dans
des manufactures d’État (BLF) et 30 % dans des
usines privées qui traitent notamment la produc-
tion des petits planteurs. Il y a dans cette région
quelque 80 000 petits producteurs non assurés
contre les risques d’ordre climatique et qui ne
peuvent pas faire face aux importantes pertes
occasionnées.  

Dans le Bengale occidental, vers la fin de
2015, les autorités de la région ont dénoncé de
graves problèmes dans les plantations et elles ont
accusé les responsables de ces plantations des
conditions d’extrême pauvreté des ouvriers agri-
coles. Les salaires de la région ne représentent que
44 % du salaire dans l’Inde du Sud (Kerala et
Karnataka). En octobre 2015, la dénonciation des
conditions de travail et de l’état de santé des tra-
vailleurs dans les plantations de thé de l’Assam,
révélées par un reportage de la chaîne de télévi-
sion de BBC, a provoqué l’intervention des auto-
rités indiennes.   

Les exportateurs indiens avaient enregistré
une baisse des exportations au cours du premier
semestre ; la situation s’est bien améliorée par la
suite et selon l’India Tea Board, les exportations
de 2015 ont atteint le niveau de 217,67 millions de

kg, une augmentation par rapport à 2014 de près
de 5 %. La Russie, avec 21 % du total, est de loin
le premier marché du thé indien, suivie de l’Iran
(9,3 %), du Pakistan (8,8 %), du Royaume-Uni
(8,1 %), des Émirats arabes unis (6,9 %), des
États-Unis (6,2 %), du Bangladesh (4,3 %) et de
l’Allemagne (4,2 %) qui totalisent près de 70 %
des exportations de thé de l’Inde. Le prix unitaire
à l’exportation en dollars a diminué pour toutes
les catégories de thé exporté.    

Prospérité africaine 

Selon l’East African Tea Trade Association

(EATTA), les prix du thé aux enchères de
Mombasa se sont bien améliorés en 2015. Après
avoir débuté l’année avec un prix moyen de 
$ 2,03/kg, les prix ont progressé sans interruption
et ont atteint début juillet le maximum de l’année
à $ 3,14/kg. Par la suite, ils ont oscillé autour des
$ 2,8/2,9/kg pour afficher aux dernières enchères
la valeur de $ 2,89/kg, une augmentation sur
l’année de 44,5 %. C’est notamment la forte
demande constatée pendant pratiquement toute
l’année qui a favorisé la rapide amélioration des
prix et sa stabilité à partir du troisième trimestre. 

La production a baissé de 10,3 % au Kenya en
2015 au niveau de 399,2 millions de kg. Tout au
long du premier semestre, les récoltes mensuelles
ont diminué par rapport à 2014, mais les plus
fortes baisses ont été constatées au mois de
février, mars et avril. En février 2015, on pré-
voyait déjà une baisse généralisée de la produc-
tion du thé en Afrique à cause de la sécheresse ; la
Kenya Tea Development Agency (KTDA), orga-
nisme qui représente quelque 500 000 petits plan-
teurs avec une production moyenne de 60 % du
total, avait signalé en mars une hydrométrie trop
faible pendant les mois de janvier et février. La
production fin avril avait chuté de plus de 30 %. 

Le Kenya est le troisième producteur mondial
de thé après l’Inde et la Chine et ce pays est le
principal exportateur du thé noir CTC. Ce pays
exporte environ 95 % de sa production principale-
ment en vrac. 

La KTDA Management Services estime que,
pour la campagne 2014-2015, les producteurs de
thé ont eu des recettes pour un montant de

Thé, prix composite
(en cents dollar/kg)
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63,6 milliards de shilling, une augmentation de
21 % par rapport à la campagne 2013-2014. En
termes de volume produit, la KTDA estime la pro-
duction de la campagne à 240 millions de kg de
thé manufacturé, une baisse de 6,3 % par rapport
à 2013-2014.  

Selon l’East African Tea Trade Association

(EATTA), des coûts de production très élevés
ainsi que des taxes trop importantes qui grèvent
l’industrie théière sont en train de rendre le thé
kenyan non compétitif et pourraient compro-
mettre sa place sur le marché mondial. 

Selon la Kenya Central Bank, les exportations
de thé en 2015 ont atteint le volume de 420,5 mil-
lions de kg, une baisse de 7,5 %. Selon le directeur
de l’Agriculture, Fisheries and Food Authority,
les exportations en valeur ont fortement augmenté
grâce à l’amélioration du prix du thé ainsi qu’à
l’affaiblissement du shilling kenyan face au dollar
américain. Cet organisme a annoncé à la presse
début 2016 que les recettes d’exportations  avaient
atteint le niveau de $ 1,23 milliard, une croissance
de 23 % par rapport à 2014. Le Kenya exporte
principalement du thé noir CTC au Pakistan, en
Égypte et au Royaume-Uni. L’Afghanistan et les
Émirats arabes unis les suivent en importance. Les
recettes d’exportation du thé représentent environ

26 % du total et sont la deuxième plus importante
recette d’exportation du Kenya.

Morosité sri-lankaise 

Les prix ont baissé fortement aux enchères de
Colombo, une tendance qui était apparue au der-
nier trimestre 2014. Selon le négoce, le prix
moyen des enchères janvier-décembre 2015 à
Colombo a atteint le niveau de 402,14 roupies/kg,
une forte baisse de 12,9 % face au niveau de Rs
461,86 en 2014. Pour le thé de haute altitude, le
prix moyen (Rs/kg 388,39) a baissé de - 7,6 % et
celui du thé de moyenne altitude a baissé de 
- 11,6 %. La plus forte chute s’est produite dans le
thé de basse altitude avec un prix moyen de 
Rs/kg 416,32, le plus bas prix enregistré depuis
2012 : une perte de Rs/kg 71,77 (- 14,7 %). 

La production en 2015 a aussi diminué de
2,7 % au niveau de 328,96 millions de kg, dont
76,3 m (23,2 %) dans la région de haute altitude,
47,6 millions (14,5 %) dans la région de moyenne
altitude, 202,2 millions de kg (61,5 %) dans la
région de basse altitude et 2,9 millions de kg de
thé vert (< 1 %).   

Les exportations de thé en 2015 ont atteint un
volume de 307 millions de kg, une baisse en

2010 2011 2012 2013 2014 2015
estimation

Production mondiale 4364.7 4 628.5 4 784.2 5 064.7 5 125.4
Chine 1475.1 1 623.2 1 789.8 1 924.5 1 950.0
Inde 970.3 1119.7 1 129.0 1 200.4 1 210.9 1 190.4
Kenya 403.3 383.1 373.1 436.3 448.7 399.2
Sri Lanka 331.4 327.5 328.4 343.1 339.9 329.0
Turquie 235.0 221.6 225.0 227.0 246.0
Vietnam 192.0 202.1 200.0 185.0 180.0
Indonésie 156.6 150.8 150.9 152.7 144.8
Japon 83.0 82.1 85.9 82.8 81.3
Argentine 90.7 91.2 81.3 78.9 82.3 82.1
Bangladesh 60.0 59.6 62.5 66.2 63.9 66.4
Ouganda 59.4 58.0 57.9 61.0 65.4 51.6
Malawi 51.6 47.1 42.5 46.5 45.9 39.4
Tanzanie 31.6 33.0 32.3 32.4 36.8
Iran 27.0 29.5 26.5 26.5 26.5

(Sources : ITC, FAO, Van Rees et sources nationales)

Thé
(en millions de kg)  
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volume de 6,4 % et de 14,5 % en valeur. La Russie
et la Turquie ont été les principaux marchés d’ex-
portation avec respectivement 12 % et 11 %. Les
autres principales destinations ont été l’Irak
(10,2 %), l’Iran (9,8 %), les Émirats arabes unis
(7,6 %) suivis de la Syrie (3,6 %), de
l’Azerbaïdjan (3,6 %), de la Libye (3,3 %) et du
Koweït (2,8 %). La situation économique des
principaux marchés de consommation du thé de
Ceylan  ̶  à cause notamment de la baisse du prix
du pétrole  ̶  a eu une incidence directe sur le
volume du thé exporté en 2015. Bien que les prin-
cipaux importateurs représentent toujours à peu
près deux tiers du volume global des exportations
de thé du Sri Lanka, certains changements méri-
tent d’être signalés. Ainsi les importations turques
ont baissé de plus de 11 millions de kg et celles de
la Russie de plus de 7 millions de kg ; les impor-
tations de la Syrie ont baissé de 2 millions de kg,
celles de la Libye de 2,6 millions de kg et celles
du Koweït de 3,5 millions de kg.

Sérénité chinoise  

La Chine avait produit en 2014 selon la FAO
1 950 millions de kg de thé, un peu plus de 38 %
de la production mondiale. Selon le National

Bureau of Statistics, ses exportations ont diminué
à 302,5 millions de kg. En valeur, elles ont aug-
menté de 2,1 % à $ 1,27 milliard.

Les coûts de production ont augmenté en
Chine et la production chinoise est désavantagée
par rapport à ses concurrents. La majorité du thé
exporté par la Chine est de qualité moyenne et
vendue en Afrique, en Europe ou en Russie. Des
analystes chinois estiment que la Chine devrait
réduire la quantité de thé exporté et améliorer la
qualité. Certaines régions théières ont pourtant
réalisé d’excellentes performances ces dernières
années.  

à Guizhou, dans le sud-ouest de la Chine, la
production de thé se réalise sur une surface de
459 000 ha ; en 2015, la production totale de la
région a été de 224 millions de kg de thé et les
exportations ont doublé par rapport à 2014. Onze
pays et régions parmi lesquels les États-Unis, le
Canada, l’Allemagne, l’Arabie Saoudite et le
Vietnam ont importé des thés Wolong et Oolong

produits dans cette région. Cette croissance
semble être le résultat des investissements réalisés
par des entreprises multinationales occidentales
dans l’activité théière de cette province qui,
d’autre part, se caractérise depuis toujours par une
utilisation très marginale de pesticides. 

Pu’er, une ville du sud-ouest de la province de
Yunnan, a développé très rapidement la culture du
thé et du café. « Pu’er est une oasis dans le tro-
pique de Cancer dont le thé est l’âme ». Les plan-
tations de thé occupent une surface d’environ
2,17 millions de ha. Ce sont les plantations les
plus importantes de la Chine et la principale
région de production de thé. 

Parmi les autres pays producteurs de thé, il
faut surtout mentionner le Vietnam dont les expor-
tations (134 millions de kg) ont diminué en 2014
et dont le thé a surtout des problèmes de qualité.
Le Bangladesh, quant à lui, est devenu importa-
teur net. Quant à la Turquie, qui a le niveau de
consommation par tête le plus élevé au monde
(3,15 kg/an) et dont le marché est dominé par un
opérateur public, elle est à peu près à l’équilibre.
Enfin, en Amérique du Sud, l’Argentine reste un
exportateur important (75 millions de kg en
2015), quoique confronté aux mêmes problèmes
que les autres productions agricoles du pays.

Plusieurs aspects très importants qui concer-
nent la structure productive et la qualité du thé
commercialisé dans le monde ont été l’objet de la
dernière réunion du Groupe Intergouvernemental
du Thé de la FAO en octobre 2015 à Milan
(Italie). 

En termes de structure productive, le grand
nombre de petits planteurs est une caractéristique
généralisée de l’industrie mondiale du thé. Les
petits planteurs constituent 73 % de la production
au Sri Lanka, 60 % au Kenya, 47 % en Indonésie
et 36 % en Inde selon la FAO. Le rapport du
Groupe de Travail sur les Petits Exploitants a mis
en évidence la faiblesse des prix obtenus par ce
secteur et les difficultés à modifier cette situation
qui se trouve, par ailleurs, en corrélation directe
avec la qualité du produit et de la production
(normes, standards de sécurité, salaires). Il a été
évoqué dans cette réunion le besoin d’un orga-
nisme international de petits exploitants et, dans
ce sens, il a été proposé une structure organisa-
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2010 2011 2012 2013 2014 2015
estimation

Exportations mondiales 1683.0 1674.8 1684.0 1768.5 1 826.7
dont Kenya 441.0 421.0 429.6 494.9 499.0 420.5

Chine 301.0 325.8 313.4 322.6 302.5
Sri Lanka 305.8 303.2 306.1 311.0 327.9
Inde 182.7 205.3 199.1 209.2 201.2 217.7
Vietnam 138.4 122.6 145.0 133.5 95.0
Argentine 86.1 86.9 76.6 78.2 77.1 75.1
Indonésie 87.1 75.5 70.1 70.8
Ouganda 55.1 55.7 55.2 62.0
Malawi 49.9 46.0 34.7 43.2
Royaume-Uni 30.7 26.4 21.3 22.4
Allemagne 25.9 28.7 27.1 26.9

Importations mondiales 1 719.6 1 899.4 1 935.0 1 893.4
dont UE (28) 353.1 364.3 332.9 331.8

dont Royaume-Uni 149.8 154.6 144.6 137.6
dont Allemagne 50.8 54.8 56.5 55.2
dont Pologne 46.5 49.2 33.0 32.4
dont Pays-Bas 28.5 24.2 22.1 28.6
dont France 19.5 18.1 17.9 18.8
dont Irlande 10.8 9.8 7.8 7.7
Russie 181.6 187.8 180.5 173.1
États-Unis 126.9 127.5 125.7 130.2
Pakistan 94.5 119.2 122.3 121.9
Afghanistan 30.9 63.2 135.6 106.6
Égypte 87.2 100.4 109.4 104.7
Iran 58.8 56.3 63.6 82.4
Émirats arabes unis 64.2 50.7 36.5 80.6
Chine 56.4 55.9 61.4 62.5
Maroc 54.5 64.5 53.1 59.2
Japon 43.3 42.0 37.8 36.2
Arabie Saoudite 31.6 33.7 33.9 34.6
Kazakhstan 30.2 28.8 33.4 32.8
Syrie 30.0 40.5 33.0 28.0
Soudan 29.1 25.0 25.1 27.9
Irak 15.9 25.0 27.1 27.6
Ukraine 20.3 25.8 26.0 26.0
Afrique du Sud 27.5 24.1 24.1 25.6
Ouzbékistan 21.5 20.4 28.2 25.2
Indonésie 10.9 19.8 24.4 20.6
Inde 20.0 21.2 20.6 20.0
Malaisie 18.4 19.3 18.2 19.8
Canada 17.6 19.0 18.1 18.2
Kenya 13.6 99.8 86.9 12.7

(Sources : ITC, FAO, Van Rees et sources nationales)

Thé
Échanges internationaux

(en millions de kg)  
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tionnelle ainsi que des conditions de fonctionne-
ment au niveau international. L’utilisation des
pesticides a été l’objet aussi d’un examen
exhaustif dont la finalité est la création d’un code
de conduite à observer dans les pays producteurs.  

Le Groupe de Travail LMR dans le Thé
(Limite maximal de résidus) a recommandé l’har-
monisation des normes en matière de valeurs

limites, 61 pesticides ont été examinés au niveau
de leur utilisation par les différents producteurs de
thé dans le monde. La production du thé « bio » et
sa reconnaissance au niveau international ainsi
que les répercussions du changement climatique
sur la production de thé ont aussi été analysées 
au cours de cette réunion du Groupe
Intergouvernemental du Thé.  

ChinaDaily.com.cn a publié le 16 janvier 2016 une information selon laquelle des archéologues
chinois ont découvert le thé le plus ancien du monde dans la tombe d'un empereur qui régna il y
a plus de 2 100 ans. L’excavation du tombeau de l'empereur Jing de la dynastie des Han 
(202 AC) dans la province du Shaanxi au nord-ouest de la Chine a commencé en 1998, mais c’est
maintenant que des chercheurs de l'Académie des Sciences de Chine ont pu confirmer que la
matière organique carbonisée dans la tombe était en fait du thé. Ils ont également trouvé des figu-
rines de poterie, du riz et du mil dans la tombe. Cette information a été publiée dans la revue
Nature.  Du thé d’origine chinoise avait été utilisé par la dynastie des Tang (618-907), mais cette
découverte prouve qu'il était utilisé par l’aristocratie chinoise beaucoup plus tôt. Les avis sont
partagés sur l'utilisation du thé (médicament ?) sous la dynastie des Han, a déclaré Yang Wuzhan,
un chercheur de l'Institut Provincial d’Archéologie de Shaanxi. 
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Une pénurie de vanille et une qualité
en berne pour 2015

C’est une flambée des prix que l’on observe
sur le marché de la vanille avec des gousses attei-
gnant en moyenne $ 170/kg FOB Madagascar,
alors qu’elles s’échangeaient, en moyenne
annuelle, entre $ 19 et $ 32 sur la période 2005-
2012. Il faut en réalité revenir au début des années
2000 pour connaître une telle conjoncture avec, en

point d’orgue, l’année 2004 qui a vu le prix des
gousses flamber à plus de $ 300, toujours en
moyenne annuelle. 

à l’origine de cette augmentation des prix, une
récolte en baisse à 1200 tonnes pour 2015 contre
1800 l’année précédente, avec une demande
industrielle relativement stable. Les stocks
détenus par les négociants ne semblent en outre
pouvoir couvrir que les besoins immédiats, ce qui
renforce le sentiment de tensions sur le marché.

Vanille
Une année 2015 en trompe-l’œil 
pour Madagascar

Bien que les produits de base aient pour caractéristique commune d’avoir une pro-
duction fortement localisée, peu sont à l’image de la vanille, deuxième épice la
plus chère au monde après le safran, qui voit Madagascar disposer sur les années
récentes d’un quasi-monopole à l’échelle mondiale. Si les données Comtrade des
Nations Unies font apparaître pour ce pays un volume de 2354 tonnes exportées
en 2014 contre seulement 753 tonnes pour la France, deuxième exportateur mon-
dial (grâce aux DOM-TOM et une activité de négoce), ce n’est pas moins de 80 à
90 % de la production mondiale qui est en réalité assurée par l’île rouge. Le déficit
d’offre observé en 2015 a logiquement fait grimper les prix, renvoyant le marché
à des niveaux proches de ceux atteints en 2003. Il ne devrait cependant pas per-
durer sur les années à venir, car force est de reconnaître qu’une hausse des prix
des produits agricoles n’est que très rarement l’allié des producteurs « historiques
». Et c’est bien ce qui est en train de se produire pour la vanille malgache, avec
outre des problèmes de qualité, non seulement l’adoption de comportements de
substitution en faveur de la vanilline de la part des acheteurs industriels, mais éga-
lement une montée en puissance progressive des exploitations asiatiques ou d’un
autre pays d’Afrique : l’Ouganda. Quelles que soient les perspectives de long
terme, les prix devraient marquer le pas en 2016 dans la perspective d’une bonne
récolte malgache. 
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Mais ce n’est peut-être pas tout. Il se murmure
également que d’autres opérateurs pourraient arti-
ficiellement créer cette raréfaction de l’offre dans
une stratégie de spéculation physique par le
stockage. Quelle que soit la réalité de cette affir-
mation, plusieurs facteurs laissent à penser que les
prix pourraient se stabiliser à partir de la cam-
pagne de vrac débutant en septembre, en raison de
bonnes conditions météorologiques à Madagascar
favorisant une bonne floraison, prémisse d’une
récolte abondante. Celle-ci est attendue au-dessus
de 1800-2000 tonnes. Il faut également compter
avec les exportations en provenance d’Indonésie,
liées à l’accumulation de stocks sur les dernières
années. Du côté de la demande, alors que les
regards se portent traditionnellement sur le
marché nord-américain et, dans une moindre
mesure, européen et japonais, des importations
croissantes de la part de la Chine pourraient
quelque peu rebattre les cartes du jeu malgache en
y ajoutant de l’opacité. L’élasticité-prix de la
demande chinoise, moins axée sur la qualité,
paraît en effet beaucoup plus élevée que celles des
marchés historiques. Ceci pourrait conduire à une
translation des importations en faveur de
l’Indonésie ou de la Papouasie-Nouvelle-Guinée.

Pour autant, la demande devrait rester vigou-
reuse, ce qui explique en définitive que les prix

sont attendus en baisse, mais à des niveaux guère
éloignés de ceux de 2015. Le développement des
exportations de vanille verte apparaît également
comme une des tendances pour 2016.

Une hausse des prix problématique 
à moyen terme pour la filière malgache

On ne saurait se réjouir pour Madagascar de
l’augmentation des prix des gousses de vanille
pour au moins trois raisons. La première est évi-
dente et tient au fait que cette élévation est liée à
une insuffisance de l’offre malgache : en matière
de recettes d’exportation, l’effet-prix positif est
donc compensé, au moins en partie, par une dimi-
nution des volumes de vente. La seconde tient au
comportement même des producteurs. Ceux-ci
cueillent parfois la vanille avant qu’elle ne soit
arrivée à maturité et/ou l’ensachent avant l’ac-
complissement de la période de séchage afin de
profiter de ces prix élevés et éviter des vols sur
pieds qui peuvent être fréquents. La qualité s’en
ressent nécessairement, mais qu’importe puisque
les prix demeurent rémunérateurs ! Ceci pourrait
ne pas durer. La vanille, troisième pourvoyeur de
devises de l’île après le nickel et la girofle,
constitue un élément-clé de l’économie malgache
et, dans un contexte macro-économique très diffi-
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(Source : Touton)
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cile, le gouvernement ne semble en effet pas 
vouloir laisser la bride sur le cou des produc-
teurs/exportateurs avec l’interdiction de la vanille
sous vide (vanille dite « potsa ») et l’adoption
d’un embargo sur l’exportation de vanille verte
immature. La mise en œuvre de la plate-forme
nationale de la vanille participe également à cette
dynamique de réorganisation de la filière.

La dernière raison s’inscrit dans une perspec-
tive de plus long terme : la hausse trop forte des
prix n’a jamais été favorable aux producteurs his-
toriques : les « barrières à l’entrée » se réduisent
en effet pour des nouveaux venus attirés par un
secteur d’activité désormais jugé rentable. Ainsi,
lorsque les prix ont flambé au début des années
2000, de nouveaux pays producteurs sont arrivés
sur le marché, à l’image de l’Indonésie ou de
l’Inde, créant alors des surcapacités de production
et, dans une dynamique cyclique… les conditions
d’un effondrement des prix tel que celui qu’on a
connu après 2004. à $ 20 le kg et prenant en
compte l’intensité en travail que la préparation de
la vanille impose, seule Madagascar pouvait jouer
de « son avantage comparatif » lié à des salaires
extrêmement bas, autour de $1,5 par jour, pour se
maintenir sur le marché. Ce qui n’est désormais
plus le cas… Si les prix de 2016 demeureront a
priori proches de ceux de 2015, il n’est donc pas

impossible que ce cercle vicieux qui voit l’alter-
nance auto-entretenue de périodes de pénurie puis
de surcapacité survienne à nouveau à partir de
2017 avec une croissance de l’offre en provenance
de Papouasie Nouvelle-Guinée et d’Indonésie,
mais également de l’Ouganda. 

Petite à l’aune des autres produits agricoles
échangés sur les marchés mondiaux, la filière
vanille n’en illustre pas moins avec force toute
l’importance qu’un seul secteur d’activité peut
revêtir pour une nation économiquement fragile.
Elle met aussi et surtout en lumière les effets délé-
tères d’une absence de coordination entre produc-
teurs, à l’échelle nationale comme internationale.
Le parfum de la vanille, aussi doux soit-il, rap-
pelle en cela les fameux « accords de produits »
mis en œuvre par la Commission des Nations
Unies pour le Commerce et le Développement
(Cnuced) et qui ont, pour la quasi-totalité d’entre-
deux, connu l’échec. La problématique de la sta-
bilisation des prix, aussi fondamentale qu’elle soit
pour un pays comme Madagascar, demeure
entière. Celle de la qualité également, alors
qu’elle peut permettre, à l’image de « la vanille
bleue » développée sur l’île de la Réunion
(France), la réalisation de marges plus impor-
tantes, à même d’absorber une partie de la varia-
bilité des prix internationaux.

(Source : UNComtrade)
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La production de bananes est de l’ordre de
134 millions de tonnes (Mt), mais elle recouvre
une très grande diversité de produits et d’usages.
Les non-spécialistes confondent souvent les
bananes de type à cuire avec les bananes de type
dessert. On ne parlera ici que de ce dernier seg-
ment qui représente 59 % de la production mon-
diale. Et encore, dans cette catégorie, on ne
prendra que ce qui est issu du groupe variétal
Cavendish. Car quasiment la totalité du marché
mondial s’organise autour de ce groupe variétal
où l’on retrouve Petite Naine, Grande Naine,
Valéry, Williams, etc. On estime ce marché à
environ 18 Mt. Concentrée autour d’un groupe
variétal, la production pour l’exportation est aussi
regroupée, pour les deux tiers, en Amérique cen-
trale et du Sud. Équateur, Costa Rica, Guatemala
et Colombie sont les grands fournisseurs du

marché mondial. L’Équateur à lui seul exporte
annuellement l’équivalent de la consommation
européenne. Dans le top cinq des pays exporta-
teurs, on trouve les Philippines dont la zone de
chalandise est centrée sur l’Asie et notamment le
Japon, la Chine ou encore la Corée du Sud. Loin
derrière, la zone Caraïbes comprend les produc-
teurs-exportateurs français de Guadeloupe et de
Martinique ainsi que ceux des Windward très à la
peine (Dominique, Sainte-Lucie et Saint-
Vincent), et la très en pointe République
Dominicaine, leader sur le marché européen de la
banane bio et équitable. La production euro-
péenne, mis à part dans les départements français
d’outre-mer que l’on vient de citer, est localisée
aux Canaries (100 % pour le marché intérieur
espagnol), à Madère (pour le Portugal), à Chypre
et en Grèce (Crète). En Afrique, trois pays expor-

Bananes

En 2015, le marché bananier mondial a été plus conditionné par des facteurs ex-
ternes au secteur (taux de change, baisse du prix de l’énergie) que par des facteurs
internes (niveau de l’offre ou dynamique de la demande). à court terme, et comme
c’est le cas pour les autres marchés agricoles, le phénomène El Niño pourrait venir
bouleverser les équilibres. Sauf que ce n’était toujours pas le cas début 2016. Et
si, au final, le potentiel de production sort intact de cet épisode, prions pour le
bien des producteurs que la demande mondiale soit aussi, et même, plus dyna-
mique que ces dernières années.
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tent de la banane dessert vers l’Europe et la sous-
région : Cameroun, Côte d’Ivoire et Ghana. Enfin,
un mot du Mozambique qui avait de fortes ambi-
tions et qui a été arrêté net suite à l’importation
accidentelle et à la dissémination rapide d’un
champignon du sol d’une extrême virulence
(maladie de Panama race 4 tropicale).

La banane est importée partout dans le monde,
mais il existe quelques grands pôles qui concen-
trent la demande. Il s’agit de l’UE à 28 qui
consomme 5,8 Mt, des États-Unis et du Canada
pour 5,6 Mt et le Japon, la Russie, le bassin médi-

terranéen (hors Union européenne), le Moyen-
Orient avec chacun entre 1 et 1,2 Mt. La Chine est
pour l’instant un acteur mineur sur ce marché,
mais pourrait prendre une place plus importante
dans un rôle d’importateur net dans les années à
venir.

Symbole d’une vision très optimiste du
concept de mondialisation, depuis plus de vingt
ans, le marché bananier mondial a été le labora-
toire de très nombreuses expériences réglemen-
taires. Et quand on dit mondial, on devrait plutôt
dire européen. Car si les autres marchés ont pu

2008 2009 2010 2011 2012 2013

Production totale 131 439 135 904 142 166 143 434 142 663 143 835

Inde 26 217 26 470 29 780 28 455 26 509 27 575
Chine 7 835 8 834 9 561 10 400 11 558 12 075
Ouganda 9 954 10 104 10 150 10 180 9 770 9 504
Philippines 8 688 9 013 9 101 9 165 9 226 8 646
Équateur 7 207 8 187 8 478 8 020 7 572 6 550
Brésil 6 998 6 783 6 969 7 329 6 902 6 893
Indonésie 6 005 6 374 5 755 6 133 6 189 5 359
Colombie 5 367 4 748 4 998 5 000 5 166 5 405
Cameroun 3 579 3 982 4 516 4 527 5 040 5 230
Ghana 3 401 3 628 3 608 3 695 3 637 3 760
Tanzanie 3 076 3 524 3 816 3 873 3 260 3 419
Rwanda 2 604 2 994 2 749 3 036 3 220 3 264
Guatemala 2 643 2 765 2 830 2 869 3 276 3 385
Nigéria 2 727 2 700 2 676 2 700 2 800 2 780
Angola 1 723 1 985 2 048 2 646 2 991 3 095
Mexique 2 151 2 232 2 103 2 139 2 204 2 128
Costa Rica 2 212 1 855 2 110 2 215 2 216 2 275
Pérou 1 837 1 927 2 085 2 068 2 082 2 115
Côte d'Ivoire 1 924 1 752 1 856 1 862 1 904 1 944
Burundi 1 760 1 846 1 913 1 849 1 184 2 236
Viet Nam 1 400 1 428 1 490 1 742 1 792 1 893
Rép.  Démo. du Congo 1 522 1 516 1 616 1 617 1 672 1 673
Thaïlande 1 540 1 528 1 585 1 600 1 600 1 600
Kenya 1 718 1 719 1 618 1 229 1 424 1 429
Rép.  dominicaine 799 1 107 1 227 1 333 1 593 1 567
Égypte 1 062 1 121 1 029 1 054 1 130 1 145
Papouasie-Nouvelle-Guinée 970 980 1 050 1 100 1 180 1 212

(Source : FAO)

Bananes desserts et à cuire
(en milliers de tonnes)  
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ACP Pays tiers Approvisionnement

(Dollar) Net
2006 641 559 889 176 3 306 538 4 837 273 8 386 4 828 887
2007 554 734 842 959 3 848 266 5 245 959 9 270 5 236 689
2008 567 560 918 923 3 968 269 5 454 752 10 002 5 444 750
2009 608 048 958 326 3 587 737 5 154 111 7 840 5 146 271
2010 659 525 1 023 661 3 492 406 5 175 592 7 437 5 168 155
2011 611 841 978 537 3 631 642 5 222 020 8 169 5 213 851
2012 648 459 982 313 3 512 082 5 142 854 5 349 5 137 505
2013 614 564 1 060 467 3 664 261 5 339 292 9 106 5 330 186
2014 655 980 1 080 769 3955562 5 692 311 9 106 5683205
2015 661 485 984 585 3 782 896 5 428 967 8 500 5 428 967

(11 mois/provisoire)
Sauf communautaire 
12 mois)

(1)  Données Commission européenne sauf pour 2013 données provisoires Cirad

(2) Données Eurostat

(Source : FruiTrop – Cirad / Note UE : à partir de 1995, UE-15 ; entre 2004 et 2005 
UE-25 ; entre 2006 et 2013 : UE-27 ; à partir de 2014, UE-28)

Bilan de l’approvisionnement en banane de l’Union européenne

(En tonne)

Communautaires Sous-total Exportations

parfois subir les effets de ce qui se faisait puis
défaisait sur le marché européen, c’est lui et lui
seul qui a dû écrire, réécrire et réécrire encore sa
réglementation au fil de ces deux dernières décen-
nies. On ne retracera pas dans le détail cette saga
banana tant les soubresauts et les rebondisse-
ments furent nombreux. On retiendra pour l’his-
toire quelques grandes dates qui nous mèneront
jusqu’à ce que certains disent être le dernier acte
et même le chant du cygne de ce long et chaotique
cheminement. L’histoire a débuté en 1993, pas le
1er janvier, date d’entrée en vigueur du grand
marché unique européen, mais le 1er juillet. En
effet, si le marché intérieur est réalisé autour de ce
que l’on appelle les quatre libertés (libre-circula-
tion des biens, des personnes, des services et des
capitaux), ce n’est que six mois plus tard que la
banane pourra traverser librement les frontières
intérieures de l’Union. La petite histoire éclaire
souvent la grande et cette anomalie temporelle
montre, au final, combien les négociations furent
ardues pour s’entendre entre les douze États mem-
bres de l’Union européenne à l’époque, sur des

règles communes d’approvisionnement. Cette
bizarrerie sur la date est à rapprocher d’un rendez-
vous retardé ô combien plus important : le traité
de Rome de 1957. à cette date, l’Allemagne qui
souhaitait continuer de bénéficier d’un régime
d’importation arrangeant (contingent extensible à
droits nuls) a, en effet, retardé la ratification. Mais
revenons à l’année 1993 où à cette date, il existait
autant de régimes d’approvisionnement en
bananes que d’États membres dans l’Union euro-
péenne. Par la voix du général de Gaulle en 1962,
la France avait décidé, par exemple, que sa
consommation serait répartie entre sa production
propre pour les deux tiers (Guadeloupe et
Martinique) et pour le tiers restant entre trois pays
africains (Cameroun, Côte d’Ivoire et
Madagascar). L’Espagne, quant à elle, assurait
100 % de sa consommation grâce à sa production
aux Canaries et fermait hermétiquement ses fron-
tières. Ces trois exemples (France, Allemagne et
Espagne) montrent la diversité des cas et surtout
l’éloignement « technique » des régimes d’appro-
visionnement nationaux. La négociation pré-1993
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fut donc terrible pour rapprocher les points de
vue. Au final, le 1er juillet 1993 entre en vigueur
l’Organisation commune des marchés de la
banane (OCMB) qui fixe des règles collectives
d’approvisionnement. Le système repose sur un
contingentement des bananes non européennes
(importation), la distribution aux opérateurs euro-
péens (importateurs et mûrisseurs) de droits à
importer (droits cessibles) et, enfin, un régime
d’aide à la production européenne. La complexité
du système est certes très grande, et a fait la for-
tune des cabinets d’avocats, mais le système fonc-
tionne. Le marché européen est bien irrigué. Le
prix d'importation s’ajuste entre un prix mondial
très bas (marché libre) et un prix élevé tel qu’il
existait en Espagne ou en France avant 1993, par
exemple. Et le consommateur continue de payer
son fruit préféré à vil prix. En réponse à la baisse
des prix, les producteurs européens sont indem-
nisés sur la base d’un coût forfaitaire. Les produc-
teurs des pays ACP (Afrique-Caraïbes et
Pacifique) avec lesquels l’Union européenne a des
accords commerciaux historiques et réputés
comme moins compétitifs que leurs concurrents
des zones dites « dollar » (Équateur, Costa Rica,
Colombie, Panama, etc.), maintiennent leur pré-
sence sur le marché et bénéficient d’un système
d’appui financier. Enfin, l’ouverture des frontières
ne chamboule pas le secteur bananier européen.
Les opérateurs qui n’avaient jamais eu accès à la

banane la plus compétitive, la fameuse banane
dollar, résistent bien face à leurs concurrents
grâce, notamment, au système de droits à importer
dont ils sont les grands bénéficiaires. En effet, le
règlement leur donna en héritage une partie des
droits à importer des importateurs traditionnels de
bananes dollar. La cession de ces droits ou l’im-
portation réelle de bananes dollar à bas prix venait
donc compenser le fait de s’approvisionner auprès
de filières moins compétitives (ACP et production
européenne). Un système de péréquation certes
alambiqué, mais efficace.

Mais ce succès n’était pas du goût de toutes les
parties prenantes au dossier. Les opérateurs alle-
mands, filiales de transnationales américaines
droguées aux filières de banane dollar, les États
latino-américains et l’État américain lui-même,
n’ont eu de cesse que d’avoir la peau de l’OCMB.
Chaque élargissement de l’Union européenne et
chaque round de négociations au GATT puis à
l’OMC ont donné lieu à d’intenses tractations qui
visaient toutes à détricoter le régime européen.
Toutes les procédures de l’OMC furent épuisées,
tombant même dans un no man’s land juridique.
L’adoption de rétorsions économiques contre
l’Union européenne a même été autorisée au
bénéfice des États-Unis et de l’Équateur. Le bas-
culement fut définitivement et irrémédiablement
fait en 2006 lorsque les États-Unis, un grand
nombre de pays fournisseurs et l’Union euro-
péenne signèrent un accord. Ce dernier fut fonda-
mental puisqu’il fit passer le marché d’un système
contingentaire à un système uniquement tarifaire,
régime actuellement en vigueur. Plus aucune ori-
gine n’est actuellement contrainte par un volume
maximum à ne pas dépasser. La contrepartie est
l’application d’un droit de douane sur toutes les
importations hormis les fruits produits dans les
pays dits ACP. Restait à fixer le montant du droit.
Là encore, ce fut épique. De € 230/tonne dans les
premières discussions, le taux a été fixé à € 176.
Mais la négociation ne s’est pas arrêtée là. Fin
2009, le montant du droit de douane est à nouveau
discuté entre l’Union européenne et huit pays
fournisseurs. Contre un engagement à ne plus
entreprendre de procédures, ils obtiennent un droit
de douane réduit et l’application du principe de sa
dégressivité dans le temps. En 2016, ces huit pays

Prix des bananes,
 Amérique centrale et Équateur, 

fob ports américains (US cents/lb)
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(Costa Rica, Guatemala, Honduras, Nicaragua,
Panama, El Salvador, Colombie et Pérou) s’ac-
quitteront d’un droit de € 103/tonne contre € 110
en 2015. Parmi les fournisseurs qui comptent, seul
l’Équateur, première origine sur le marché euro-
péen, est resté en dehors jusqu’en juillet 2014. Il
devra tout de même continuer à payer le droit
plein (€ 127/tonne en 2016) tant que la ratification
ne sera pas totalement achevée, ce qui devrait être
le cas au 1er juillet 2016. Il paiera alors 
€ 104/tonne… un petit euro de plus que ses
concurrents, fruit d’une fantaisie des négocia-
teurs ! Avec l’Équateur, c’est désormais quasi
100   % de l’importation dollar qui bénéficie d’un
droit de douane réduit. Voilà pour les origines
dollar. Pour ce qui est des fournisseurs ACP, ils
bénéficient d’une exemption de droits de douane
et d’un accès total au marché en terme de volume.
Ils profitent en outre d’un programme d’appui à la
compétitivité et à la diversification de leur secteur
bananier qui prend en quelque sorte le relai de
l’ex-programme ATF (Aide technique et finan-
cière). Dénommé MAB pour Mesures d’accompa-
gnement banane, ce nouveau programme est doté
de € 190 millions et dix pays ACP en bénéficient.
Difficile à mettre en route, il tourne désormais à
plein. C’est chaque État, plus ou moins en liaison
avec les opérateurs des filières, qui a décidé de

l’usage de ces fonds. Selon les pays, les derniers
décaissements devraient intervenir d’ici 2019. La
Commission européenne a d’ores et déjà annoncé
que le programme ne sera pas renouvelé. Mais le
lobby ACP ne baisse pas les bras. En novembre
2015, des représentants de la production ACP ont
fait le voyage de Bruxelles pour présenter leur
situation. Ils ont expliqué combien la concurrence
avec les pays dollar était rude et que la dégressi-
vité du droit de douane pour ces derniers venait
chaque année réduire leur avantage tarifaire qui
leur était concédé. Ils estiment même que la baisse
des droits de douane a, en quelque sorte, rendu
jusqu’à maintenant plus d’un milliard d’euros aux
filières dollar.

On terminera cette partie réglementaire en
évoquant l’échéance de 2019. Car si beaucoup
pensent qu’il n’y a plus rien à négocier, ils se
trompent lourdement. 2019, c’est d’abord un
rendez-vous prévu par les accords qui prévoient
un examen de la situation bananière en Europe au
regard de ce qui aura été plus d’une décennie de
déréglementation. La « clause de rendez-vous »,
comme on l’appelle, est donc une étape impor-
tante pour toutes les parties prenantes. Il faudra
démontrer pour les uns que l’abandon du contin-
gentement a fortement perturbé les équilibres de
marché et pour les autres que le passage à la tari-

(Source : Cirad - FruitTrop)        
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fication simple n’a eu sinon des effets bénéfiques,
tout au moins aucun effet négatif sur le prix à
l’importation, les prix de détail, le niveau de
consommation, les parts de marché par origine, le
tissu des entreprises en Europe, etc. L’enjeu est
majeur, car si le plancher pour le droit de douane
est fixé actuellement à € 75/tonne, c’est bien la
suppression pure et simple du droit qui sera
réclamée par les fournisseurs dollar à partir de
2020. 

Venons-en à la conjoncture bananière en 2015.
Difficile de dégager une et une seule idée maî-
tresse. Les facteurs externes au marché ont
brouillé les cartes. Si l’on se place du côté de l’im-
portateur européen ou américain, l’on peut dire
que l’année 2015 fut satisfaisante. Les prix à l'im-
portation ont progressé quasiment partout dans
l’Union européenne. Le baromètre Cirad-
FruiTrop culmine en 2015 à € 14,1/carton contre
13,3 en 2014. L’exemple est venu de l’Allemagne
où le prix annuel a progressé de 10 % pour
atteindre un record à € 14,9/carton (de 18,14 kg
net). Difficile d’espérer mieux.  Même son de
cloche pour la France où l’augmentation, même
un peu moins forte, fut de bonne tenue : + 4 % à
€ 13,2/carton. La première moitié de l’année a été
tonitruante. Et cela eut été une année exception-
nelle si l’automne et le début de l'hiver n’avaient
été aussi médiocres. Dommage ! Mais ne gâchons
pas le plaisir de voir au final un marché européen
qui ne détruit plus de valeur ajoutée sur le dos de
ce produit réputé comme très ordinaire. Et cela ne
s’est pas fait au détriment de la consommation,
car elle progresse encore. Pour l’UE à 28, et sur
les douze derniers mois connus (décembre 2014 à
novembre 2015), la consommation toutes origines
confondues grimpe de 4 %. Ce sont les origines
dollar qui donnent le tempo. Elles progressent de
4 % et s’adjugent une part de marché de 70,8 %.
La production européenne résiste bien et même
progresse de 3 % pour une part de marché de
10,7 %. Seules les origines ACP refluent de 1 %
pour une part de marché en baisse à 18,5 %. Une
très grande hétérogénéité règne dans chaque
groupe. Pour les ACP par exemple, si les fournis-
seurs labellisés « Afrique » suivent la tendance
européenne (+ 3 %), les autres (Caraïbes,
Amérique centrale) chutent de 5 %. Dans le

groupe dollar, c’est l’Équateur qui recule par un
arbitrage favorable au marché américain alors que
la Colombie choisit l’Union européenne comme
principale destination. 

En 2015, le marché américain est plus sage
que le marché européen. Pour une fois, les États-
Unis confirment sans éclat à la fois le niveau de
prix à l’importation constaté en 2014 (autour de 
$ 16,7/carton pour le spot hors contrat) et le
niveau de consommation de 4 Mt. En termes
d’origine, le Guatemala, l’Équateur et le
Honduras exportent vers les États-Unis des quan-
tités record profitant des difficultés (problèmes
climatiques) du Costa Rica. C’est aussi un bel
exemple de l’effet taux de change. Car on l’a dit,
les facteurs externes ont largement orienté les ten-
dances de marché en 2015 et le taux de change est
un sujet majeur. La dépréciation de l’euro face au
dollar a eu un effet repoussoir pour les origines
qui servent habituellement le marché européen.
Au-delà même de cette parité euro-dollar, il est
éclairant de traduire les prix au stade import euro-
péen en monnaie nationale. L’effet taux de change
apparaît encore plus prégnant. La Colombie par
exemple, qui a vu sa monnaie se déprécier par
rapport à l’euro, a vu ses revenus en monnaie
locale augmenter lorsqu’elle a vendu en zone
euro. L’arbitrage a été vite fait : - 15 % en volume
sur les États-Unis + 19 % sur l’Union européenne.
Pour l’Équateur, dont l’économie est dollarisée,
c’est l’effet inverse. Un dollar fort handicape son
secteur lorsqu’il vise la zone euro à tel point que
le gouvernement a été contraint de baisser le prix
minimum garanti au producteur pour 2016 pour le
ramener à $ 6,16/carton contre $ 6,55 en 2014.

Pour terminer, dressons la liste des sujets qui
compteront en 2016 et dans les années à venir. On
évacuera les problèmes de maladies et ravageurs.
Actuellement, la planète médiatique s’émeut de la
dissémination d’un champignon du sol (Maladie
de Panama Race tropicale 4) et considère bête-
ment que cela sonne la fin de la banane sur terre.
Si la menace est sérieuse, c’est aussi une donnée
de très long terme et de grandes zones de produc-
tion touchées par la maladie, comme les
Philippines, feront avec. Plus sérieusement, on
pourrait plus s’inquiéter des systèmes de culture
intensifs, notamment en Amérique latine, qui cou-
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rent à leur perte, impactant très négativement les
milieux et la santé des travailleurs et des riverains
et qui sont loin de s’intéresser à l’agroécologie
comme le font par exemple les producteurs euro-
péens. Le green ou social washing est pour l’ins-
tant un excellent placebo à ces maux.

Hors marché, on s’intéressera à l'effet du Niño

qui était attendu comme un des plus forts de ces
vingt dernières années et qui semble n’avoir qu’un
effet marginal sur l’offre. On restera toutefois pru-
dent, car c’est au second semestre de 2016 que
l’on verra ou non les effets, positifs ou négatifs, de
ce phénomène météorologique sur l’offre. Dans
tous les cas, et on le dit depuis des années, la régu-
lation de l’offre a souvent été le fait de la météo.
Et bien que personne ne puisse prévoir les aléas,
ils jouent un rôle fondamental. Alors que le poten-
tiel mondial est pour l’instant intact, voire qu’il se
développe de manière assez cynique, certains s’en
remettent au ciel pour venir rétablir l’équilibre.

On l’a dit, la variation des taux de change res-
tera un des grands facteurs influençant la compé-
titivité relative des différentes zones de produc-
tion. Un dollar bas face à l’euro et c’est un
immense avantage donné à la zone Afrique
(Cameroun et Côte d’Ivoire) qui produit en Franc
CFA (ce qui revient à produire en zone euro). Cet
avantage arrange évidemment les affaires des
investisseurs qui s’intéressent à la bananeraie
ouest-africaine. Sans être dans la zone Franc CFA,
c’est aussi le cas pour le Ghana qui voit aussi des
investisseurs affluer. La banane n’étant au final
qu’une transformation d’énergie en carbohy-
drates, le prix du pétrole sera aussi à surveiller.
Pour l’instant tout va bien. Selon l’indice Cirad-
FruiTrop, l’indice du coût de production banane

est quasiment revenu en 2015 à son niveau de
2006. On suivra aussi la tendance de consomma-
tion qui semble demeurer ferme, mais qui a béné-
ficié d’un enchaînement de médiocres, voire de
franches mauvaises récoltes pour les fruits pro-
duits en Europe continentale. Face à un accroisse-
ment du potentiel de production un peu partout
dans le monde et notablement en Afrique de
l’Ouest, tous espèrent que la banane restera le
fruit préféré des Européens, mais aussi des
Russes. C’est d’ailleurs la Russie qui pourrait
détenir une des clés du marché européen. La grave
crise économique qui se traduit notamment par un
effondrement du rouble ne semble pour l’instant
pas perturber le flux de bananes vers la Russie qui
représente tout de même 1,2 Mt. La consomma-
tion est certes en légère baisse, mais le prix au
détail est encore largement attractif pour un
consommateur très appauvri.

Enfin, et on terminera avec cela, il faudra sur-
veiller en 2016 l’évolution de la structure du
marché européen. Si l’équilibre semble plus stable
depuis la forte poussée de la contractualisation
amont-aval, il reste néanmoins précaire. Il suffit
qu’une entreprise de taille importante change sa
stratégie, passant d’une défense d’un prix élevé à
une stratégie de gain de parts de marché, et c’est
tout l’édifice qui tremble. On veut bien entendu
parler du nouveau « Chiquita », entreprise
mythique du monde bananier récemment reprise
par le magnat brésilien du jus d’orange, la société
Cutrale. Sa démonstration de force au dernier
salon international des fruits et légumes de Berlin
(février 2016) est pour certains analystes un
avant-goût de ces changements stratégiques.
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Selon les chiffres de la FAO, la production
mondiale d’ananas continue de croître. Elle a
doublé en vingt-cinq ans pour atteindre 24 mil-
lions de tonnes (Mt). Analyser le marché de
l’ananas revient au final à s’intéresser à deux seg-
ments très différents l’un de l’autre : celui du
transformé (jus et conserve) et celui du fruit frais.
En terme d’importations, ce sont le jus et la
conserve qui dominent les échanges. Les deux
tiers du commerce de l’ananas se font sous la
forme transformée. Dans cet univers, les deux
tiers des échanges sont consacrés au jus, le tiers
restant à la conserve. Ces deux segments (trans-
formé et frais) organisent la production en termes
géographique et industriel. En effet, il y a une
grande spécialisation des zones de production.
L’Asie est le centre névralgique de l’ananas trans-
formé et cela depuis des décennies. L’Amérique
latine et plus précisément le Costa Rica fournit le
marché international du frais. Cela n’a pas tou-
jours été le cas pour le marché du frais. La Côte

d’Ivoire fut hégémonique jusqu’au début des
années deux mille laissant sa place au bulldozer
centro-américain. Le Costa Rica s’est hissé en
moins de deux décennies sur la plus haute marche
du podium ne laissant à ses concurrents que
quelques miettes. Il a exporté 1,96 million de
tonnes d’ananas frais en 2013 contre… 26,3 mil-
liers de tonnes pour la Côte d’Ivoire, le premier
producteur africain dans ce segment, loin devant
le Ghana et le Cameroun. L’origine costaricaine
détient 90 % des parts   de marché aux États-Unis
(consommation de 1 Mt) et 86 % « seulement »
pour l’UE à 28 (940 000 tonnes consommées en
2014). Très peu d’origine résistent à ce déferle-
ment d’autant que le Costa Rica a en plus imposé
un standard, une variété MD-2, sweet ou extra-
sweet. La variété Cayenne lisse est passée aux
oubliettes de l’histoire… encore que pas tout à
fait. L’Afrique tente de redonner quelques cou-
leurs à cette variété qui a fait le succès de ses pro-
ducteurs et qui a beaucoup d’atouts, dont celui de

Ananas

Tout est une question d’offre sur le marché de l’ananas. Pour le marché du frais,
2015 fut une pause dans la course aux volumes et le prix a relevé la tête mais les
mauvaises habitudes reprennent vite le dessus. Pour le marché du jus et de la
conserve, c’est l’Asie qui réduit drastiquement l’offre et le marché s’emballe
jusqu’à atteindre de niveaux de prix astronomiques. L’Afrique qui jadis fut hégé-
monique grâce à la Côte d’Ivoire tente certes de relancer la variété Cayenne lisse,
mais sa place est désormais réduite sur les marchés d’exportation, qu’il s’agisse de
la Côte d’Ivoire sur le segment du frais ou du Kenya sur ceux de l’ananas en boite
et du jus d’ananas. 
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la qualité gustative, si les règles de production et
de récolte sont respectées. C’est aussi l’ananas
utilisé en Asie dans l’industrie du jus et de la
conserve. Mais revenons à notre marché du fruit
frais en 2015 qui a réservé quelques bonnes sur-
prises tout au moins en Europe. En effet, la course

aux quantités, la banalisation du produit et un
niveau qualitatif franchement en baisse sem-
blaient condamner le prix d’importation à riva-
liser avec les plus commoditisés des produits ali-
mentaires de base. Mais la destruction de la valeur
ajoutée a, semble-t-il, des limites… celles de la

(Source : Thierry Paqui)
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Cours mondial du concentré d'ananas 
de Thaïlande

(60°Brix, cfr Rotterdam)
(USD/tonne)

2008 2009 2010 2011 2012 2013
Production mondiale

Ananas frais 19 730 19 968 21 045 22 876 24 153 24 778
Jus d'ananas non concentré 1 668 1 946 2 313 2 469 2 616 2 685
Brésil 2 569 2 206 2 206 2 365 2 547 2 484
Philippines 2 209 2 198 2 169 2 247 2 398 2 458
Thaïlande 2 278 1 895 1 966 2 593 2 400 2 209
Indonésie 1 433 1 558 1 406 1 541 1 782 1 837
Inde 1 245 1 341 1 387 1 415 1 500 1 571
Nigéria 900 1 000 1 487 1 400 1 420 1 420
Chine 934 1 043 1 076 1 191 1 287 1 386
Mexique 718 749 702 743 760 772
Colombie 436 327 444 512 485 643
Ghana 70 45 50 550 600 637
Viet Nam 496 500 522 531 576 585
Venezuela 359 365 405 398 505 564
Rép. Dominicaine 106 127 157 222 447 486

(en milliers de tonnes)  

Ananas
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2008 2009 2010 2011 2012 2013
Exportations - Quantité

Ananas 2 885 2 841 2 908 3 146 3 365 3 411
Costa Rica 1 459 1 511 1 678 1 749 1 886 1 961
Philippines 292 210 165 263 397 490
Panama 56 50 56 66 80 93
Ananas en boîte 1 366 1 055 1 022 1 234 1 112 1 104
Thaïlande 619 509 519 641 586 565
Philippines 190 169 139 205 223 190
Indonésie 221 147 137 170 162 154
Kenya 95 47 49 49 0 54
Jus d'ananas concentré 437 469 448 486 423 429
Thaïlande 143 141 131 141 136 137
Philippines 89 90 77 89 101 104
Costa Rica 44 65 64 76 36 42
Indonésie 49 30 21 19 21 20
Kenya 0 24 17 14 8 17
Afrique du Sud 0 10 10 10 9 10
Jus d'ananas non concentré 218 265 209 223 276 318
Costa Rica 42 39 19 39 72 102
Philippines 15 25 21 19 21 23
El Salvador 2 6 6 7 8 11

Importations - Quantité
Ananas frais 2635 2558 2714 2901 2943 2985
États-Unis 714 713 816 817 925 969
Pays-Bas 228 198 214 233 276 295
Japon 144 144 143 153 174 181
Belgique 309 290 259 232 190 161
Allemagne 173 203 183 192 181 153
Italie 149 140 142 151 144 142
Ananas en boîte 1321 1058 1057 1222 1086 1106
États-Unis 355 342 318 331 330 340
Allemagne 129 106 90 107 98 106
Russie 90 43 72 83 56 73
Espagne 70 48 47 61 49 50
Royaume-Uni 46 40 38 45 40 38
Japon 38 34 36 44 40 35
Jus d'ananas concentré 534 527 492 513 416 450
États-Unis 224 239 181 188 148 166
Pays-Bas 91 88 93 92 55 73
Espagne 31 27 25 25 27 29
Italie 23 24 23 25 23 17
France 14 15 14 15 14 13
Russie 22 16 15 15 12 12
Jus d'ananas non concentré 388 391 361 371 375 373
États-Unis 133 121 103 126 109 119
Pays-Bas 64 70 71 60 69 59
Belgique 21 31 22 15 35 40
France 25 27 29 30 33 33
Allemagne 27 32 39 39 33 29

Ananas
(en milliers de tonnes)  
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rentabilité des producteurs. Aidés par un euro en
forte baisse face au dollar, les producteurs costari-
ciens dont le coût de production est fortement dol-
larisé ont réduit la voilure. Le climat a aussi parti-
cipé à cette réduction de l’offre. Les prix ont alors
vite pris le chemin de la hausse, la moyenne de
2015 approchant même la barre des € 9/carton,
niveau jamais vu depuis une décennie. Cela ne
suffira sans doute pas aux producteurs qui n’ont
pas vu leur revenu en monnaie locale grimper
aussi fortement. En effet, le taux de change
euro/dollar a en grande partie réduit à néant cette
hausse. Et ce n’est pas sur le marché américain
qu’ils ont pu se rattraper. Les prix sont là-bas au
plancher et leur traduction en monnaie locale ne
change rien à l’affaire. On peut craindre que l’hi-
rondelle 2015 en Europe ne soit qu’un feu de
paille. L’augmentation de l’offre en fin d’année a,
de nouveau, entraîné une baisse des prix. Le
consommateur tant européen qu’américain ne
semble pas vouer une passion immodérée pour ce
fruit, en tout cas pas pour dépasser une consom-
mation annuelle que l’on peut estimer pour
l’Union européenne de l’ordre de 850 000 tonnes.
Pour ce qui est du marché du transformé, difficile
de faire plus opposé en terme d’évolution de
marché. C’est bien aussi une crise qui le caracté-
rise, mais une crise de l’offre. Un chiffre qui fera
toucher du doigt l’ampleur du phénomène : le
cours du concentré congelé d’ananas a atteint au

mois d’octobre 2015 le chiffre faramineux de 
$ 3 800/tonne (cfr Rotterdam). Le précédent
record n’était que de $ 2 000 fin 2010. Et pour être
complet, le niveau le plus bas jamais enregistré fut
touché en 2000 à environ $ 650. Comme toujours,
c’est la Thaïlande qui fixe le sens et l’ampleur des
changements dans cette filière. Et ce fut la douche
froide, lorsque la Thaïlande eut annoncé une
réduction de sa production de plus de 35 % sans
compter pouvoir aller chercher le complément en
Indonésie ou aux Philippines. Le marché de la
conserve a réagi aussi intensément que celui du
jus. Le point haut a été touché sur la deuxième
moitié de 2015 où le carton standard (6xA10)
aurait dépassé les $ 23 fob Bangkok. Attention
toutefois au retour de cycle, mais aussi à la désin-
formation dont les industriels asiatiques sont
devenus maîtres. Les agriculteurs motivés par de
très bons retours en production sont d’ores et déjà
dans une logique d’intense plantation et replanta-
tion. D’ici dix-huit mois, on pourrait avoir un
retournement de tendance du fait de récoltes plus
abondantes. Et puis, il y a l’effet El Niño qui
semble extrêmement déprimant sur l’offre agri-
cole en Asie. Dans tous les cas, à ces niveaux de
prix, la demande notamment en jus d’ananas est
réduite à peau de chagrin, ce qui pourrait faire
l’affaire du jus d’orange et du jus de pomme qui
cherchent des raisons d’y croire encore.
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Le commerce des fruits tropicaux en Europe

Avec plus de 1,6 million de tonnes de fruits tropicaux importés en 2015, l’Europe est loin d’être
un marché de niche. Depuis des décennies, ces fruits ont trouvé leur place dans les rayons fruits
et légumes. S’il y a une grande diversité dans l’offre de produits, la majorité des volumes com-
mercialisés se font autour de trois fruits : ananas, avocat et mangue. Ils représentent à eux trois
quelque 86 % des importations totales. En 2015, les importations d’ananas ont fortement décru
(- 11 % à 835 000 tonnes). C’est le Costa Rica qui domine l’offre. L’offre est structurellement
supérieure à l’offre et la qualité est globalement médiocre. En termes de volume, la mangue et
l’avocat ont fait exactement le chemin inverse avec respectivement + 10 et + 12 % de croissance.
La consommation européenne de mangue est assurée par les importations du Brésil et du Pérou.
La production espagnole complète l’offre. à noter qu’un très grand nombre d’origines extra-
communautaires exportent vers l’Union européenne. Pour l’avocat, les importations euro-
péennes se répartissent entre le Pérou, le Chili, l’Afrique du Sud, Israël et le Mexique. Là encore,
l’Espagne prend une part importante à la consommation européenne. Loin derrière ces géants du
secteur des fruits tropicaux, on trouve la banane plantain ou banane à cuire, la papaye et le
litchi. Le marché du plantain est atone. Les importations européennes varient depuis des années
entre 75 000 et 100 000 tonnes. C’est un marché extrêmement compétitif et très volatil. La
Colombie et l’Équateur se partagent le marché. Pour la papaye, on constate un décollage des
importations en 2014 qui se confirme en 2015. Mais les espoirs de voir se développer ce marché
ont souvent été déçus par le passé. Le Brésil domine sans partage ce marché. Le litchi est lui,
pour le coup, un fruit qui a trouvé sa place en Europe. Ce marché est ultra saisonnier : autour des
fêtes de fin d’année. C’est Madagascar qui est leader sur ce segment. Il a depuis des années orga-
nisé son secteur d’exportation. L’Afrique du Sud pour le litchi bateau et Maurice et la Réunion
pour le litchi avion complètent l’offre. Enfin, les importations de fruits tropicaux dits mineurs

sont difficilement quantifiables, ne faisant pas l’objet de code douanier spécifique. On estime
leur marché aux alentours de 15 000 tonnes. On y trouve les fruits de la passion (différentes
variétés), la physalis, la pitahaya, la carambole, le mangoustan, le durian, etc. La Colombie est
l’origine qui a ouvert le marché dans les années quatre-vingt-dix. L’Asie a emboîté le pas rapi-
dement avec le Vietnam, la Malaisie et la Thaïlande. Le Zimbabwe et le Kenya, pour l’Afrique,
proposent, depuis des décennies, une offre de fruits de la passion.

(en tonnes)

Ananas 921 365 866 475 853 273 937 898 834 966 -11
Avocat 186 217 216 800 251 660 305 357 342 479 12
Mangue, goyave et mangoustan 252 778 232 479 260 438 271 772 299 350 10
Plantain 101 462 72 951 81 108 81 353 85 291 5
Papaye 30 934 27 916 28 839 35 852 40 810 14
Autres fruits tropicaux dont fruit 37 581 28 649 30 179 35 561 35 585 0
Durian 288 298 245 262 217 -17
Total 1 530 626 1 445 569 1 505 741 1 668 054 1 638 698 -2
* fruit de la passion, carambole, pitahaya, litchi, sapotille, tamarin, etc. 
Note : hors production européenne essentiellement en Espagne

(Source : Eurostat / FruiTrop-Cirad)     

UE-27  – Importations de fruits tropicaux

201320122011
2015/2014 

(%)
20152014
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La production fruitière en Afrique est considé-
rable. La FAO estime qu’en 2013 le continent a
produit quelque 91 millions de tonnes de fruits
frais (hors melons et pastèques). En une décennie,
la production a progressé de 25 %. Quelques fruits
ou groupes de fruits sont produits à plus d’un mil-
lion de tonnes comme la banane (dessert et à
cuire), les agrumes, la mangue, le raisin de table,
l’ananas, etc. Mais l’Afrique est aussi un grand
continent exportateur de fruits. Sur les 91 millions
de tonnes produites, près de 6 millions font l’objet
d’une exportation. Les agrumes et les bananes

(desserts et à cuire) forment le gros de la troupe
avec respectivement 3.5 et 0.6 million de tonnes.
Viennent ensuite les pommes et le raisin de table.

Côté production, ce sont les bananes desserts
et à cuire qui sont le principal groupe fruitier. Ils
sous-tendent l’alimentation de millions
d’Africains, notamment dans les zones tropicales
du continent. Si avec les données de la FAO, il est
difficile de faire le distinguo entre les différents
types de banane, on peut considérer que les trois
quarts de la production annoncée (44 millions de
tonnes) sont des bananes à cuire. Les principaux

Les fruits tropicaux en Afrique

En tonnes 2004 2007 2010 2013

Total dont 72 925 884 77 927 761 86 765 911 90 764 806

Bananes à cuire 22 965 117 25 193 864 26 681 304 27 554 767

Bananes 11 733 502 13 912 492 16 225 955 16 752 582

Oranges 5 591 926 6 291 411 7 127 299 8 216 498

Mangues (et goyaves) 3 503 984 3 776 009 4 406 640 4 480 502

Raisin 3 839 652 4 049 362 4 190 474 4 462 506

Ananas 2 839 342 2 781 466 3 637 892 4 375 535

Dattes 2 348 353 2 591 400 2 961 753 2 904 487

Pommes 2 045 642 2 022 209 2 202 947 2 548 601

Petots agrumes 1 406 101 1 501 341 1 670 365 2 060 926

Papayes 1 284 812 1 243 762 1 271 663 1 327 856

P^ches et nectarines 800 500 870 699 821 180 880 019

Citrons et limes 946 603 997 566 1 048 922 874 269

Poires 618 931 645 472 764 791 751 386

Avocat 398 082 480 040 711 356 717 552

Abricots 388 947 424 302 517 612 651 588

Pomelo 651 849 740 582 740 774 549 870

Fraises 225 975 307 858 395 337 417 135

Figues 323 922 421 805 456 887 407 241

Prunes 228 629 263 036 304 904 366 067

Pomme cajou 206 306 190 600 209 594 196 900

(Source : FAO)

Afrique - Production de fruits frais (hors melons et pastèques)
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producteurs africains de bananes à cuire sont
l’Ouganda (2e producteur mondial derrière
l’Inde), le Rwanda, le Nigeria, la Tanzanie et le
Cameroun. La consommation par habitant est
variable, mais dans certaines zones (notamment
en Afrique de l’Est), on atteint 400 kg/habitant/an.
Dans ces régions, la banane fournit plus de 50 %
de l’apport calorique des populations. Les
échanges (sous forme de régime entier) sont très
importants que cela soit dans un même pays, mais
aussi entre pays de la région ou de la sous-région.
Les bananes à cuire (notamment plantains) sont
relativement peu exportées d’Afrique. L’UE à 28
qui importe 80 000 tonnes par an de bananes plan-
tains, ne s’approvisionne que pour environ
1 000 tonnes en provenance d’origines africaines,
préférentiellement d’Ouganda. Le marché euro-
péen se développe sur un rythme très modéré. La
consommation ne décolle pas et reste pour l’ins-
tant ethnique malgré la mise en avant par les
hypermarchés européens (politique de bas prix).
Le caractère exotique par trop marqué du produit
n’intéresse pas les ménagères qui, en outre, ne
savent pas comment préparer ce légume-fruit.
C’est au final, un produit beaucoup plus proche de
la pomme de terre, la patate douce, qui croit de
manière exponentielle. Surfant sur l’attrait de
l’exotisme que le plantain n’a pas réussi à trans-
former en succès. La très forte demande sur la
patate douce a poussé les opérateurs installés en
Afrique à s’intéresser à ce produit pour les mar-
chés d’exportations européens. C’est l’Égypte,
Israël ou encore l’Afrique du Sud qui tiennent
pour l’instant le marché. La concurrence devient
forte y compris par des origines européennes
(Espagne, Italie) qui y ont vu une opportunité de
diversification. L’Afrique de l’ouest s’intéresse de
même à cette spécialité pour le marché export,
mais aussi pour le marché régional. Un mot sur
l’igname (racine), produit hautement ethnique,
qui a un petit marché sur l’Europe et qui est
dominé par le Ghana complété par quelques
volumes de Côte d’Ivoire.

Revenons à la banane pour nous concentrer
maintenant sur la gamme dessert. C’est un des
grands succès de l’Afrique de l’Ouest et centrale.
L’activité banane export est présente en Afrique
depuis un siècle, mais c’est dans les années 1930

que les exportations de bananes fraîches ont véri-
tablement décollé. Le Cameroun (à l’époque
scindé en deux), la Côte d’Ivoire, la Guinée, la
Somalie ou encore Madagascar ont, à un moment
ou un autre, exporté des bananes. On retiendra
que, rapidement, seuls deux des fournisseurs his-
toriques (Cameroun et Côte d’Ivoire) approvi-
sionnaient encore le marché européen. Présents
traditionnellement sur le marché français, ils com-
plétaient jusqu’en 1993, date de la mise en place
de l’Organisation commune des marchés de la
banane (OCMB) dans l’UE, la production natio-
nale française de Martinique et de Guadeloupe.
C’est à partir de 2006 qu’un troisième fournisseur,
le Ghana, est venu grossir l’offre africaine,
d’abord grâce à l’exportation de bananes biolo-
gique et au commerce équitable, puis par le déve-
loppement ex-nihilo d’un important projet de pro-
duction et d’exportation de banane. On l’a vu,
d’autres origines africaines ont exporté.
Historiquement, on peut par exemple se rappeler
du lien très fort entre le marché italien et la
Somalie qui a depuis longtemps périclité. La ten-
tative de relance du secteur au milieu des années
1990 par un grand groupe international a avorté au
bout de trois ans. Pour être complet, on notera
quelques dizaines de tonnes en provenance
d’Ouganda ou du Burundi. Enfin, on précisera que
le Mozambique a tenté de prendre pied sur le
marché européen ou régional, mais qu’il a été
arrêté dans son entreprise par l’introduction acci-
dentelle (mais d’origine humaine) d’un champi-
gnon du sol hautement pathogène pour certains
bananiers : la race tropicale 4 de la maladie de
Panama. Cette maladie (la race 1) fut à l’origine
de l’éradication dans les années 1950 de la variété
de banane dessert Gros Michel qui fut alors rem-
placé par la seule et unique Cavendish, qui assure
depuis lors 100 % du commerce mondial.
L’apparition de cette maladie en Afrique de l’Est
est d’ailleurs un traumatisme pour tout le secteur.
Pour le voisin proche, l’Afrique du Sud, mais
aussi pour les autres pays exportateurs (le
Cameroun en Afrique centrale), pour la consom-
mation locale (équilibre alimentaire) comme pour
l’exportation, c’est une menace sérieuse qui pèse
sur le secteur. Cette maladie sévit en Asie, notam-
ment aux Philippines, et bien que les producteurs

208 / Produits tropicaux
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vivent avec, elle handicape fortement le secteur. Il
n’y a d’ailleurs aucune solution curative. C’est
d’ailleurs l’immense crainte des opérateurs de la
zone centro et sud-américaine que de voir intro-
duire cette maladie. De manière cynique on
pourra au moins dire que cette maladie invasive a
un intérêt : celui de remettre en avant l’indispen-
sable nécessité de la mise en place de réseaux
d’épidémio-surveillance et de mesures de prophy-
laxie. Mais revenons au secteur banane export.
L’exportation de bananes desserts d’Afrique
(Cameroun, Côte d’Ivoire et Ghana) vers l’UE en
2015 a été de 584 000 tonnes avec une prévision à
1 million de tonnes dans les dix ans. Sa part de
marché dans l’UE est actuellement d’environ
10 % et en forte croissance. La superficie actuel-
lement en production pour l’exportation est de
l’ordre de 15 à 16 000 hectares, mais les ambi-
tions sont très fortes en termes d’extension des
plantations actuelles, de création de nouvelles
plantations ou encore d’intensification. Du projet
à la réalité, il y a souvent un monde. Il faut trouver
de la terre, de la main-d’œuvre compétente, des
capacités maritimes régulières et à prix raison-
nable, régler les problèmes agronomiques, envi-
sager les effets dus aux changements climatiques,
etc. Pour l’instant, c’est la Côte d’Ivoire qui
semble le pays le plus convoité.

Le deuxième groupe de fruitiers d’importance
en Afrique est le groupe des agrumes. Entre
oranges, petits agrumes, citron, lime ou encore
pomelo, on trouve toute la gamme des agrumes en
Afrique. Plus de 40 pays africains, à des degrés
très divers, déclarent une production d’agrumes
estimée à 16.5 millions de tonnes. Les pays du
bassin méditerranéen (dans l’ordre : Égypte,
Maroc, Algérie, Tunisie, etc.) sont les plus gros
contributeurs avec 44 % de l’offre africaine. Le
Nigéria, l’Afrique du Sud et Tanzanie sont aussi
de grands producteurs. En méditerranée, l’Égypte
est un géant agrumicole. Grand auto-consomma-
teur, le pays exporte traditionnellement vers les
marchés régionaux et vers la Russie, l’Ukraine,
etc. Il prend désormais une part très importante
dans la consommation d’orange de l’UE
(deuxième fournisseur derrière l’Espagne). Le
Maroc est aussi un grand producteur d’agrumes
(1.5 million de tonnes). Son offre se partage entre

l’orange et les petits agrumes. Le secteur se déve-
loppe au rythme du plan Maroc vert qui devrait
porter la production à quasiment 3 millions de
tonnes à moyen terme. Élargissement de gamme,
extension de la période de production, diversifica-
tion des marchés (Amérique du Nord notamment),
renforcement des critères de qualité, régulation
des volumes sur certains marchés, conquête du
marché intérieur, etc. sont les axes de travail des
opérateurs et du gouvernement. En termes de
maladies invasives, là aussi un grand risque pèse
sur le secteur agrumicole en méditerranée : le
greening, une maladie bactérienne transportée par
un vecteur (un psylle). Cette maladie a un pouvoir
de destruction immense. Les États-Unis, le Brésil,
la Chine, etc. sont tous infectés jusqu’à remettre
en question la viabilité technico-économique de
leur secteur productif. On annonce le psylle dans
le nord de l’Espagne, mais pas encore la maladie.
Le danger se rapproche.

Troisième fruit d’intérêt majeur en termes de
production : la mangue. Elle est produite par une
trentaine de pays africains. Le volume offert est de
4.5 millions de tonnes (2013) soit 1 million 
de plus en dix ans. Une dizaine de pays produisent
plus de 100 000 tonnes et parmi ceux-là 
seulement deux (Nigéria et Niger) dépassent les
800 000 tonnes. La production est très largement
consommée sur place et les volumes exportés ne
le sont que vers l’Europe ou dans un cadre
régional. Sauf dans le cas du Sénégal
(133 000 tonnes produites pour environ
12 000 tonnes exportées vers l’UE), les pays
exportateurs ne sont pas ceux qui produisent les
plus grands volumes. Pour preuve, le premier
fournisseur africain de l’UE, la Côte d’Ivoire
(23 000 tonnes exportées), ne produit officielle-
ment que 52 000 tonnes de mangues. De manière
générale, on constate ces dernières années une
forte poussée des exportations d’Afrique de
l’Ouest vers l’UE. Entraînés par la Côte d’Ivoire,
le Mali et le Burkina Faso battent régulièrement
des records à l’export. Là encore, un organisme de
quarantaine (mouche des fruits) perturbe les cam-
pagnes d’exportation de ces pays. Les intercep-
tions et saisies par les services phytosanitaires de
l’UE pour cause de mouche des fruits ont dépassé
les 250 en 2014 et sont retombées à 122 en 2015.
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Principaux exportateurs

En tonnes 2004 2007 2010 2013
Total dont, 3 683 213 4 432 486 4 897 422 5 837 829
Afrique du Sud 1 942 598 2 433 043 2 463 465 2 938 321

Oranges 736 592 1 002 618 1 096 964 1 173 359
Pommes 305 190 334 336 305 783 482 435
Raisins de table 237 110 286 895 259 483 283 239

Egypte 335 920 423 234 815 979 1 404 300
Oranges 258 262 271 551 636 273 1 108 895
Raisins de table 15 349 53 697 52 857 88 144
Fruits divers 5 936 24 437 22 034 58 516

Maroc 395 546 534 584 599 239 551 535
Petit agrumes 155 804 243 983 361 888 399 969
Oranges 223 198 253 201 182 742 90 189
Fraises 9 112 18 066 18 396 20 063

Cameroun 297 132 240 782 249 327 261 023
Bananes desserts 294 886 232 893 237 942 255 651
Ananas 1 918 7 750 11 090 4 648
Mangues 102 0 212 433

Côte d'Ivoire 431 732 428 944 357 802 252 025
Bananes desserts 252 423 290 757 265 628 210 614
Ananas 158 736 96 558 54 956 26 323
Mangues 12 091 16 877 12 975 12 004

Tunisie 61 816 96 123 136 481 159 509
Dattes 40 432 68 856 84 282 105 803
Oranges 17 722 15 980 24 580 21 165
Pêches et nectarines 395 1 611 4 739 11 160

Zimbabwe 47 047 49 598 48 709 48 275
Oranges 38 308 38 370 41 392 43 696
Pomelos 1 075 5 266 2 895 3 097
Avocats 214 444 18 718

Kenya 21 923 20 483 32 834 43 337
Avocats 25 002
Mangues 3 303 3 160 8 386 15 743
Fruits divers 720 1 135 2 634 1 437

Ghana 61 557 47 774 28 028 24 205
Ananas 56 094 29 512 9 971 8 542
Oranges 597 3 473 6 987 7 508
Bananes desserts 1 905 12 755 11 030 4 497

Swaziland 32 126 56 892 33 714 22 578
Oranges 13 339 31 017 11 968 13 630
Pomelos 15 598 15 496 13 073 5 803
Bananes desserts 1 286 8 075 7 500 1 384

Afrique - Exportation de fruits frais (hors melons et pastèques)
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C’est la preuve que les récentes actions de luttes
peuvent rapidement améliorer la situation.

Mais l’Afrique ne produit pas que des fruits tro-
picaux ou subtropicaux. L’Afrique est aussi le fer
de lance de la production et de l’exportation mon-
diale de raisin de table. La production africaine est
de l’ordre de 4.5 millions de tonnes par an.
L’Afrique du Sud est le premier fournisseur du
marché européen (environ 200 000 tonnes/an) suivi
par l’Égypte (5e fournisseur avec 50 000 tonnes). 

L’ananas est aussi un produit emblématique du
secteur africain des fruits. Si l’Afrique a totale-
ment perdu son rang de grand exportateur
d’ananas frais, la consommation domestique pro-
gresse rapidement passant en 10 ans de 2.8 à
4.4 millions de tonnes. Nigéria, Ghana et Angola
forment le trio de tête. Les pays qui opèrent
encore à l’exportation et notamment vers l’UE
sont : le Ghana, la Côte d’Ivoire, le Bénin et le
Cameroun. Mais l’Afrique n’est plus que l’ombre
d’elle-même sur le marché international. Elle ne
représente plus que 5 à 6 % de la consommation
de l’UE contre plus de 90 % au début des années
2000. Le Costa Rica a capté la quasi-totalité du
marché qui a par ailleurs connu une progression

fulgurante. Il faut noter un modeste flux d’expor-
tation d’ananas victoria à partir de Madagascar, de
Maurice ou d’Afrique du Sud. Cette spécialité tro-
picale du rayon fruits frais est transportée exclusi-
vement vers l’UE par avion.

Parmi les grands produits, on trouve la pomme
dont près de 20 % de la production (2.6 millions de
tonnes) est exportée (0.5 million de tonnes).
Comme dans le cas du raisin, c’est l’Afrique du
Sud qui est l’acteur central voire exclusif de ce sec-
teur. Il concentre le tiers du potentiel de production
et 100 % de l’offre africaine à l’exportation. Elle
expédie dans un très grand nombre de pays : vers le
continent africain (principalement Nigéria), l’UE,
la Russie, la péninsule arabique, etc.

On terminera ce panorama avec le litchi dont
l’Afrique insulaire (Madagascar, Maurice ou
Réunion) et australe (Afrique du Sud) se sont faites
les spécialistes. Le courant d’exportation concerne
entre 15 et 20 000 tonnes par an. La saison de pro-
duction et donc d’exportation se situe à cheval sur
la fin et le début de l’année. C’est un produit extrê-
mement prisé sur les marchés européens où l’ori-
gine Afrique est seule à cette période. C’est
Madagascar qui est le leader incontesté.
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Sisal et fibres dures

En 2015, la forte hausse des prix du sisal africain (grades 3L et UG, en provenance
d’Afrique de l’Est) s'est poursuivie, confirmant ainsi la tendance de 2014. Le prix
du sisal 3L d’Afrique de l’Est est passé de $ 1 525 la tonne en janvier 2014 à 
$ 1 905 en décembre 2014 (hausse annuelle de 25 %) puis de $ 1 935 en janvier
2015 à $ 2 350 en décembre 2015 (hausse annuelle de 21 %). Le prix du sisal est-
africain UG a augmenté de 27 % en 2014 ; la tonne de sisal de ce grade et de cette
provenance s’établissait à $ 1 425 en janvier 2014 et a atteint $ 1805 en décembre
2014. Cette hausse s’est ensuite très légèrement ralentie, atteignant 20 % sur l’année
2015 : de $ 1 835 la tonne en janvier à $ 2 195 en décembre. Le sisal brésilien
(Bahia n° 3), dont le prix avait connu une très forte hausse depuis 2013, a fait face
à un retournement de tendance à partir d’octobre 2015. Des hausses continues lui
avaient permis de passer d’un niveau de prix inférieur à $ 1 000 la tonne avant le
deuxième semestre 2013 à des niveaux bien plus élevés ensuite : de 
$ 1 140 la tonne en août 2013 à $ 1 610 la tonne en septembre 2015, rejoignant
ainsi le niveau de prix des sisals est-africains, avant la forte hausse de ceux-ci. Bien
que les besoins de la Chine soient en baisse, la demande de fibres de sisal est tou-
jours soutenue alors que celle pour les produits manufacturés décroît.

La hausse des prix du sisal, tout grade,
toute provenance, a continué en 2014 
et 2015, mais semblait se ralentir 
sur la fin de la période 
et pour la première fois depuis janvier
2013, le sisal brésilien (Bahia n° 3)
faisait face à une baisse de prix

La réunion conjointe bisannuelle du groupe
intergouvernemental sur les fibres dures, du
groupe intergouvernemental sur le jute, le kénaf et

les fibres apparentées et du sous-groupe des pays
producteurs de sisal et de henequen s’est tenue en
novembre 2015 à Bogota (Colombie). Comme
lors de chacune de ces réunions, les pays partici-
pants ont établi le bilan de la situation du marché,
évoqué les projets des pays producteurs et réalisé
des « prévisions » de prix. Ces prévisions, don-
nées en intervalles, peuvent ainsi guider produc-
teurs et importateurs dans leurs échanges.

Pour le sisal est-africain UG (FOB), un inter-
valle de $ 1 900 à $ 2 150 la tonne a été fixé à
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partir de décembre 2015. Toutefois, lors de cette
réunion, il a été indiqué que le prix du sisal à des-
tination du secteur de la construction avait parfois
pu atteindre $ 2 300 la tonne (FOB) au cours de
l’année, rejoignant ainsi les prix moyens atteints
par le sisal 3L de même provenance, au quatrième
trimestre 2015. Comme chaque année, aucun
intervalle n’est fixé pour le grade 3L. Toutefois,
sur la période observée, son prix moyen est supé-
rieur de 7 % au prix moyen du sisal UG de même
provenance, ce taux pouvant constituer une indi-
cation pour les prix à venir. Les prévisions de prix
pour le sisal brésilien (sisal n° 3, FOB Salvador)
sont de $ 1 400 à $ 1 500 la tonne. Un prix plus
élevé que celui défini en 2014 (de $ 1 250 à 
$ 1 350 la tonne), mais qui semble toutefois tenir
compte de la baisse des prix de fin d’année.

En 2015, le sisal est-africain de grade UG
s’établit à $ 2 010 la tonne en moyenne annuelle,
débutant l’année à $ 1 835 la tonne. Des hausses
mensuelles de $ 15 à $ 100 la tonne lui ont permis
de finir l’année à $ 2 195 (+ 20 % en un an). Le
sisal de grade 3L a connu les mêmes augmenta-
tions mensuelles. Débutant l’année à $ 1 935 la
tonne, il a atteint $ 2 350 en décembre 2015
(hausse de 21 % en un an). En moyenne, il s’éta-
blit à $ 2 133 la tonne en 2015. Le prix du sisal
brésilien (Bahia n° 3) était de $ 1 577 la tonne en

2015, en hausse de 13 % par rapport à 2014, où il
s’établissait à $ 1 394 la tonne en moyenne
annuelle. Débutant l’année 2015 à $ 1 580 la
tonne, il est passé, au deuxième trimestre, à 
$ 1 600 la tonne puis à $ 1 610 au troisième tri-
mestre, avant de connaître une diminution pro-
gressive jusqu’à atteindre $ 1 475 la tonne en
décembre 2015, en raison de la baisse de qualité et
d’une moins forte demande chinoise.

Pour la période 2013-2014, aucun prix n’avait
été défini pour la ficelle botteleuse brésilienne, car
les négociations entre les importateurs américains
et les exportateurs brésiliens n’avaient pas été
conclues. Le prix indicatif de la ficelle botteleuse
de sisal et de henequen (balle de 18 kg) avait pré-
cédemment été fixé à $ 29. Au moment de l’écri-
ture de cet article, nous ne disposons pas de nou-
velle indication pour les années 2015 et 2016.

La hausse des prix de l’abaca, entamée au der-
nier trimestre 2013, s'est poursuivie en 2015. Le
prix FOB Manille du grade S2 d’abaca, présenté
en balles de 125 kg, est passé de $ 222,7 en
moyenne en 2013 à $ 235,8 en 2014 (+ 6 %) et à
$ 257,1 en 2015 (+ 4 %). Le grade G, même pré-
sentation, même provenance, est passé de $ 200,3
en moyenne en 2013, à $ 214,8 en 2014 (+ 7 %)
puis à $ 233,9 en 2015 (+ 9 %). Enfin, le grade JK
de la même provenance a connu une évolution
similaire : il est passé de $ 177 la balle de 125 kg
en 2013 à environ $ 190,7 en 2014 (+ 8 %) et à 
$ 218,1 en 2015 (+ 14 %). Le prix indicatif moyen
défini lors de la réunion du groupe intergouverne-
mental était de $ 213,8 la balle de 125 kg, soit 
$ 1 910 la tonne (CIF) en 2014 et de $ 236,4 la
balle de 125 kg, soit $ 2 090 la tonne (CIF) en
2015.

Les prix de la fibre de coco ont connu des évo-
lutions différenciées selon leur type de présenta-
tion. Les fibres sous forme de « mattress fibre »
qui avaient connu une augmentation forte de leur
prix entre 2013 et 2014 (+ 23 %) ont subi une
diminution au premier trimestre 2015 (- 5 %),
pour s’établir à $ 365 la tonne (FOB Colombo),
contre $ 383 la tonne en moyenne en 2014 et 
$ 304 la tonne au premier trimestre 2014 (- 20 %).
Le « coir yarn » a connu le même type d’évolu-
tion : après une hausse de son prix entre 2013 et
2014 (passage de $ 673 la tonne à $ 782 ; + 3 %),

Prix du sisal  Bahia n° 3
Fob (en dollar/tonne)
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2009 2010 2011 2012 2013 2014

Production mondiale 211.4 233.2 252.0 222.9 226.6 252.5
Brésil (sisal) 94.9 97.9 111.2 69.9 74.6 95.4
Chine (sisal) 45.9 46.3 48.9 62.7 59.0 63.0
Tanzanie (sisal) 21.1 34.8 34.5 35.6 37.5 38.5
Kenya (sisal) 21.5 24.1 28.1 27.9 26.0 26.0
Mexique (henequen) 19.8 17.5 20.1 20.1 20.1 22.0
Madagascar (sisal) 6.9 9.1 8.0 8.2 8.8 8.9

Exportations mondiales 139.3 146.0 168.1 158.9 149.4 150.7

de fibres 60.3 69.9 83.6 83.1 79.2 88.6
Brésil 27.4 30.5 39.1 36.1 30.9 40.6
Kenya 18.7 20.0 23.9 24.1 24.0 23.0
Tanzanie 8.3 11.6 13.8 15.5 16.9 18.2
Madagascar 5.8 7.8 6.5 7.1 7.2 6.4

de produits 78.9 76.1 84.5 75.8 70.2 62.1
Brésil 40.2 35.8 41.0 36.9 29.2 29.0
Europe 9.9 11.8 12.8 11.0 12.1 9.0
Chine 7.7 10.0 7.2 6.8 5.8 4.8
Tanzanie 5.3 3.3 6.0 5.3 5.5 5.2

(Source : FAO)

• Abaca

Production totale 67.9 70.2 86.2 78.9 68.5 77.5
Philippines 54.6 57.2 73.3 64.8 56.0 66.0
Équateur 10.4 10.2 9.6 11.1 9.4 8.4
Autres pays 2.9 2.8 3.4 3.0 3.2 3.2

• Fibre de coco
Fibre brune

Production totale 777.0 798.5 789.4 824.3 829.5 918.2
Inde* 394.0 415.5 425.0 431.5 455.8 458.8
Sri Lanka* 169.6 149.8 135.0 131.2 123.7 150.4
Vietnam 91.1 103.0 97.6 115.1 105.9 143.3
Thaïlande 64.6 63.7 49.9 61.7 64.8 68.1
Autres pays 57.7 66.5 81.9 84.8 79.3 97.6

Fibre blanche
Inde 97.0 100.0 100.5 100.0 80.4 81.0

• Filés de coco

Production totale 301.4 305.9 308.8 330.5 332.8 338.2
Inde 292.9 296.5 299.5 318.9 321.7 323.9
Sri Lanka 6.5 7.4 7.3 9.6 9.1 12.3
Thaïlande 2.0 2.0 2.0 2.0 2.0 2.0

(Source : FAO)

* Les données de l'Inde et du Sri Lanka n'incluent pas les volules de "coir pith"

Autres fibres dures
(en milliers de tonnes)

Sisal et henequen
(en milliers de tonnes)

8-Produits_tropicaux__2015_fr - couleur_Produits tropicaux  20/06/2016  16:03  Page214



Sisal et fibres dures / 215

P
r

o
d

u
it

s

t
r

o
P

ic
a

u
x

il a fait face, au premier trimestre 2015 à une
diminution de 9 % par rapport au prix annuel 2014
et à une hausse de 10 % par rapport au prix moyen
du premier trimestre 2014. Le « bristle fibre » a
connu une baisse de son prix de 17 % entre 2013
et 2014, suivie d’une hausse de prix de 27 % entre
l’année 2014 et le premier trimestre 2015. Cette
hausse est de 24 % du premier trimestre 2014 au
premier trimestre 2015. Ainsi, le prix de ce type
de préparation est passé de $ 484 la tonne en 2013
à $ 401 en 2014 pour s’établir à $ 510 la tonne au
premier trimestre 2015. Le « coir twine » a vu son
prix chuter de 26 % en 2014. Il est passé de 
$ 958 la tonne en 2013 à $ 707 en 2014. Au pre-
mier trimestre 2015, il s’établit à $ 1 104 la tonne,
soit une hausse de 56 % par rapport à l’ensemble
de l’année 2014 ou de 62 % par rapport au pre-
mier trimestre. Enfin, le « coir fibre pith » a connu
une relative stabilité de son prix. Stable entre
2013 ($ 315 la tonne) et 2014 ($ 318 la tonne), son
prix s’établit à $ 284 la tonne au premier trimestre
2015 (en baisse de 3 % par rapport au même tri-
mestre de l’année précédente et de 11 % par rap-
port à la moyenne annuelle).

L’offre mondiale, bien que faible,
repart à la hausse, appuyée 
par un retour de la production
brésilienne et par une hausse 
de l’offre chinoise

En 2014, la production mondiale de sisal s’éle-
vait à 252 500 tonnes. Elle a augmenté de 11 %
par rapport à 2013 (226 600 tonnes), renouant
ainsi avec les niveaux connus en 2011. La forte
sécheresse brésilienne qui a sévi en 2012 et 2013
a eu un impact fort sur les volumes mondiaux dis-
ponibles. Une meilleure production de ce pays en
2014 a donc permis une hausse des volumes mon-
diaux produits et le renforcement de la position
brésilienne en tant que leader mondial. Le pays
produit 38 % des volumes mondiaux en 2014. Il
est suivi par la Chine (25 % des volumes mon-
diaux) et les producteurs africains : Tanzanie
(15 %), Kenya (10 %) et Madagascar (4 %).

La production brésilienne, en forte hausse 
par rapport à 2013, s’établit désormais à 
95 400 tonnes (+ 28 % par rapport à 2013). Cette

hausse ne permet toutefois pas un retour aux
volumes de production atteints lors de l’année 2011
et avant 2009 : aux alentours de 110 000 tonnes.
Les conditions de culture sont restées difficiles en
2014, notamment du fait du nouveau manque de
pluie au premier trimestre puis à partir du mois de
septembre. Ce reflux de la sécheresse a pu entraîner
une dégradation de la qualité du sisal, expliquant en
partie la baisse des prix qu’ont connue les sisals de
cette provenance. La culture de sisal brésilienne a
bénéficié, au second trimestre, d’épisodes pluvieux
favorables, mais ceux-ci se sont vite révélés peu
bénéfiques pour le sisal coupé, entraînant une réhu-
midification des stocks et des temps de séchage
longs retardant les embarquements. En 2015, les
conditions de culture ont été proches de celles de
2014, alternant entre période de sécheresse altérant
la qualité des fibres et période d’humidité rendant
difficile le séchage. à ces problèmes climatiques
s‘ajoutent des problèmes de recrutement de main-
d’œuvre, obligeant à laisser du sisal de bonne qua-
lité dans les champs, dans un contexte annuel de
qualité moyenne à basse.

En 2014, la Chine a produit 63 000 tonnes de
sisal, en progrès de 7 % par rapport à 2013. La
production de la Tanzanie a augmenté de 3 % par
rapport à 2013. Elle s’établit à 38 500 tonnes en
2014. Elle pourrait augmenter au cours des pro-
chaines années, car les prix élevés du sisal sur les
marchés mondiaux ont incité à sa mise en culture.
Toutefois, trois à cinq ans seront nécessaires pour
mesurer les effets du développement des planta-
tions et peu de mises en culture ont pu être réali-
sées en 2015 du fait de la sécheresse. La produc-
tion du Kenya, stable par rapport à 2013, s’établit
à 26 000 tonnes. Contrairement à celle de la
Tanzanie, cette production ne devrait pas beau-
coup se développer au cours des prochaines
années, car la mise en place de nouvelles cultures
a été très limitée. En 2015, dans ces deux pays, la
production semble altérée par la sécheresse, sauf
dans les zones côtières un peu mieux dotées en
eau. à Madagascar, la production progresse de
1 % en 2014 pour atteindre 8 900 tonnes. Tout
comme le Brésil et ses voisins est-africains,
Madagascar connaît régulièrement des épisodes
de sécheresse dans le sud du pays, empêchant un
bon développement des cultures. Ainsi, les dispo-
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nibilités de sisal malgache ne permettent pas de
répondre à la demande et en 2015, certaines plan-
tations semblent avoir momentanément arrêté les
récoltes pour éviter de fournir du sisal de trop
mauvaise qualité. Enfin, au Mozambique, pays
produisant de très faibles volumes, semblent se
développer des projets de remise à niveau et d’ex-
ploitation d’anciennes cultures de sisal.

La production mondiale de henequen s’est
élevée à 26 900 tonnes en 2014, en hausse de 8 %
par rapport à 2013. Les principaux pays produc-
teurs étaient le Mexique (22 000 tonnes) et Cuba
(1 400 tonnes). La production d’autres fibres
dures s’élève en 2014 à 35 800 tonnes, en progrès
de 7 % par rapport à 2013.

La production mondiale d’abaca était de 
77 500 tonnes en 2014 (+ 13 % par rapport à
2014). Elle provient à 85 % des Philippines 
(66 000 tonnes, en hausse de 18 % par rapport à
2013) et à 11 % de l’Équateur (8 400 tonnes, 
- 12 % par rapport à 2013).

La modification des usages du sisal
entraîne des importations de fibres 
en hausse tandis que la demande 
de produits manufacturés chute

En 2014 et 2015, la demande en fibres est
restée importante. Elle est soutenue par le déve-
loppement de l’usage du sisal dans le secteur de 
la construction notamment. 86 700 tonnes de
fibres de sisal ont été importées en 2014 au niveau
mondial, en progrès de 13 % par rapport à 2013
(76 500 tonnes). Les principales zones d’importa-
tion de fibres brutes sont l’Asie avec 53 % des
volumes en 2014, l’Europe avec 25 % des
volumes en 2014 et l’Afrique avec 12 % des
volumes en 2014, d’après les données de la FAO.
Les données 2015 ne sont pas encore disponibles
concernant les importations. Toutefois, il semble
que les volumes importés par la Chine aient
diminué, car les stocks de matière non encore
transformée ou de produits manufacturés de ce
pays sont importants. Cette baisse d’importation a
des conséquences sur les prix du sisal brésilien,
mais pas sur les prix des fibres en provenance des
autres zones où la demande d’autres pays reste
soutenue. Les fibres brésiliennes et africaines ne

sont généralement pas remplacées l’une par
l’autre, car elles répondent à des besoins diffé-
rents.

En 2014, au niveau mondial, 62 100 tonnes de
produits manufacturés à partir du sisal ont été
importées. Ce qui constitue une diminution de
10 % par rapport à 2013 où 69 100 tonnes avaient
été importées. La baisse perdure depuis plusieurs
années (seul un léger rebond a eu lieu en 2011).
Cette diminution peut s’expliquer par le recul des
usages traditionnels du sisal face au développe-
ment de nouveaux usages. En 2014, les États-Unis
restent le premier pays importateur de produits
manufacturés à base de sisal, avec 26 900 tonnes
importées, soit 43 % des importations mondiales,
en légère baisse par rapport à 2013 où 
27 200 tonnes avaient été importées (39 % des
importations mondiales). Les importations de
l’Europe s’élevaient à 14 200 tonnes (23 % des
importations mondiales), celles de l’Arabie
Saoudite à 2 200 tonnes. 

Des exportations de fibres en hausse 
et des exportations de produits
manufacturés en baisse continue
depuis 2011 conduisent à une stabilité
des exportations totales en 2014

Les exportations mondiales globales de sisal et
de henequen ont été stables entre 2013 et 2014,
mais les fibres et les produits manufacturés
connaissent des évolutions très différentes 
(+ 12 % pour les fibres et - 12 % pour les produits
transformés). Jusqu’en 2011, la part des produits
manufacturés dépassait la part des fibres dans
l’ensemble des produits exportés. Cette tendance
s’inverse ensuite et en 2014, les fibres représen-
tent 59 % des produits exportés. Cette inversion
peut s’expliquer par l’incorporation progressive
du sisal dans des produits techniques (industrie
automobile, ameublement, construction) dont la
transformation a lieu dans des pays non produc-
teurs de fibres.

Comme lors des années précédentes, le Brésil,
le Kenya, la Tanzanie et Madagascar sont les 
principaux exportateurs de fibres de sisal avec 
respectivement 40 600 tonnes, 23 000 tonnes, 
18 200 tonnes et 6 400 tonnes exportées en 2014.
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Les principaux exportateurs de produits manufac-
turés sont le Brésil, l’Europe, la Chine et la
Tanzanie avec respectivement 29 000 tonnes, 
9 000 tonnes, 4 800 tonnes et 5 200 tonnes expor-
tées en 2014.

Les exportations de fibres du Brésil ont aug-
menté de 31 % en 2014. Ainsi, l’exportation de
fibres brésiliennes est passée de 30 900 tonnes en
2013 à 40 600 tonnes en 2014. Le pays avait pré-
cédemment était pénalisé par un manque de dispo-
nibilités dû à la sécheresse. Initialement com-
pensée par des déstockages de fibres non commer-
cialisées les années précédentes, la baisse de pro-
duction s’était ensuite traduite par une baisse des
exportations, renforcée par des problèmes d’em-
barquement au port de Salvador de Bahia. Ainsi,
la hausse de production de 2014 a permis une
meilleure commercialisation pour le pays, ses
exportations retrouvant le niveau de 2011 malgré
des fibres commercialisées de qualité moyenne à
basse. Les fibres de moindre qualité sont utilisées
localement pour la production de cordage tandis
que les autres fibres continuent à trouver preneurs,
les acheteurs ne souhaitant pas compromettre
leurs relations avec leurs vendeurs. L’exportation
de produits transformés est de 22 300 tonnes en
2014, en baisse de 3 % rapport à 2013. Enfin, les
conditions de transport et d’embarquement diffi-
cile (qualité des routes, qualité des conteneurs,
transbordements longs) ne facilitaient pas l’expor-
tation depuis le Brésil.

En 2014, la Tanzanie a vu ses exportations aug-
menter, passant de 22 400 tonnes à 23 500 tonnes
(+ 5 % par rapport à 2013). Le pays est devenu le
deuxième exportateur mondial pour l’ensemble
fibres et cordages. Ses exportations de fibres sont
en hausse, passant de 16 900 tonnes en 2013 à 
18 200 tonnes en 2014 (+ 8 %) tandis que 
ses exportations de produits manufacturés sont 
en baisse, passant de 5 500 tonnes en 2013 à 
5 200 tonnes en 2014 (- 4 %).

Le Kenya exporte quant à lui 23 300 tonnes en
2014, en baisse de 5 % par rapport à 2013, année
où le pays avait exporté 24 500 tonnes. Le pays
exporte principalement des fibres brutes et l’ex-
portation de cordage constitue une valorisation
très minoritaire (environ 1 % en 2014).

à Madagascar, l’exportation de sisal était en
baisse de 15 % en 2014 (6 900 tonnes exportées
contre 8 200 tonnes en 2013) malgré une produc-
tion en légère hausse. L’exportation de fibres
brutes a diminué (- 11 %) tout comme l’exporta-
tion de produits transformés (- 46 %). La forte
baisse des exportations de fibres transformées
s’applique sur des volumes initiaux faibles 
(1 000 tonnes en 2013 ; 600 tonnes en 2014). Des
problèmes d’embarquement au port d’Ehoala et
de transbordement à Port-Louis (Ile Maurice)
ajoutent encore aux difficultés d’exportation et les
producteurs malgaches pâtissent de charges d’ex-
portation plus élevées que leurs voisins est-afri-
cains.

Lors de la rédaction du rapport, les données
concernant les principaux pays producteurs
d’abaca, les Philippines et l’Équateur n’étaient
pas disponibles. Pour information, en 2013, 
les Philippines exportaient 75 % des volumes
mondiaux d’abaca (soit 33 300 tonnes sur 
44 400 tonnes), tous produits confondus (fibres,
cordages, pulpes ou autres produits) tandis que
l’Équateur réalisait 25 % des exportations
totales.

De même, les données d’exportation des prin-
cipaux pays exportateurs de fibres de coco
n’étaient pas disponibles. Pour information, en
2013, l’Inde (42 % des exportations mondiales), le
Sri Lanka (29 % des exportations mondiales) et le
Vietnam (12 % des exportations mondiales) se
partageaient la majeure partie des exportations de
fibres. Les exportations de produits manufacturés
étaient dominées par l’Inde qui fournissait 65 %
des volumes mis en marché mondialement.
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Après plusieurs années de baisse continue des
importations de bois tropical, l’Union européenne
a inversé la tendance et a accru ses achats d’en-
viron 10 % pour les sciages et de près de 15 %
pour les grumes. La hausse est un peu moins mar-
quée pour le contreplaqué tropical, avec moins de
10 % d’augmentation. Si l’augmentation des
importations de sciages a bénéficié au Cameroun,
à la Malaisie et au Brésil, les importations de
grumes ont profité essentiellement aux seuls pays
africains. La Chine est toutefois devenue en 2014

le premier importateur de bois de l’Afrique cen-
trale, avec 2,9 millions d’équivalent-bois rond
(EBR), loin devant les 2 millions EBR importés
par l’Union européenne. 

Le Brésil a vu ses exportations augmenter
d’environ 30 % en valeur du fait de la compétiti-
vité-prix liée à la chute du real et à la reprise de la
construction de logements aux États-Unis. Les
exportations de contreplaqué indonésien ont
repris des couleurs en 2014. Après des années de
déclin, les volumes exportés sont repassés au-

Bois tropicaux

Une année contrastée en ce qui concerne l’importance des échanges, mais des prix
(presque) tous en baisse. Si le ralentissement de la croissance chinoise a fait le
malheur des exportateurs d’okoumé, notamment au Gabon, l’appétit soutenu de
l’Inde pour les bois tropicaux a profité au Sarawak, qui y exporte 60 % de ses
grumes. Les cours de l’okoumé, fer de lance de la production gabonaise, ont dé-
gringolé de près de 40 % en grumes et de près de 30 % en sciages, du fait de stocks
chinois importants tout au long de l’année. à l’inverse, les cours du padouk, 
essence très prisée sur le marché indien, se sont appréciés d’environ 15 à 20 %,
que ce soit en grumes ou en sciages. Cela en fait l’un des bois africains les plus
chers, avec des prix Fob dépassant nettement le millier d’euros pour le bois scié.
Les cours de l’ayous, principale essence de la production camerounaise, sont restés
stables. Le sapelli, essence clé pour les pays du bassin du Congo, a vu son prix
s’effriter, tant en grumes qu’en sciages, du fait d’une vive concurrence des méranti
d’Asie du sud-est, qui bénéficient de la dépréciation du ringgit malaisien et de la
roupiah indonésienne. Quant aux contreplaqués, si les prix sont restés globalement
stables en 2015, ils demeurent très inférieurs à ceux de 2011-2012. 
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dessus de la barre des 3 millions de m3 pour s’éta-
blir à 3,3 millions. Ceci au détriment du grand
concurrent malaisien dont les exportations de
contreplaqué se sont tassées.

La résilience du commerce des grumes

Depuis des années, nombre de rapports d’ex-
perts annoncent que le marché des bois tropicaux
s’oriente vers les produits semi-finis ou de
seconde transformation, et que la part du bois brut
dans les échanges va se tarir progressivement. Or,
non seulement le volume des grumes exportées ne
baisse pas, mais c’est même le produit qui résiste
le mieux aux crises et qui rebondit le plus vite
après celles-ci. 

Pourtant, nombre de pays producteurs impo-
sent des restrictions partielles ou totales à l’expor-
tation de bois non transformé, comme le
Myanmar, troisième exportateur mondial de
grumes, l’a fait courant 2014. Mais quand les
industries de transformation manquent d’effica-
cité et de compétitivité, la rentabilité financière (et
le potentiel fiscal) restent souvent du côté des
grumes. Le Gabon, qui a interdit depuis 2010 l’ex-
portation des grumes, en fait la douloureuse expé-
rience avec une forte baisse de sa production 
(-40 %), un effondrement de ses recettes fiscales
et sans que cette mesure ne se traduise par une
création nette d’emplois dans la filière. Dans un
contexte de tension budgétaire liée à la baisse des
cours du pétrole et des minerais, les autres pays de
la sous-région hésitent à durcir les mesures exis-
tantes. De fait, les exportations de grumes afri-
caines ont augmenté en 2014 et sont plus élevées
qu’elles ne l’étaient dix ans auparavant. La
Papouasie-Nouvelle-Guinée a vu ses exportations
de grumes faire un bond en 2014 et est devenue,
pour la première fois, le premier exportateur en
volume, devant la Malaisie – dont les exportations
de grumes ont pourtant significativement aug-
menté en 2014. Le Cameroun et le Congo ont éga-
lement accru leurs exportations de bois brut.

Si l’Europe importe de moins en moins de
grumes tropicales, les pays émergents disposant
d’industries puissantes ont accru leur demande.
En 2014, la Chine a établi un nouveau record en
matière d’importation de grumes, avec un volume

de 51,4 millions de m3 (dont 22 % de grumes tro-
picales), en hausse de 13 % sur 2013. Les pays
africains observent avec inquiétude les consé-
quences du ralentissement de l’économie chinoise
sur leurs exportations de bois. Mais, si la Chine
voit sa croissance ralentir, le pays a décidé d’ar-
rêter totalement fin 2016 l’exploitation commer-
ciale de ses forêts naturelles, ce qui accroît encore
son besoin de grumes pour alimenter ses usines.
De quoi assurer de beaux jours au commerce de
bois non transformé. 

Dans ce commerce de grumes, il faut noter
l’émergence du « bois de rose », appellation qui
regroupe des bois de plusieurs espèces, et dont la
part en valeur dans les importations mondiales
serait passée de 4 % en 2010 à 22 % en 2014.
Atteignant des prix élevés, ces bois sont souvent
exportés illicitement, comme à Madagascar où le
« scandale du bois de rose » exporté vers l’Asie
avec la complicité de fonctionnaires indélicats est
dénoncé depuis des années, sans sanction ni
résultat. La partie Est de l’Afrique constitue une
source d’approvisionnement assez proche pour la
Chine et les autres pays asiatiques. Le
Mozambique est devenu ces dernières années un
des premiers exportateurs de grumes africaines
vers la Chine. Selon un rapport de
l’Environmental Investigation Agency (EIA), plus
de 90 % des récoltes au Mozambique sont illé-
gales, ce qui menace la ressource en bois d’œuvre
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de ce pays et la pérennité de ses massifs forestiers.
Des problèmes comparables affectent la Tanzanie.

Les gouvernements des pays africains tentent
à la fois d’endiguer les flux d’exportation illicites
et de développer la transformation locale du bois
afin d’accroître la valeur ajoutée des productions
et de créer plus d’emplois. Si le Ghana et la Côte
d’Ivoire ont banni depuis plusieurs années l’ex-
portation des grumes, les pays d’Afrique centrale
hésitent quant à la conduite à tenir. La Guinée
Équatoriale avait tenté, en 2007, d’arrêter l’expor-
tation des grumes, mais sa production s’étant
effondrée, elle a autorisé ses producteurs à revenir
sur ce marché, en profitant du retrait du Gabon à
partir de 2011. Le Cameroun comme le Congo ont
mis en place des restrictions partielles d’exporta-
tion des grumes, mesures appliquées plus ou
moins strictement suivant la conjoncture. Pour
accroître l’emploi et les recettes fiscales, tout en
s’efforçant de favoriser l’industrialisation de la
filière bois, les gouvernements sont tentés d’ac-
corder de nouvelles concessions forestières. La
RDC ne peut guère s’engager dans cette voie, du
fait des engagements internationaux auxquels elle
a souscrit (notamment le moratoire de 2002 sur
l’attribution de nouvelles concessions). Le Congo
a, fin 2015, attribué près de 2 millions d’hectares

de nouvelles concessions forestières, d’une
manière jugée quelque peu précipitée à la veille de
l’élection présidentielle. La RCA a réalloué des
concessions forestières abandonnées durant le
récent conflit, en attribuant notamment au groupe
Rougier un permis de 270 000 hectares. Cela
permet à ce groupe français d’être présent dans
quatre pays africains, avec un total de plus de
deux millions d’hectares en concession, ce qui en
fait l’acteur industriel du bois le plus important en
Afrique centrale.

L’interminable feuilleton des 
« autorisations FLEGT » 

La délivrance des premières « autorisations
FLEGT » au profit d’un pays signataire des
accords de partenariat volontaire (APV) avec
l’Union européenne est encore repoussée.
Rappelons qu’il s’agit d’une proposition de
l’Union européenne, formulée dès 2003, aux pays
producteurs de bois tropicaux pour lutter contre le
commerce de bois illégal et améliorer la gouver-
nance forestière. Les pays signataires des APV
s’engagent, avec l’appui financier de l’Europe, à
clarifier leur cadre légal et réglementaire et à
mettre en place un système de vérification de la

Cours de grumes africaines
Prix FOB Afrique centrale

(dollar/m³)
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légalité et de traçabilité des bois récoltés et trans-
formés. L’ensemble du système est ensuite audité
de manière indépendante et, si le résultat est jugé
conforme aux engagements, les bois sont exportés
avec des autorisations FLEGT délivrées par le
pays producteur avec l’accord de l’Union euro-
péenne. Les importateurs qui mettront sur le
marché de l’Union européenne ces bois dotés
d’autorisation n’auront pas à effectuer l’exercice
de « diligence raisonnée », procédure contrai-
gnante requise par le règlement bois européen
(RBUE, entré en vigueur en 2013) et dont l’am-
pleur doit être adaptée au niveau du « risque pays
». Si un pays est considéré comme présentant des
risques élevés d’illégalité, les documents officiels
qui accompagnent les cargaisons de bois et leur
présentation ne sont pas suffisants pour satisfaire
aux critères d’une véritable diligence raisonnée, et
l’importateur doit chercher d’autres sources d’in-
formation. En Allemagne, un des quelques pays
européens qui applique sérieusement ce règle-
ment, le non-respect de la diligence raisonnée
peut coûter € 50 000 à un importateur.

Les quinze pays qui ont signé ou qui négocient
des APV représentent 75 % de la valeur des
échanges internationaux de bois tropical et 80 %

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014

Sciages tropicaux (exportations)

Malaisie 2 479 2 259 2 900 2 085 2 298 2 138 1 950
Thaïlande 1 143 1 367 1 547 1 665 1 639 1 910 1 936
Indonésie 879 643 788 1 096 1 049 861 953
Cameroun 633 505 616 709 684 620 510
Brésil 1 031 571 371 487 409 489 376
Pérou 574 365 295 309 250 145 329

Grumes tropicales (exportations)

Papouasie-Nouvelle-Guinée 2 577 1 869 2 784 3 313 3 116 3 097 3 810
Malaisie 4 253 4 214 4 435 3 229 2 950 3 097 3 486
Myanmar 1 594 1 569 1 786 2 232 2 090 2 718 2 258
Cameroun 365 450 704 781 875 802 951
Congo 640 511 606 789 778 638 695

 (Source : OIBT)

Sciages

(en milliers de m3)

Cours du sciage de meranti
Prix CIF Royaume-Uni

(dollar/m³)
 

 

J FMAM J J A S OND J FMAM J J A S OND J
2014 2015

750

800

850

900

950

8-Produits_tropicaux__2015_fr - couleur_Produits tropicaux  20/06/2016  16:03  Page221



222 / Produits tropicaux

des volumes de bois tropical importés dans
l’Union européenne. La vérification de légalité ne
concerne pas seulement des bois exportés vers
l’Europe : le système de vérification doit couvrir
toutes les exportations et plusieurs pays ont égale-
ment précisé que le marché intérieur (souvent
dominé par l’informel) serait concerné. Les fonc-
tionnaires de l’Union européenne et les ministres
signataires des pays producteurs ont manifeste-
ment sous-estimé la difficulté de la tâche. Et les
formes de l’illégalité sont devenues plus com-
plexes : comment juger de la légalité des « bois de
conversion » issus de coupes autorisées réglemen-
tairement pour le développement de surfaces agri-
coles industrielles, mais effectuées sur le domaine
forestier permanent institué légalement ? Ce cas
de figure, rencontré notamment au Cameroun
avec les plantations de palmiers à huile du groupe

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014
  
Production mondiale 85.5 81.3 91.3 108.8 117.5 134.3 147.6
Chine 43.8 44.5 50.9 68.4 76.3 92.5 104.1
États-Unis 10.4 8.9 9.4 9.4 9.5 9.7 9.4
Indonésie 4.2 4.2 4.9 4.9 5.2 5.3 5.7
UE (28) 4.0 3.2 3.8 4.0 4.1 4.2 4.4
Malaisie 4.8 3.9 4.3 3.9 3.9 4.0 4.2
Russie 2.6 2.1 2.7 3.0 3.1 3.3 3.5
Japon 2.6 2.3 2.6 2.5 2.5 2.8 2.9
Canada 2.2 1.8 2.0 1.8 1.8 1.8 1.8

Exportations mondiales 24.4 20.8 24.3 25.7 25.4 26.1 28.7
Chine 7.3 5.5 7.4 9.5 10.0 10.0 11.3
UE (27) 3.7 2.9 3.3 3.6 3.5 3.6 3.9
Malaisie 3.8 4.0 3.9 3.3 3.4 3.4 3.1
Indonésie 2.9 2.7 2.6 2.5 2.4 2.4 3.3

Importations mondiales 24.0 18.2 22.6 23.2 23.9 24.1 25.1
UE (27) 7.2 5.3 6.0 6.6 6.0 6.1 6.5
Japon 3.6 2.9 3.3 3.8 3.6 3.8 3.6
États-Unis 3.1 2.6 2.6 2.6 3.1 3.2 2.9
Canada 2.1 0.9 1.9 1.6 1.6 1.5 1.6
Chine 1.3 1.3 2.1 1.2 1.2 1.2 1.1

 (Source : FAO)

Contreplaqués

(en millions de m3)

Cours du contreplaqué tropical
Lauan 3mm Prix CIF Japon

(dollar/m³)
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Héraklès, n’a pas été prévu dans les accords
signés avec les gouvernements.

Les premières autorisations étaient attendues
dès 2013. Le Ghana sera, peut-être, le premier
pays à en disposer à partir de 2016. C’est en tout
cas ce qu’il annonce, malgré l’importance du sec-
teur informel que le gouvernement ghanéen vou-
drait voir disparaître. L’Indonésie était également
jusqu’alors un candidat jugé crédible pour la déli-
vrance d’autorisations FLEGT et mettait en avant
son système national de vérification « SVLK ».
Mais le ministre du Commerce a annoncé que,
pour aller dans le sens de la politique de « dérégu-
lation » de l’Indonésie, les petites et moyennes
entreprises exportatrices de bois devraient être
dispensées des contraintes du SVLK. L’Union
européenne n’a pas apprécié. D’autant qu’en
parallèle les ONG indonésiennes polémiquent
avec le Ministère en charge des forêts qui refuse
de rendre publics des documents relatifs à la mise
en œuvre du SVLK. La perspective de voir très
prochainement des autorisations FLEGT indoné-
siennes s’éloigne donc.

La Cour des Comptes Européenne s’est pen-
chée, en 2015, sur la politique de l’Union euro-
péenne contre le commerce de bois illégal. Elle a
pointé les retards de mise en œuvre du RBUE
dans plusieurs pays européens du Sud et de l’Est
de l’Europe et a sévèrement critiqué le pro-
gramme FLEGT/APV. Les programmes d’appui à
la mise en œuvre des dispositifs techniques de
vérification et traçabilité n’ont pas, notent les
magistrats, débouché sur des systèmes opération-
nels, malgré les sommes considérables investies.
La Cour juge notamment que les risques et
contraintes d’un tel programme ont été mal éva-
lués. De leur côté, les représentants de l’industrie
africaine du bois demandent que les certifications
de légalité que les entreprises ont achetées auprès
de bureaux spécialisés soient prises en compte
dans le cadre du RBUE et permettent aux impor-
tateurs de déclarer, dans le cadre de leur diligence
raisonnée, que ces bois certifiés ne représentent
qu’un « risque négligeable » d’illégalité. C’est
probablement ainsi que les protagonistes de ce
long feuilleton sortiront de l’enlisement actuel, et
les bois couverts par des certificats privés de léga-
lité par les entreprises recevront peut-être demain

des autorisations FLEGT. La Commission euro-
péenne n’a, cependant, pas encore fait son deuil
de son ambition initiale de permettre aux adminis-
trations des pays producteurs de contrôler la léga-
lité de l’ensemble des exportations de bois, et une
partie de la Commission ne souhaite pas que cette
mission régalienne de contrôle soit déléguée à des
certificateurs privés.

L’avenir des forêts après la CoP 21

La FAO a annoncé au Congrès Forestier
Mondial de Durban en septembre 2015 que la
déforestation mondiale avait diminué sur la
période 2010-2015, baisse qui serait continue
depuis 1990. Mais les données satellitaires de
Global Forest Watch, un programme du WRI qui
dispose de moyens considérables et qui constitue
l’autre référence mondiale en matière de données
sur la déforestation, annonce des résultats assez
différents : si la déforestation a beaucoup baissé
au Brésil, malgré une augmentation sensible fin
2014 et début 2015, elle est en hausse dans beau-
coup d’autres pays depuis 2010. La RDC a vu son
taux annuel brut de perte de couvert forestier
dépasser 1,1 million d’hectares en 2014, soit le
double de la déforestation en Amazonie brési-
lienne la même année. Ceci, ajouté à l’augmenta-
tion de la déforestation dans les pays voisins de la
RDC (sauf RCA), marque la fin de la relative pré-
servation du Bassin du Congo en ce domaine.
L’Indonésie, autre grand pays forestier, qui avait
hérité en 2012 de l’inconfortable couronne de
pays à la plus forte déforestation, semblait sur la
bonne voie avec une baisse de 50 % de la défores-
tation l’année suivante. Plus qu’un révélateur des
efforts du gouvernement indonésien, il semble
que cette baisse soit étroitement corrélée à la
chute parallèle des cours de l’huile de palme,
laquelle a rendu les déboisements moins profita-
bles. Cependant, les gigantesques incendies de
forêt qui ont affecté l’archipel des mois durant au
second semestre 2015 sont largement imputables
aux conséquences des actions illicites de conver-
sion des forêts naturelles en plantations et terres
agricoles. Ils constituent une catastrophe écolo-
gique qui va affecter durablement la ressource
boisée indonésienne.
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La CoP 21 a confirmé l’accord trouvé à Bonn
quelques mois plus tôt sur REDD+. Certaines des
questions épineuses négociées depuis une dizaine
d’années ont été « résolues » par le choix laissé
aux pays de vendre les « réductions d’émissions »
réalisées sur les nombreux marchés du carbone
qui se développent de par le monde, ou de solli-
citer le Fonds Vert pour le Climat (entre autres)
pour rémunérer les résultats obtenus en termes de
réduction de la déforestation ou de fixation du car-
bone par des plantations. REDD+ est donc offi-
ciellement lancé, mais n’est pas véritablement
financé : les marchés du carbone nationaux ou
régionaux risquent de privilégier les réductions
d’émissions « domestiques » sur l’achat de crédits
carbone générés ailleurs. Quant au Fonds Vert, 
il manque de ressources financières. En outre,
maintenant que presque tous les pays ont annoncé
des objectifs de maîtrise de leurs émissions, 
nombreux sont ceux qui ne vendront pas leurs
réductions d’émissions à d’autres pays. D’ores et

déjà, le Brésil a annoncé qu’il conserverait les
réductions d’émissions réalisées sur son territoire
pour remplir ses propres engagements clima-
tiques, ce qui empêchera les États d’Acre ou du
Mato Grosso de vendre leurs « crédits REDD+ »
sur le marché californien, comme ils l’envisa-
geaient. L’autre pierre d’achoppement sera le pro-
blème des « niveaux de référence » c’est-à-dire 
les prévisions de déforestation tendancielle 
(business-as-usual) par rapport auxquelles 
doivent être calculées les réductions d’émissions
liées à la déforestation. Invérifiables, par défini-
tion, ces niveaux de référence établis par les gou-
vernements peuvent donner lieu à des manipula-
tions non désintéressées. La Bolivie, qui dispose
de 56 millions d’hectares de forêt, a annoncé à la
FAO qu’elle prévoyait n’avoir plus que 9 millions
d’hectares de forêt en 2020 et 2030 ! Si REDD+
consiste à prévoir le pire pour pouvoir ensuite pré-
tendre l’avoir évité, il n’est pas sûr que ce méca-
nisme soit promis à un grand avenir.

Avec 7,35 millions m3 de bois exporté (dont
65 % de grumes), l’Afrique représente environ
23 % des exportations mondiales de bois tropical,
loin derrière la zone Asie-Pacifique, mais devant
l’Amérique latine. L’essentiel de l’industrie
exportatrice africaine de bois tropical se concentre
en Afrique centrale et dans quelques pays
d’Afrique de l’Ouest (Ghana, Côte d’Ivoire), dont
les ressources forestières s’amenuisent rapide-
ment, et de l’est (Mozambique, Tanzanie). Le
Nigeria est sans doute le plus important produc-
teur, mais l’essentiel de sa production est
consommé localement. L’industrie forestière
affronte des difficultés croissantes du fait de la
dégradation des ressources boisées en Afrique de
l’Ouest et de l’Est, et de la fin progressive du
cycle d’exploitation en forêt primaire en Afrique
Centrale, ce qui diminue la rentabilité de l’acti-

vité. En outre, le développement rapide des inves-
tissements dans les plantations de palmiers à
huile, d’hévéa et de cacao vient s’ajouter au fort
accroissement démographique pour entraîner une
hausse significative de la déforestation. La RDC a
vu son taux annuel brut de perte de couvert fores-
tier dépasser 1,1 million d’hectares en 2014, soit
le double de la déforestation en Amazonie brési-
lienne la même année. Ceci, ajouté à l’augmenta-
tion de la déforestation dans les pays voisins de la
RDC (sauf RCA), marque la fin de la relative pré-
servation du Bassin du Congo en ce domaine. La
part du secteur informel et artisanal continue à
s’accroître et celui-ci approvisionne la grande
majorité des marchés intérieurs. Cette évolution
relativise et fragilise les progrès réalisés dans les
concessions forestières en matière de gestion à
long terme.

Le bois en Afrique
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Des cours globalement en baisse

Les cours du bois africain ont globalement
baissé en 2015, mais une essence a été plus parti-
culièrement affectée. Le ralentissement chinois a
fait le malheur des exportateurs d’okoumé gabo-
nais et congolais. Le cours de cette essence accuse
une baisse de près de 40 % en grumes et de près de
30 % en sciages, du fait de stocks chinois impor-
tants tout au long de l’année. à l’inverse, les cours
du padouk, essence très prisée sur le marché
indien, se sont appréciés d’environ 15-20 %, que ce
soit en grumes ou en sciages. Cela en fait l’un des
bois africains les plus chers, avec des prix FOB
dépassant nettement le millier d’euros pour le bois
scié. Les cours de l’ayous, principale essence de la
production camerounaise, sont restés stables en
grumes, mais ont légèrement augmenté en sciages.
Le sapelli, essence clé pour les pays du bassin du
Congo, a vu son prix s’effriter, tant en grumes
qu’en sciages, du fait d’une vive concurrence des
méranti d’Asie du Sud-est, qui bénéficient de la
dépréciation des monnaies locales. 

Si la baisse de la demande chinoise devait se
confirmer dans les années qui viennent, ce serait
un changement majeur pour les débouchés du bois
africain, dans la mesure où depuis quelques
années la Chine est le premier client des princi-
paux pays exportateurs du continent. Si les impor-

tations de bois africain de l’Inde et du Vietnam
s’accroissent année après année, les volumes
mobilisés par ces deux pays sont encore très loins
de ceux de la Chine. Les exportateurs de bois sont
donc inquiets, même si la reprise des importations
de bois tropicaux en Europe (+15 %), après plu-
sieurs années de baisse constantes, a bénéficié aux
pays africains, notamment le Cameroun, le Congo
et le Gabon, mais aussi à la Côte d’Ivoire. Le bois
camerounais a réussi des percées intéressantes
aux États-Unis, mais les volumes restent limités.
La situation de saturation de plusieurs ports
d’Afrique centrale comme Douala et Matadi
continue à pénaliser les exportateurs. Le parc à
bois de Douala, qui reçoit également les exporta-
tions de la RCA et du Congo, est engorgé de
manière récurrente et le gouvernement veut faire
basculer toute l’exportation du bois vers le nou-
veau port de Kribi, dès que les installations néces-
saires seront mises en place.

Des exportations de grumes en hausse

Le Gabon a été longtemps le principal expor-
tateur du continent, mais avec l’interdiction d’ex-
porter des grumes entrée en vigueur en 2011, sa
position s’est érodée. Le pays a connu une forte
baisse de sa production (-40 %) et un effondre-
ment de ses recettes fiscales. Et la mesure ne s’est
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pas traduite par une création nette d’emplois dans
la filière, contrairement aux attentes des autorités
dont c’était le principal objectif. Dans un contexte
de tension budgétaire lié à la baisse des cours du
pétrole et des minerais, les autres pays de la sous-
région hésitent à durcir les mesures existantes en
matière de limitation d’exportation du bois brut.
D’autant qu’ils bénéficient du retrait du Gabon.

Le Cameroun, le Congo et la Guinée
Équatoriale ont accru leurs exportations de bois
brut, mais c’est également le cas du Mozambique.
Dans ce commerce de grumes, il faut noter
l’émergence du « bois de rose », appellation qui
regroupe des bois de plusieurs espèces, et dont la
part en valeur dans les importations mondiales
serait passée de 4 % en 2010 à 22 % en 2014.
Atteignant des prix élevés, ces bois sont souvent
exportés illicitement, comme à Madagascar où le
« scandale du bois de rose » exporté vers l’Asie
avec la complicité de fonctionnaires indélicats est
dénoncé depuis des années, sans sanction ni
résultat. La partie Est de l’Afrique constitue une
source d’approvisionnement assez proche pour la
Chine et les autres pays asiatiques. Le
Mozambique est devenu ces dernières années un
des premiers exportateurs de grumes africaines
vers la Chine. Selon un rapport de
l’Environmental Investigation Agency (EIA), plus
de 90 % des récoltes au Mozambique sont illé-

gales, ce qui menace la ressource en bois d’œuvre
de ce pays et la pérennité de ses massifs forestiers.
Des problèmes comparables affectent la Tanzanie.

Les gouvernements des pays africains tentent
à la fois d’endiguer les flux d’exportation illicites
et de développer la transformation locale du bois
afin d’accroître la valeur ajoutée des productions
et de créer plus d’emplois. Si le Ghana et la Côte
d’Ivoire ont banni depuis plusieurs années l’ex-
portation des grumes, les pays d’Afrique centrale
hésitent quant à la conduite à tenir. La Guinée
Équatoriale avait tenté, en 2007, d’arrêter l’expor-
tation des grumes, mais sa production s’étant
effondrée elle a autorisé ses producteurs à revenir
sur ce marché, en profitant du retrait du Gabon à
partir de 2011. Le Cameroun comme le Congo ont
mis en place des restrictions partielles d’exporta-
tion des grumes, mesures appliquées plus ou
moins strictement suivant la conjoncture.

Une nouvelle vague d’attribution 
de concessions forestières

Pour accroître l’emploi et les recettes fiscales,
tout en s’efforçant de favoriser l’industrialisation
de la filière bois, les gouvernements sont tentés
d’accorder de nouvelles concessions forestières.
La RDC est bloquée dans cette voie, du fait des
engagements internationaux auxquels elle a sous-
crit (notamment le moratoire de 2002 sur l’attribu-
tion de nouvelles concessions). Toutefois, le
ministre en charge des forêts a annoncé en janvier
2016 que le moratoire serait levé dès cette année
et que de nouvelles concessions seraient attri-
buées. Le Congo a, fin 2015, attribué près de
2 millions d’hectares de nouvelles concessions
forestières, d’une manière jugée quelque peu pré-
cipitée à la veille de l’élection présidentielle. La
RCA a réalloué des concessions forestières aban-
données durant le récent conflit, en attribuant
notamment au groupe Rougier un permis de
270 000 hectares. Cela permet à ce groupe fran-
çais d’être présent dans quatre pays africains, avec
un total de plus de deux millions d’hectares en
concession, ce qui en fait l’acteur industriel du
bois le plus important en Afrique Centrale. 
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– IV –

Produits de la mer
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Commerce international des produits de la mer par continents et par principaux pays

2014 2015* 2014 2015*

Total Asie 56.8 51.7 45.2 42.0

Chine 23.6 21.7 13.5 13.3
Japon 1.9 1.9 14.7 13.4
Thaïlande 6.6 5.6 2.7 2.5
Vietnam 8.0 8.0 1.3 1.3
Inde 5.6 4.8 0.1 0.1
Indonésie 4.2 3.7 0.3 0.4
Corée du Sud 1.7 1.5 4.3 4.4
Philippines 1.0 0.8 0.3 0.4

Total Amérique latine 18.2 15.3 5.8 5.3

Chili 5.9 4.7 0.4 0.4
Équateur 4.3 3.6 0.1 0.1
Pérou 2.9 2.4 0.2 0.3
Argentine 1.6 1.5 0.2 0.2
Brésil 0.2 0.2 1.6 1.3
Mexique 1.2 1.1 0.9 0.8
Panama 0.2 0.2 0.1 0.1

Total Afrique 5.6 5.4 5.9 6.0

Maroc 1.9 1.9 0.2 0.2
Nigeria 0.1 0.1 1.3 1.3
Afrique du Sud 0.6 0.6 0.4 0.4
Namibie 0.7 0.7 0.1 0.1
Sénégal 0.4 0.4 0.0 0.0
Ghana 0.1 0.1 0.3 0.3

Total Europe 49.8 44.7 61.8 54.3

Union européenne** 32.2 29.3 54.4 48.8
Norvège 10.8 9.0 1.4 1.2
Russie 3.7 3.6 3.0 1.8
Islande 2.1 2.0 0.1 0.2

Total Amérique du Nord 11.0 10.9 23.3 21.4

États-Unis 6.1 5.9 20.3 18.7
Canada 4.5 4.6 3.0 2.7

Total Océanie 3.1 2.9 2.0 2.0

Australie 1.1 1.1 1.7 1.4
Nouvelle-Zélande 1.2 1.1 0.2 0.2

Total Monde 144.3 130.9 144.4 131.0

* estimation FAO (Source : FAO – Globefish)    

Pays
Exportations Importations

(en milliards de dollars)

** - ces données de l’Union européenne incluent le commerce entre pays de l’Union. En ne considérant que 
le commerce extra-UE, les exportations sont de $ 5,9 et 5,2 milliards pour 2014 et 2015 respectivement, et 
les importations sont de $ 28,2 et 25,6 milliards pour 2014 et 2015 respectivement.
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La production aquacole continue 

sa croissance 

Les captures annuelles mondiales sont restées
stables autour des 91 Mt au cours de la dernière
décennie, mais cela n’a pas été le cas de la produc-
tion aquacole, qui continue sa croissance presque
parfaitement linéaire de 5,4 % par an en moyenne
au cours du XXIe siècle, ayant atteint les 78 Mt en
2015 selon les premières estimations de la FAO. 

La Chine a encore augmenté sa production
aquacole en 2013, suivie des quatre autres grands
producteurs asiatiques. Ces cinq grands produc-
teurs sont responsables de 71 % de la production
aquacole mondiale. Les vingt principaux produc-
teurs mondiaux sont responsables de 83 % de la
production mondiale. Nous notons cependant que
« tous les autres pays » ont très fortement aug-
menté leur production aquacole : plus de 50 % en
un an, ce qui est considérable.
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Produits de la mer

La production totale de poissons, de crustacés et de mollusques continue sa crois-
sance à l’échelle mondiale atteignant les 168,6 millions de tonnes (Mt) en 2015,
selon les estimations de la FAO, soit 2,6 % de plus qu’en 2014. Cette augmentation
est due à une légère croissance des captures (+ 0,7 %) et surtout à la croissance
des activités aquacoles (+ 5 %). La consommation mondiale moyenne a atteint
les 20,1 kg par habitant et par an en 2015 suivant une tendance de longue haleine
qui devra vraisemblablement se poursuivre au cours des prochaines années.
Les captures mondiales estimées de 2015, de l’ordre de 90,6 Mt sont en fait en
baisse par rapport aux statistiques de la FAO relatives à 2013, confirmant ainsi la
moyenne annuelle autour des 91 Mt où se sont stabilisées les captures mondiales
depuis le début du siècle, les variations étant dues surtout aux aléas climatiques
et océanographiques. De ce point de vue, El Niño était attendu pour 2015-2016,
avec des effets particulièrement forts prévus sur les stocks pélagiques du Pacifique
Sud-Est (vingt-cinq pays, surtout d’Asie, sont responsables de 80,8 % des captures
mondiales).
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Vingt ans de Code de Conduite pour une Pêche Responsable

Adopté à l’unanimité par les pays membres de la FAO le 31 octobre 1995, le Code de Conduite
pour une Pêche Responsable a célébré sont vingtième anniversaire en 2015, dûment commémoré
par la FAO et par les autorités des pêches de tous ces pays. Ce Code de conduite est un recueil
de principes, d’objectifs et d’éléments d’action, d’application facultative et non contraignante par
les pays. Il a cependant été largement incorporé dans les législations nationales concernant la
pêche et l’aquaculture. En ce qui concerne la pêche en particulier, l’objectif est de préserver ou
de reconstituer les stocks de poissons de façon à garantir l’utilisation durable des ressources
halieutiques ; notamment pour les États du pavillon et pour les États du port, il s’agit d’accorder
les autorisations et de promouvoir des inspections de façon à garantir des captures durables dans
un environnement faisant l’objet de recherches halieutiques continues, y compris dans le cadre
d’accords de coopération régionale et internationale, notamment les organisations régionales
d’aménagement des pêches telles la Commission Internationale pour la Conservation des
Thonidés de l’Atlantique (ICC), l’Organisation des Pêches de l’Atlantique du Nord-Ouest
(NAFO) ou encore la Commission pour la conservation de la faune et la flore marines de
l'Antarctique (CCAMLR). La commémoration de ces vingt années du Code de conduite marque
le franc succès de cette concertation internationale. Les statistiques montrent la stabilisation des
prises au niveau mondial et plusieurs stocks de poissons ont pu être récupérés depuis, comme par
exemple le hareng de l’Atlantique Nord, le cabillaud de mer du Nord ou encore le merlu du sud-
ouest Atlantique. Les pêcheurs et leurs associations sont naturellement les premiers bénéficiaires
d’un aménagement des pêches bien structuré et de limites de captures bien établies. Ils sont donc
les premiers alliés des autorités de contrôle des pêches ainsi que des instituts de recherche halieu-
tique, en leur apportant les informations toujours actualisées sur l’état des ressources. Cependant,
les pêches mondiales subissent encore l’action de « pirates » qui n’observent pas les normes éta-
blies, en particulier dans les eaux internationales, et contre lesquels existe un Plan d’action inter-
national visant à contrecarrer la pêche illicite, non déclarée et non réglementée. Ces actions sont
menées par les pays des pavillons et par les pays des ports où ces « pirates » accostent. Aux États-
Unis, par exemple, le Conseil océanique national de la Maison-Blanche a publié le 30 octobre
2015 une liste de seize espèces halieutiques considérées à risque dans ce contexte de pêche illi-
cite, non déclarées et non réglementées ou encore susceptibles de fraude à l’étiquetage. Ces
espèces incluent les thons, les cabillauds, les requins, les crevettes, les crabes et les concombres
de mer, entre autres. Une attention spéciale est donc portée par les autorités américaines de
contrôle sur ces espèces dont la liste sera revue en 2017. Que ce soit pour les activités de pêche
comme pour les productions aquacoles qui doivent également se faire de façon durable, les
contrôles gouvernementaux sont complétés par des certifications et des labels fournis soit par les
autorités gouvernementales elles-mêmes, soit encore par des ONGs environnementales. Ces cer-
tifications sont de plus en plus demandées par les importateurs, les grossistes et les chaînes de
supermarchés dans le monde entier. De même, les industries de transformation cherchent à
garantir la traçabilité de leurs produits de la mer à l’assiette du consommateur. Fin 2015, le grand
groupe thaïlandais Thai Union Group annonçait ainsi ne plus recevoir les poissons et les crevettes
de plus de 1 200 bateaux de pêche dans un effort de contribution à la lutte contre la pêche illicite.
En début d’année 2015, l’Union européenne avait averti le gouvernement thaïlandais de la pos-
sibilité de suspendre les importations européennes en fonction des captures illégales et des allé-
gations de travail esclave à bord des bateaux dans ce pays.
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Des exportations légèrement
croissantes en volume, 
mais en forte baisse en valeur 

Le commerce international des produits de la
mer, estimé par la FAO pour 2015, porte sur 59,8
Mt, soit 0,5 % de plus qu’en 2014. Ce commerce
international porte sur 35,5 % de la production
halieutique totale estimée de 2015 (en 2014 cette
proportion était de 36,2 %). Cependant, au niveau

des valeurs, les exportations de 2015 ont chuté de
9,6 %, ce qui constitue une toute première dans le
secteur. Cette chute des valeurs des exportations
est due aux baisses de prix des principales espèces
causées par une baisse des demandes, en particu-
lier des économies émergentes (spécialement la
Russie et le Brésil), ainsi qu’à la forte apprécia-
tion du dollar par rapport aux devises des princi-
paux pays exportateurs, en particulier les pays de
la zone euro, la Norvège, la Chine et le Chili. 

Variation 

(en %)

Chine 16 167 443 16 274 926 0.66
Indonésie 5 813 800 6 101 725 4.95
Pérou 4 849 211 5 854 233 20.73
États-Unis 5 128 381 5 230 874 2.00
Inde 4 872 129 4 645 182 -4.66
Russie 4 331 398 4 345 868 0.33
Birmanie 3 579 250 3 786 840 5.80
Japon 3 650 950 3 656 854 0.16
Vietnam 2 705 400 2 803 800 3.64
Philippines 2 322 974 2 331 721 0.38
Norvège 2 150 555 2 074 363 -3.54
Thaïlande 1 719 628 1 843 747 7.22
Chili 2 572 876 1 770 945 -31.17
Mexique 1 575 409 1 626 869 3.27
Corée du Sud 1 670 122 1 597 874 -4.33
Bangladesh 1 535 715 1 550 446 0.96
Malaisie 1 477 281 1 488 705 0.77
Islande 1 358 596 1 366 675 0.59
Maroc 1 161 511 1 253 299 7.90
Espagne 931 583 1 034 173 11.01
Taïwan 908 088 925 268 1.89
Argentine 73 806 870 083 17.89
Canada 81 882 852 082 4.06
Brésil 842 987 765 287 -9.22
Nigeria 668 754 721 355 7.87
Total des 25 pays 73 550 921 74 773 194 1.66
Tous les autres pays 17 754 908 17 799 392 0.25
Total mondial 91 305 829 92 572 586 1.39

(Source : FAO – Département des pêches et de l’aquaculture)      

Captures des 25 principaux pays producteurs en 2013

(en tonnes)

Pays Captures 2012 Captures 2013
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Variation 

(en %)

Chine 41 108 306 43 549 738 5.9

Inde 4 209 478 4 549 607 8.1

Indonésie 3 067 660 3 819 732 24.5

Vietnam 3 085 500 3 207 200 3.9

Bangladesh 1 726 066 1 859 808 7.7

Norvège 1 321 119 1 247 865 -5.5

Égypte 1 017 738 1 097 544 7.8

Thaïlande 1 233 877 1 056 944 -14.3

Chili 1 071 421 1 033 206 -3.6

Birmanie 885 169 92 916 5.0

Philippines 790 894 815 008 3.0

Japon 633 047 6 068 -4.1

Brésil 48 015 473 429 -1.4

États-Unis 419 974 441 098 5.0

Corée du Sud 4 869 402 141 -17.4

Taïwan 344 404 344 453 0.0

Équateur 322 453 33 218 3.0

Iran 296 575 325 325 9.7

Nigeria 253 898 278 706 9.8

Malaisie 303 386 261 274 -13.9

Total des 20 pays 63 058 015 66 631 218 5.7

Tous les autres pays 9 067 759 13 679 136 50.9

Total mondial 72 125 774 80 310 354 11.3

(Source : INFOPESCA. basé sur données FAO - Département des pêches et de l’aquaculture)  

Production aquacole des 20 principaux pays producteurs de 2013

(en tonnes)

Pays Production 2012 Production 2013

Les estimations de la FAO concernant le com-
merce international total de 2015 comparé à celui
de 2014 montrent bien que la baisse des exporta-
tions et des importations, en valeur, est présente
dans la grande majorité des pays, sur tous les
continents.

Les prix des produits de la mer
continuent de baisser tout au long 
de 2015 

La diminution des prix des produits de la mer
qui avait commencé mi-2014 a continué tout au
long de l’année 2015 tirée en grande partie par la
dépréciation de la plupart des monnaies du monde

(en particulier l’euro et le yen) par rapport au
dollar.

D’une manière générale, les produits des cap-
tures ont eu des évolutions de prix variables selon
les espèces. Pour certaines, les prix ont augmenté
(comme dans le cas du calamar au premier
semestre et du cabillaud au second semestre 2015)
alors que d’autres espèces ont vu leurs prix encore
baisser, comme par exemple les thons dont les
flottes thonières ont bénéficié de coûts de com-
bustible réduits cette année. Pour les produits
d’aquaculture, notamment les crevettes et les sau-
mons ainsi que les tilapias, la tendance générale a
été à la baisse des prix, pratiquement en continu
depuis fin 2013 comme l’indique le graphique de
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l’indice des prix du Conseil norvégien d’exporta-
tion des produits de la mer repris par la FAO. 

En ce qui concerne les crevettes, après la
reprise de la production aquacole en 2014 suite
aux épidémies EMS de 2012 et 2013, notamment
dans le Sud-Est asiatique, la demande internatio-
nale est restée particulièrement morose en 2015
aux États-Unis aussi bien que dans l’Union euro-
péenne ou au Japon. Cette morosité n’a pas été
compensée par une augmentation des importa-
tions de la Chine, du Vietnam et de la Corée du
Sud. Au cours du premier semestre 2015, les prix
des crevettes sur les principaux marchés interna-
tionaux ont diminué de 15 à 20 %, décourageant
des producteurs de plusieurs pays. 

Le marché mondial des saumons, de l’ordre de
3,7 Mt en 2015, est quant à lui largement dominé
(à 66 %) par le saumon atlantique (Salmo salar)
d’élevage. La production de saumon atlantique,
estimée à 2,4 Mt en 2015, est largement dominée
par la Norvège produisant 1,31 Mt (4,8 % de plus
qu’en 2014) et le Chili, qui en a produit 630 000
tonnes (5 % de plus qu’en 2014). L’élevage du
saumon du Pacifique (Oncorhynchus sp.) est bien

moins important (196 000 tonnes au total estimées
pour 2015, soit 2,6 % de plus qu’en 2014) et le
Chili domine de loin la production avec 175 000
tonnes de saumon coho. 

Ces deux grands producteurs de saumons ont
vu le dollar américain s’apprécier fortement par
rapport à leurs monnaies nationales au cours de
2015 : 18,6 % pour la couronne norvégienne et
17,02 % pour le peso chilien. Le marché européen
qui est le principal marché pour le saumon norvé-
gien a vu les prix du saumon norvégien baisser au
niveau des importateurs en fonction de l’apprécia-
tion de l’euro par rapport à la couronne norvé-
gienne. Les prix demeurent néanmoins élevés.

Le marché des produits démersaux se déve-
loppe quant à lui, avec une participation accrue
des espèces d’eau douce. Il englobe diverses
espèces marines (8,2 Mt capturées en 2013) dont
le colin d’Alaska (42 %), le cabillaud (25 %) et le
merlu (16 %), mais également deux groupes d’es-
pèces d’eau douce (6,5 Mt produites en 2013),
principalement les tilapias (68 %) et le pangasius
(32 %) dont la présentation commerciale sous
forme de filets congelés fait directement concur-
rence aux espèces marines. Les captures de pois-

p
r

o
d

u
it

s

d
e

 l
a

 m
e

r

Évolution des prix du saumon
frais en 2015

 

(Source : INFOPESCA)
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Évolution du prix des crevettes
en 2015

 

(Source : INFOPESCA)
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sons démersaux, bien contrôlées par les orga-
nismes régionaux d’aménagement des pêches,
étant stabilisées au niveau mondial, la croissance
des marchés représente une grande opportunité
pour l’aquaculture d’espèces pouvant combler
cette demande accrue, notamment le tilapia et le
pangasius, en attendant le développement de
l’aquaculture de nouvelles espèces. L’aquaculture
du tilapia est amplement pratiquée dans le monde,
mais dans la plupart des pays les productions sont
consommées par les marchés domestiques. C’est
par exemple le cas du Brésil où le tilapia est rapi-
dement devenu la principale espèce cultivée. La
Chine est de loin le pays qui place les plus gros
volumes de tilapia sur les marchés internationaux
: 168 278 tonnes rien que pour le premier semestre
2015. Les États-Unis sont le principal marché
pour ces tilapias chinois (42,7 %), suivis par le
Mexique (10,6 %). Le marché africain de son côté
a absorbé 39,4 % des exportations de tilapias chi-
nois, en particulier la Zambie, le Cameroun, la
Côte d’Ivoire, la République Démocratique du
Congo (RDC), le Burkina Faso et l’Angola. 

Indice des prix des produits halieutiques

(100 = 2002-2004)

Source : FAO – Globefish, basé sur les données du Conseil Norvégien
d’Exportation des Produits de la Mer

Évolution des prix des démersaux
en 2015

 

(Source : INFOPESCA et Globefish)
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Les marchés du thon varient pour leurs parts
selon les présentations et les espèces. Les prises
mondiales (7,4 Mt en 2013) sont surtout de listao
(55 % du total), d’albacore (24 %) et de thon
obèse (8 %). Parmi les autres espèces, les thons
rouges de l’Atlantique et du Pacifique représen-
tent moins de 1,5 % du total. Sur le marché amé-
ricain, la demande a été assez forte, surtout en été,
pour les longes et les darnes de thon fraîches ou
congelées. En raison de la baisse des importations
de thon frais par le Japon, les États-Unis sont
devenus le premier marché au monde pour ces
produits, avec 11 300 tonnes de thon frais impor-
tées durant le premier semestre 2015 (dont 68 %
d’albacore et 21 % de thon obèse). Parallèlement
au thon frais et congelé, les conserveries représen-
tent des marchés importants pour des longes
congelées (pratiquement toute la production de
listao est destinée aux conserveries) qui, après la
mise en boîtes, sont réexportées sur différents
marchés. En 2015, la plupart des pays producteurs
de conserves ont diminué leur production en fonc-
tion de la diminution des prises. Celle-ci a été en
grande partie décidée par les armateurs de tho-
niers pour renforcer les prix sur le marché interna-
tional. Ainsi, l’Organisation mondiale des tho-

niers senneurs a décidé de réduire de 35 % son
effort de pêche du 15 mai au 31 décembre 2015.
Cette initiative, entre autres, a contribué à l’éléva-
tion des prix du listao du Pacifique Ouest livré aux
conserveries de Thaïlande : de $ 900/tonne en
juin, à $ 1 450/tonne en septembre. 

Le marché des principaux céphalopodes (cala-
mars -86 % des prises de céphalopodes en 2013-
suivis par les poulpes et les seiches) a été porteur
en 2015.  Les prises de calamars ont été variables
en Asie. Bonnes en Corée du Nord, mais moindres
en Chine. En Amérique latine, par contre, les cap-
tures ont été décevantes, que ce soit dans
l’Atlantique du Sud-Ouest, où les 153 349 tonnes
capturées dans les eaux argentines au cours du
premier semestre ont été de 21,4 % inférieures
aux prises de la même période de 2014, ou encore
dans le Pacifique péruvien où les eaux chaudes
d’El Niño au nord du pays ont déplacé les bancs
de calamars géants plus au sud ou même dans les
eaux chiliennes. Les principaux pays acheteurs de
calamars ont cependant augmenté leurs importa-
tions. L’Espagne a ainsi importé 48 400 tonnes au
cours du premier semestre 2015 (6,8 % de plus
que pendant la même période de 2014), en prove-
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Évolution des prix du thon
frais en 2015

 

(Source : INFOPESCA)
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Évolution des prix des céphalopodes
en 2015

 

(Source : INFOPESCA)
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de Mexico City - Nueva Viga, origine Mexique 

9-Produits_de_la_mer__2015_fr - Couleur_Produits tropicaux  20/06/2016  18:16  Page235



236 / Produits de la mer

nance principalement des îles Malouines (41,3 %
du total), d’Inde (16,3 %) et du Maroc (8,5 %).
Grande importatrice également, l’Italie a néan-
moins légèrement diminué ses achats (-2 % par
rapport à la même période de 2014), ne dépassant
pas 38 200 tonnes au cours du premier semestre
2015. Les États-Unis ont importé 33 500 tonnes
au cours du premier semestre 2015 (13,9 % de
plus que pendant la même période de 2014), prin-
cipalement de Chine (57 % du total) et de Corée
du Sud (8,7 %). De son côté, le Japon est égale-
ment un grand importateur de calamars, atteignant
34 600 tonnes au cours du premier semestre 2015
(-0,9 % par rapport à la même période de 2014).
Les prises de poulpes, surtout au Maroc et en
Mauritanie, ont été particulièrement bonnes en
2015. Ces deux pays constituent les principaux
fournisseurs des pays importateurs : 76,4 % des
28 800 tonnes importées par le Japon au premier
semestre 2015, 71 % des 27 200 tonnes importées
par l’Espagne et 42,6 % des 25 100 tonnes impor-
tées par l’Italie pendant cette même période. 

Quant au marché des petits pélagiques qui
englobent une variété d’espèces, en particulier le
maquereau et le hareng, la sardine et l’anchois, il

semble avoir connu des fortunes diverses. Les
prises de maquereaux en Norvège ont été particu-
lièrement bonnes et les exportations norvégiennes
de maquereaux congelés ont augmenté de 5,3 %
au premier semestre 2015 par rapport à la même
période de 2014. Le Nigeria est le principal ache-
teur (20,1 % du total), suivi par la Turquie (10,9
%) et par la Chine (10,5 %). La fermeture du
marché russe aux exportations norvégiennes de
maquereaux, importantes par le passé (16,5 % de
parts de marché en 2012), a été bien compensée
par l’augmentation des importations de plusieurs
autres pays, en particulier les pays africains. 

Le commerce international de harengs
congelés a cependant fortement décliné au pre-
mier semestre 2015. La Hollande a été la princi-
pale exportatrice, avec 54 200 tonnes exportées au
cours de ce premier semestre (31,3 % de moins
que pendant la même période de 2014), dont 68,3
% pour l’Égypte et le Nigeria. Pour les sardines,
le quota ibérique (Portugal et Espagne) a été fixé
à 19 000 tonnes pour 2015, dont 13 000 tonnes
pour le Portugal et 6 000 tonnes pour l’Espagne.
Naturellement, cela ne représente pas beaucoup
dans le contexte global, en particulier par rapport
au Maroc dont les captures annuelles de sardines
s’élèvent à 700 000 tonnes (en 2013). La produc-
tion totale d’anchois péruvien en 2015 est estimée
à 3,6 Mt, ce qui constitue 64 % de plus qu’en 2014
quand cette production n’avait pas dépassé les 2,2
Mt du fait de la suspension de la seconde saison
2014-2015. La saison de pêche d’anchois, com-
mencée le 17 novembre 2015, a été particulière-
ment bonne, avec des prises de près de 30 000
tonnes par jour. 

Pour la farine et les huiles de poisson, les prix
élevés ont eu pour effet une réduction de la
demande au niveau global. Le 30 septembre 2015,
les exportations péruviennes de farine de poisson
depuis le début de l’année n’avaient pas dépassé
521 200 tonnes, soit 30 % de moins que pendant
les neuf premiers mois de 2014. Les prix élevés de
la farine et de l’huile de poisson ont renforcé l’at-
trait des produits concurrents, en particulier la
farine et l’huile de soja, comme composants de
rations animales, y compris pour l’aquaculture.
En novembre 2015, le prix de la farine de poisson

Évolution des prix des petits
pélagiques en 2015

 

(Source : FAO Globefish
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était 4,7 fois plus élevé que celui de la farine de
soja. Vers la fin de l’année, les prix de l’huile et de
la farine de poisson sont restés assez stables
autour de $ 1 800/tonne (prix de gros, marché
européen), le prix de l’huile étant jusqu’à 10 %
plus cher que celui de la farine.

Les perspectives d’avenir 

2015 a été une année atypique pour le secteur
halieutique mondial en fonction de facteurs exo-
gènes, notamment le taux de change du dollar par
rapport à la plupart des autres monnaies du
monde. En comptabilisant le secteur halieutique
mondial en dollar, les prix ont effectivement
baissé de façon sensible et le commerce interna-
tional a diminué par rapport à l’année antérieure.
En tonnage cependant, la production continue

d’augmenter, ainsi que les échanges internatio-
naux et la consommation par an et par habitant sur
notre planète. Cette augmentation physique du
secteur des pêches et de l’aquaculture au niveau
mondial s’inscrit dans une tendance de longue
durée. D’un côté nous avons une demande crois-
sante de produits de la mer et de l’eau douce et, si
la consommation mondiale moyenne par habitant
et par an vient tout juste de dépasser 20 kg, on
peut s’attendre à ce qu’elle continue d’augmenter
pour atteindre 30 kg, ce qui représenterait deux
plats de poisson par semaine, une recommanda-
tion des nutritionnistes de plusieurs pays.
L’augmentation de la consommation individuelle
s’ajoute à la croissance démographique de notre
planète, où la prévision de 2015 des Nations
Unies indique que nous passerons des 7,3 mil-
liards d’habitants actuels à 11,2 milliards à la fin
du siècle. Cette croissance démographique
actuelle a sans doute considérablement diminué
par rapport à la démographie explosive du 

XXe siècle, mais elle continuera probablement
encore jusqu’aux premières décennies du 

XXIIe siècle, tout particulièrement en Afrique
où l’on attend un quadruplement de la population
jusqu’en 2100. Nourrir la population mondiale ne
représente plus un problème insoluble comme il a
pu paraître à M. Malthus au début du XIXe siècle
: en fait, aujourd’hui, ce sont les ressources qui
croissent plus rapidement que la population. La
mise en valeur des ressources aquatiques, en eau
douce et surtout en mer au moyen de l’aquacul-
ture, est en plein développement. La multiplica-
tion des espèces de poissons, de mollusques et de
crustacés domestiqués, les énormes volumes
d’eau disponibles sur une planète couverte de
mers sur 71 % de sa surface, font que le secteur
halieutique sera chaque jour plus important en tant
que source d’alimentation humaine au cours des
décennies à venir. 
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Évolution des prix de la farine
 en 2015
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Sur 30,4 millions de km² (20 % des territoires
émergés de notre planète), le continent africain
s’étend sur 8100 km de Tanger à Capetown et sur
7000 km de Dakar à Mogadiscio, rassemblant
53 pays très différents.

Les captures marines africaines se réalisent sur
les 26.000 km de littoral de deux mers, la
Méditerranée et la Mer Rouge, et de deux océans,
l’Atlantique et l’Indien. Les captures africaines
provenant de ces littoraux étaient de 5,5 millions
de tonnes en 2012.   

La production halieutique africaine est égale-
ment tributaire des bassins des grands fleuves Nil,
Congo, Niger, Zambèze, et les Grands Lacs
Victoria, Tchad, Tanganyika, Malawi. Les captures
en eau douce ont atteint les 2,7 millions de tonnes
en 2012, faisant que le total des captures africaines
en 2012 s’est élevé à 8,2 millions de tonnes.

L’évolution des captures africaines depuis le
lendemain de la 2e guerre mondiale s’est réalisée
en quatre étapes : une forte croissance jusqu’à la
fin des colonisations européennes, dépassant le
million de tonnes de production dès 1950 et attei-
gnant 4,4 millions de tonnes au début des années

1970. Les guerres d’indépendance ont alors causé
une chute de production (particulièrement forte en
Angola) avec les captures repassant sous la barre
des 4 millions de tonnes pendant quelques années.
Puis, entre 1980 et 2000, les captures ont repris
leur croissance, atteignant les 7,5 millions de
tonnes en 2000 et se stabilisant depuis lors entre
7 et 8 millions de tonnes. Le Maroc est de loin le
principal producteur avec 1,2 million de tonnes,
suivi par l’Afrique du Sud avec 702.000 tonnes et
le Nigeria avec 669.000 tonnes.

10 pays sont responsables de 69 % de la pro-
duction halieutique totale africaine, dont 94 % de
son aquaculture.

D’un autre côté, l’aquaculture africaine a tardé
à prendre son essor. Bien que connue depuis le
temps des pharaons, l’aquaculture a attendu la
dernière décennie du XXe siècle pour vraiment
décoller. En effet, ce n’est qu’en 1991 que la pro-
duction aquacole africaine a dépassé les
100.000 tonnes. Depuis, sa croissance a été expo-
nentielle atteignant 1,5 million de tonnes dès
2012. L’évolution de l’importance relative de
l’aquaculture africaine est impressionnante : en

238 / Produits de la mer

Afrique
Le plein développement halieutique de l’Afrique 
au cours du XXIe siècle

10 principaux pays africains producteurs en 2013 (tonnes)

Captures production aquacole production totale

Égypte 356.857 1.097.544 1.454.401

Maroc 1.253.299 1.768 1.255.067

Nigeria 721.355 278.706 1.000.061

Ouganda 419.249 98.063 517.312

Namibie 485.738 470 486.208

Sénégal 469.636 705 470.341

Afrique du Sud 412.510 4.010 416.520

Tanzanie 381,510 3.477 384.987

Ghana 297.912 32.513 330.425

Mauritanie 292.624 - 292.624

43 autres pays 2.920.169 98.352 3.018.521

total 8.010.859 1.615.608 9.626.467

Source : FAO Fishstat 2013
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1951, elle était équivalente à 0,2 % de ses cap-
tures. Cette proportion est passée à 2 % en 1991
puis à 20 % en 2011. L’Égypte est de très loin le
principal producteur aquacole du continent, avec
1,1 million de tonnes produites en 2013, suivie par
le Nigeria avec 279.000 tonnes.

Par ailleurs, les pays africains, dans leur
ensemble, sont nettement importateurs de produits
halieutiques si l’on considère les volumes :
4,7 millions de tonnes importées par rapport aux
1,8 million de tonnes exportées. 

En considérant les valeurs, elles sont équiva-
lentes, à hauteur de $ 5,4 milliards en 2011-2012.
Principal pays exportateur : le Maroc suivi de la
Namibie. Principal importateur : le Nigeria ,
suivi par l’Égypte. Les gros exportateurs sont
naturellement les pays qui bénéficient de res-
sources halieutiques abondantes en fonction des
conditions bio-océanographiques de leurs litto-
raux. Les gros importateurs sont les pays les plus
peuplés du continent (Nigeria : 182 millions
d’habitants avec une consommation de 17,1 kg
par habitant et par an ; Égypte : 91 millions d’ha-
bitants avec une consommation de 22,1 kg par
habitant et par an). L’exception est l’Éthiopie,
second pays le plus peuplé du continent, qui est
le pays où l’on consomme le moins de produits
de la mer de tout le continent (99 millions d’ha-

bitants avec une consommation de 0,3 kg par
habitant et par an).

Les marchés des principaux exportateurs afri-
cains de produits de la mer sont encore largement
concentrés en Europe (pour les deux tiers des
$ 1,8 milliard des exportations marocaines en
2013, par exemple), mais, chaque fois plus, les
ventes augmentent vers l’Asie et vers d’autres
pays du continent africain, en particulier le
Nigeria, le Ghana et l’Angola.

En moyenne pour le continent, la consomma-
tion de produits halieutiques qui était juste sous la
barre des 5 kg par habitant et par an en 1960 a
dépassé les 10 kg par habitant et par an en 2011.
Ce qui s’apparente à un doublement de la consom-
mation est en réalité une multiplication par
7,4 quand on considère que la population du
continent africain est passée de 284 millions à
1,07 milliard d’habitants pendant cette période.  

D’après les projections des Nations unies, la
population africaine, qui a dépassé le milliard d’ha-
bitants en 2009, dépassera les 2 milliards d’habi-
tants en 2039, les 3 milliards en 2063 et les 4 mil-
liards en 2088. D’un point de vue de marché, c’est
donc une grande opportunité, aussi bien pour les
producteurs africains que pour les exportateurs
d’autres continents : il s’agit d’une multiplication
de consommateurs alliée à une forte croissance

100% =  5,8 milliards de $ estimés en 2014.

Source: FAO – SOFIA 2014 

Origine des importations de produits halieutiques
des pays africains, en pourcentage des valeurs
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principaux importateurs et exportateurs africains des produits de la mer

principaux importateurs importations principaux exportateurs exportations 

2012 : $ 2012 : $

Nigeria 1.472.658 Maroc 1.611.309

Égypte 782.003 Namibie 756.989

Maurice 387.945 Afrique du Sud 572.237

Afrique du Sud 361.875 Maurice 419.123

Côte d’Ivoire 341.926 Mauritanie 340.320

Angola 252.000 Nigeria 331.052

Cameroun 249.552 Sénégal 265.712

Ghana 244.228 Seychelles 250.000

Rep.Dem. Congo 175.200 Tunisie 215.000

Maroc 141.531 Tanzanie 121.994

43 autres pays 893.677 43 autres pays 500.889

total 5.302.595 total 5.384.625

Source: FAO Fishstat 2013

attendue de la consommation par habitant. Encore
faudra-t-il développer les circuits de distribution
comprenant les grossistes, les transporteurs, les
détaillants et toutes les activités corrélées (cham-
bres froides, inspection sanitaire, etc.). Si l’on
considère que les 1,2 milliard d’Africains d’au-
jourd’hui qui consomment 10 kg par habitant et par
an dépensent en moyenne 5 $/kg, le marché actuel
de la consommation halieutique africaine peut être
estimé à $ 60 milliards par an. Penser à 2,5 mil-
liards d’Africains consommant 30 kg par habitant
et par an en 2050 (comme le font déjà le Gabon, le
Sierra Leone ou les Seychelles) peut donc faire
rêver : ce sera un marché de $ 375 milliards par an
qui vaut la peine d’être investi dès maintenant. 

Les Européens y exportent déjà des grandes
quantités de harengs, les Asiatiques des quantités
grandissantes de tilapia et de pangasius,les Latino-
américains des volumes croissants de courbines...
L’Uruguay, par exemple,destine 41 % du volume de
ses exportations de produits halieutiques à 21 pays
africains, principalement le Nigeria, l’Angola, 
le Cameroun, le Gabon et la République
Démocratique du Congo. Ces exportations 
uruguayennes vers l’Afrique se sont élevées à 
$ 176,5 millions en trois ans (2011-2013).
L’Argentine également exporte chaque fois plus
vers l’Afrique, tandis que le Brésil développe des

programmes de coopération dans le domaine des
pêches et de l’aquaculture en particulier avec les
pays africains lusophones, mais pas seulement, tout
en important de grandes quantités (23.000 tonnes en
2011) de sardines marocaines comme matière pre-
mière pour ses industries de conserves. Avec
l’Amérique latine, donc, les relations s’intensifient
entre les deux berges du « fleuve Atlantique ». Entre
l’Afrique et l’Asie, les relations commerciales s’in-
tensifient également, des deux côtés d’un océan
indien qui porte bien son nom, ce qui n’empêche pas
les communautés chinoises d’être également tou-
jours plus nombreuses sur le sol africain. Par ail-
leurs, le commerce européen avec l’Afrique
continue vigoureux, y compris de la part de pays
sans grande expérience coloniale, mais avec une très
forte expérience commerciale, comme la Hollande. 

L’image d’une Afrique pourvoyeuse de
matières premières pour les « marchés du Nord »
est bien dépassée. Le marché domestique africain
actuel des produits de la pêche et de l’aquaculture,
estimé à $ 60 milliards par an, rapporte déjà
11 fois plus que l’ensemble de ses marchés d’ex-
portation et continuera en pleine expansion tout au
long du XXIe siècle et pendant une bonne partie
du XXIIe siècle. Un défi pour les producteurs afri-
cains, sans aucun doute, mais également pour les
exportateurs des autres régions du monde. 
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– V –

Minerais, métaux et engrais

• L’Afrique face à son destin

Fer et métaux non ferreux

• Minerai de fer
• Bauxite et aluminium
• Cuivre

• Césium
• Chrome-ferro-chrome
• Cobalt
• Manganèse

• Tantale
• Vanadium
• Zirconium

Petits métaux

Métaux précieux et diamants

Engrais
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L’Afrique face à son destin

Le potentiel minier de l’Afrique est tout à fait considérable. Avec un territoire de
30,2 M km², l’Afrique a une surface qui est le triple de celle du Canada et une géo-
logie largement aussi favorable, si ce n’est encore plus, à l’existence de gisements
de divers métaux. Mais, malgré ses extraordinaires ressources, elle demeure large-
ment sous explorée et sous exploitée. En moyenne, pour la période 1991-2015, $ US
36/km2 y ont été investis pour l’exploration minière, contre $ US 120/km² au Ca-
nada, dont la géologie est pourtant mieux connue et depuis bien plus longtemps.
Lors du pic des investissements d’exploration observé en 2012, ceux-ci ont atteint
$ 344 /km² au Canada, contre $ 119 /km² en Afrique. L’Afrique n’est bien sûr pas,
de loin, un continent homogène et l’Afrique du Sud n’est plus la destination favorite
des investisseurs miniers. En 2015, c’est en effet la République Démocratique du
Congo (RDC) qui a reçu le plus d’investissements (18 % du total investi en Afrique,
mais seulement 2,4 % des $ 8,8 Mds investis dans l’exploration minière mondiale,
selon l’étude annuelle de l’exploration minière mondiale de la société SNL), contre
10 % pour l’Afrique du Sud. La RDC ne vient cependant que loin derrière le premier
pays mondial, le Canada, qui a reçu près de $ 1,2 Mds d’investissements en explo-
ration minière, soit 13,5 % du total mondial. En valeur, la part de l’Afrique dans la
production minière mondiale, hors énergie, a représenté 12,6 % de la valeur de pro-
duction mondiale en 2013, à $ 1 046 milliards. Le premier producteur africain est
de très loin l’Afrique du Sud qui, en 2013, a produit en valeur 61 % de la production
minière du continent.  
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Que l’on raisonne sur son potentiel géolo-
gique, l’ampleur des investissements reçus ou son
niveau de production, l’Afrique voit sa dyna-
mique économique être largement dépendante de
la réalité des marchés des minerais et métaux. De
ce point de vue, l’année 2015 fut particulièrement
difficile pour les producteurs du continent. C’est
en effet à une guerre des prix entre groupes
miniers et pays producteurs à laquelle on a assisté,
dans le sillage de l’année précédente. En toile de
fond, un contexte économique inchangé dans
lequel l'appétit de la Chine pour les matières pre-
mières, qui semblait pourtant insatiable, a décliné
au moment où la deuxième économie mondiale a
cherché une transition entre un modèle dépendant
de l'industrie lourde et une croissance alimentée
par les services comme par la consommation des
ménages. La Chine n’est cependant pas seulement
consommatrice de minerais et métaux ; elle est
aussi une productrice de premier rang, et les
conséquences de son ralentissement économique,
telle une réaction en chaîne, ont été immédiates :
le surplus d’offre a été exporté, faute d’une réduc-
tion suffisante des capacités de production natio-
nales, créant de facto un effet dépressif addi-
tionnel sur les prix internationaux. Baisse de la
demande chinoise et stabilité, voire accroissement
de l’offre : il n’en fallait pas moins pour envoyer
les prix à des niveaux abyssaux. Dénonçant, dans

le cas de l’aluminium ou de l’acier notamment,
une politique concurrentielle déloyale en raison
de l’importance des capitaux publics dans la struc-
ture industrielle chinoise, les autres pays produc-
teurs n’ont eu, en réalité, d’autre choix que de
s’adapter à ce nouveau paradigme.  

Accepter que le marché s’équilibre par les
prix au risque d’enregistrer des pertes plus
lourdes encore, ou tenter de coopérer afin de
réduire collectivement les volumes offerts et
espérer ainsi que les cours reprennent une dyna-
mique ascendante ? Tel était, en définitive, le
choix binaire offert aux entreprises et pays pro-
ducteurs. Si certaines voix se sont, ici et là, éle-
vées pour timidement suggérer de trouver une
solution concertée à l’effondrement des marchés,
il n’y eut, en réalité, pas de dilemme : l’effet
volume a été privilégié à l’effet prix, au profit des
producteurs aux coûts marginaux les plus faibles.
Les géants du secteur minier ont ainsi inondé un
marché pourtant déprimé pour, selon leurs
détracteurs, conserver leurs débouchés et évincer
leurs concurrents de plus petite taille, ce qui a
contribué également au recul des prix. Et c’est
probablement sur le marché du minerai de fer,
ébranlé par une demande faible de sidérurgistes
eux-mêmes empêtrés dans une crise de surpro-
duction, que cette guerre des prix a le plus fait
rage. 

244 / Minerais et métaux

Au fil de l’année... 25 novembre 2015

Le front des métaux craque : $ 8 000 la tonne pour le nickel, $ 1 500 pour l’aluminium et le zinc, moins de $ 4 500
pour le cuivre. L’indice des six grands métaux non ferreux cotés au LME est ainsi en recul de plus de 35 % depuis le
début de l’année. Pour le nickel et le zinc la situation est particulièrement dramatique et, à des prix pareils, il n’y a
guère de producteurs qui couvrent même leurs coûts marginaux de production.
Bien sûr la Chine est montrée du doigt que ce soit en termes d’exportations ou de recul de ses importations. Sa res-
ponsabilité est incontestable pour l’aluminium et le nickel, pour l’acier aussi et ses variantes inoxydables ou galvani-
sées. Le ralentissement de la croissance de l’économie chinoise et sa lente évolution vers un stade « post-industriel »
se traduisent par le plafonnement – voire la baisse – de la consommation d’acier et de métaux. Devenue surcapaci-
taire la Chine exporte en faisant souvent du dumping.
Mais il n’y a pas que la Chine ! Malgré la baisse des prix, l’ajustement des capacités de production a été insuffisant
alors même que de nouvelles mines ou raffineries arrivaient sur le marché. Un peu partout, de la Zambie aux états-
Unis, les autorités politiques font tout pour éviter des fermetures pourtant inéluctables. Les stocks s’accumulent et
pèsent sur les prix.
La spéculation amplifie peut-être aussi le mouvement. Beaucoup de fonds sont « short ». Mais il ne font que refléter
des fondamentaux déprimés. 
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Des prix largement déprimés 

Peu de minerais et métaux ont échappé à la
dépression de 2015 et ceux produits en Afrique
n’ont pas échappé à la règle. Enregistrant, sur
l’année 2015, une baisse de 40 % de son prix, la
tonne de minerai de fer est ainsi passée sous les
$ 40 début décembre 2015, un plus bas depuis mai
2009. Le cours du charbon à coke a, quant à lui,
diminué de 80 % par rapport à son sommet de
2008, tandis que le cours du cuivre accusait une
baisse de 25 %. Si les fondamentaux du marché
ont en large partie expliqué ces dynamiques bais-
sières, force est de reconnaître que la fébrilité des
opérateurs en situation de spéculation les a ren-
forcés, rajoutant notamment de la volatilité à des
marchés déjà largement chahutés. Ne bénéficiant
pas de réel prix de marché, la bauxite n’en subis-
sait pas moins la baisse des cours de l’aluminium,
s’échangeant entre 27 $ et 36 $ en base FOB gui-
néenne sur l’année 2015, mais accusant une forte
dégradation tarifaire sur le marché d’importation
chinois à Gingdao. Pour les métaux précieux, une
importante hétérogénéité dans les mouvements de
prix a pu être observée : alors que l’or n’a glissé «
que » de 10 % sur l’année, le rhodium s’est quant
à lui effondré de plus de 42 %, tandis que l’argent
et le platine ont perdu respectivement 17 et 27 %.
Cette hétérogénéité s’est également observée pour
les « petits métaux » dont certains pays africains
sont les principaux producteurs mondiaux. Le
minerai de manganèse, pénalisé par la crise de
l’acier, a ainsi chuté de 46 %, alors que le cobalt,
dont le premier producteur mondial est la RDC
n’a accusé qu’une perte de 9 % sur l’année, attei-
gnant le niveau moyen de $ 13,01/lb. Le diamant,
lui, s’est montré plutôt résilient en dépit d’un
contexte économique difficile. 

Une année difficile 
pour les groupes miniers

L’année 2015 a, très logiquement, été rude
pour les groupes miniers. Après la chute des cours
des métaux, ils ont eu beaucoup de peine à rester
à flot. L'anglo-australien BHP Billiton, l'un des
plus grands groupes mondiaux, a vu son action
chuter à Sydney de plus de 40 % en 2015 tandis

que celle de son rival Rio Tinto a perdu 26 %. Fin
décembre 2015, le directeur général de Rio, Sam
Walsh, a d’ailleurs jugé que ses concurrents
étaient en si mauvaise posture qu'ils ne « tenaient
plus que par le bout des ongles ». « Tôt ou tard, il
y aura un ajustement », a-t-il prévenu. Un géant
comme le britannique Anglo-American a, quant à
lui, annoncé qu’il allait réduire ses effectifs de
près des deux tiers et fermer des mines non renta-
bles. Le suisse Glencore a, lui aussi, encore durci
sa cure d'austérité, réduisant ses investissements
et cédant des actifs. Les entreprises minières plus
petites, qui ont les reins moins solides que les
majors, se sont retrouvées asphyxiées en raison de
coûts de production structurellement plus élevés.
En même temps, les gouvernements des pays où
l’industrie minière contribue fortement à l’éco-
nomie nationale, ont été privés de ressources, à
l’image de la Sierra Leone dont le PIB s’est
contracté de 21 % sur 2015, mais également de la
Guinée ou de la Mauritanie. 

Pour faire face au paiement de la dette, les
sociétés minières n’ont pas trouvé d’autre solu-
tion que de céder des actifs, de préférence les
moins rentables. Tout l’enjeu, en 2015, a consisté
à présenter ces derniers le mieux possible, his-
toire de rendre la mariée la plus belle. Mi-
décembre 2015, le géant Anglo-American a ainsi
annoncé qu’il allait restructurer radicalement ses
activités et se séparer de deux tiers de ses effectifs
pour faire des économies d’échelle. L’essentiel de
ces baisses proviendra de la vente des actifs
miniers même si des fermetures pures et simples
ne sont pas exclues. Il va donc céder des mines de
cuivre, de charbon, de platine et sortir totalement
des activités de phosphates et de niobium. À
terme, le groupe disposera d’une vingtaine d’ac-
tifs contre 55 aujourd’hui. Vale a, de son côté,
vendu pour $ 1,08 milliard une partie du capital
de Mineracoes Brasilieras Reunidas, sa filiale
dans le minerai de fer. L’acquéreur est un fonds
d’investissement brésilien, détenu par Banco
Bradesco, une des grandes banques du pays. Rio
Tinto va, quant à lui, concentrer ses actifs sur
quatre secteurs (fer, aluminium, cuivre et
charbon, diamants et minéraux). Le géant suisse
du négoce et des mines Glencore, confronté à un
endettement de plus de $ 30 milliards, a égale-
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ment accéléré ses cessions d’actifs. Il a vendu les
projets miniers de Tampakan aux Philippines
(cuivre et or), de Falcondo en République domi-
nicaine (nickel et fer) et de Sipilou en Côte
d’Ivoire (nickel). Le gain de ces cessions a avoi-
siné les $ 290 millions. Reste encore à vendre les
mines de cuivre, Cobar en Australie et Lomas
Bayas au Chili. Barrick Gold, très endetté, a
quant à lui vendu 50 % d’une mine de cuivre
(Zaldivar) à l’anglais Antofagasta pour un million
de dollars. Une cession salutaire. 

Des résultats encore en baisse 
et de nouvelles dépréciations d’actifs

La chute des cours des matières premières
s’est logiquement traduite dans les comptes des
grands groupes miniers, par des chiffres d’affaires
et des résultats en forte baisse. L’année 2015 s’est
achevée, pour Rio Tinto, sur des recettes de
$ 34,8 milliards, en recul de 12,8 milliards sur un
an, et une perte de $ 866 millions contre un béné-
fice de $ 6,53 milliards en 2014. Des résultats dus
en grande partie à la chute des prix des minerais
vendus par Rio Tinto 

(- $ 13,1 milliards en un an) et aux déprécia-
tions d’actifs enregistrées durant l’année écoulée :
- $ 1,8 milliard, dont les deux tiers ont concerné le
seul projet minier de Simandou en Guinée. Les
faibles cours internationaux des minerais et une
incertitude récurrente sur le financement des
infrastructures associés à l’exploitation de cette
mine de fer ont en effet décidé Rio Tinto, qui en a
obtenu l’exploitation en 2014, à inscrire dans les
comptes de son exercice 2015 une dépréciation de
$ 1,12 milliard.

BHP Billiton n’a pas terminé l’année 2014-
2015 dans de meilleures conditions. Le groupe a
annoncé en août 2015 (exercice décalé clos à fin
juin) ses pires résultats financiers depuis une
décennie. Le bénéfice opérationnel du producteur
de minerai de fer, de charbon ou encore de cuivre
a diminué de moitié, à $ 6,4 milliards alors qu'il
dépassait $ 13 milliards un an auparavant. Le
géant de l’acier ArcelorMittal a dû, quant à lui,
comptabiliser $ 4,8 milliards de dépréciations,
principalement d’actifs miniers, dont sa mine de
minerai de fer en Mauritanie.

Des investissements encore en baisse 
et des projets gelés

BHP a indiqué qu'il diminuerait de nouveau
ses investissements en 2016 et en 2017 : il n'en-
visage plus de dépenser que $ 8,5 milliards,
contre $ 9 milliards initialement prévus l'an pro-
chain, et tout juste $ 7 milliards un an plus tard.
En comparaison, ses investissements pour 2015
se sont élevés à $ 11 milliards. « Nous n'avons
pas besoin d'investir autant pour croître que par
le passé, souligne le PDG, Andrew Mackenzie,
expliquant que l'amélioration de la productivité
permet de tirer la capacité des sites de production
existant pour augmenter le volume à un coût très
faible. » 

Fin 2015, Rio Tinto a pour sa part annoncé
qu’il allait réduire ses investissements pour garder
ses bénéfices. Il a averti que ses prévisions de
dépenses allaient baisser de $ 6 à 5 milliards.
« Toutes nos décisions concernant les investisse-
ments sont conditionnées au besoin d’apporter de
la valeur pour nos actionnaires et nous restons
déterminés à investir seulement dans les projets de
haute qualité », a lancé le directeur général du
groupe Sam Walsh, fin janvier, dans un commu-
niqué. Tandis que le géant suisse, Glencore, a sus-
pendu ses opérations dans les mines de cuivre en
Zambie et en République démocratique du Congo,
Anglo American prévoyait la suppression de la
moitié de ses 55 mines en Afrique du Sud et de
supprimer 85 000 emplois. En février 2016,
ArcelorMittal a quant à lui prévenu les marchés
qu’il s’était fixé comme objectif une réduction des
besoins en trésorerie de l’activité supérieure de
$ 1 milliard par rapport à 2015. Pour y parvenir, le
groupe a prévu de diminuer ses dépenses d’inves-
tissement à $ 2,4 milliards, contre $ 2,7 milliards
pour l’ensemble de l’année 2015.

2016, encore une année difficile à venir

Pour la plupart des minerais et métaux, l’année
2016 a commencé sous de meilleurs auspices, cer-
tains effaçant presque les pertes enregistrées sur
l’année précédente. À titre d’exemple, le cuivre a
ainsi repris presque 9 % entre le 4 janvier 2016 et
le 18 mars. Une question s’est alors imposée : a-t-

246 / Minerais et métaux

10-Intro_minerais_métaux_sidérurgie_2015_fr - Couleur_Produits tropicaux  20/06/2016  16:04  Page246



Minerais et métaux / 247

M
in

e
r

a
is

  
  

e
t

 M
é

t
a

u
x

on connu un point de retournement à la fin de
l’année 2015 laissant présager une hausse tendan-
cielle des cours en 2016, ou un simple rebond
augurant d’une forte volatilité sans réelle amélio-
ration des marchés ? À l’image du prix cash de
l’aluminium sur le LME qui avait repris 10 % sur
les deux premiers mois de l’année et perdu 7 % en
mars, la seconde hypothèse n’est pas à exclure.
Alors que les prix semblent maintenant effective-
ment proches des niveaux planchers, les experts
sont en effet pessimistes quant à une remontée des
cours des matières premières. Pour mettre un
terme à cette spirale baissière, il faudrait davan-
tage de fermetures d’usines pour réduire les capa-
cités. Encore, faudrait-il que les majors minières
ne cherchent pas à compenser la baisse des cours
par du volume pour maintenir leur chiffre d’af-
faires tout en augmentant leur part de marché.
Cette absence de discipline récurrente a de toute
évidence accentué l’intensité des cycles. « La
grosse fête c’était entre 2005 et 2011, maintenant
c’est la gueule de bois », a dit Mark Gordon chez
Breakaway Research. Les sociétés minières
auront encore beaucoup de mal à résister et ris-
quent bien de devoir encore réduire la voilure,

fermer des sites, tailler dans les effectifs et couper
dans les dépenses. La demande ne devrait pas se
ressaisir, alors l’ajustement viendra de l’offre,
anticipent les analystes.

Quelle que soit la dynamique des prix en 2016,
deux certitudes semblent se dessiner. La première
tient à l’accroissement de la volatilité des prix
dans un contexte d’incertitude marquée qui
devrait compliquer la mise en œuvre des stratégies
industrielles des groupes miniers. La seconde est
que la problématique structurelle des pays afri-
cains producteurs de minerais demeure inchangée
: développer des industries de transformation du
minerai en amont du secteur extractif national,
continuer, à l’image de l’Éthiopie notamment, les
investissements réalisés dans les infrastructures
de transport ferroviaire, routier et maritime, mais
également dans les unités de production (hydro)
électriques et favoriser une plus grande diversifi-
cation de leur économie. Telles seront les trois
ambitions industrielles qui permettront, à moyen
terme, l’existence d’une croissance économique
soutenue, inclusive et stable sur le continent afri-
cain.
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Un minerai en chute libre

La chute vertigineuse qu’a connue le minerai
de fer depuis la fin de l’année 2013, où il cotait en
moyenne mensuelle un peu plus de $ 136 la tonne,
selon la référence chinoise au port de Tianjin, n’a
pas semblé connaître de fin durant l’année 2015.
Après avoir fondu de près de la moitié de sa
valeur en 2014 pour atteindre $ 68 en décembre, il
ne perdait pas moins de 40 % en 2015 pour s’éta-
blir à $ 41 la tonne en moyenne sur le mois de
décembre, enfonçant même le seuil des $ 40 le

11 décembre, bien en deçà du niveau de $ 60
atteint en mars/avril 2009 à la suite de la crise
financière. 

La dynamique baissière n’a bien sûr pas été
linéaire. En avril, une augmentation de la produc-
tion d’acier chinois laissait espérer que l’embellie
serait au rendez-vous, tandis que fin mai, une
baisse des stocks dans les ports chinois faisait
craindre une pénurie temporaire et faisait
remonter les cours à $ 65,4 le 11 juin, leur plus
haut niveau depuis plus de quatre mois. La ferme-
ture de mines par des producteurs de taille inter-

Fer et métaux non ferreux

Minerai de fer

Pour les pays africains exportateurs de minerai de fer, l’année 2015, marquée par
un effondrement des cours, a été particulièrement rude… comme elle le fut l’année
précédente. Si la situation macroéconomique chinoise peut, dans la quasi-totalité
des cas, être évoquée pour expliquer la débâcle que connaît le secteur des métaux
de base, elle retentit en effet de façon assourdissante dans le cas du minerai de fer
depuis 2013. Tout ne s’explique cependant pas par une demande en retrait en pro-
venance des sidérurgistes : la poursuite de la guerre des géants miniers a conduit
à une hausse des volumes produits, ce qui s’est inévitablement traduit par une
baisse des prix. À plus long terme, la demande de minerai de fer devrait se main-
tenir en raison d’une demande d’acier croissante de la part des pays émergents
qui pourrait compenser le ralentissement des besoins chinois en la matière. Si le
comportement de l’offre ne se modifie cependant pas, il n’y a en réalité qu’une
faible probabilité que les cours se redressent durablement, en dépit de l’important
rebond observé au début de l’année 2016.
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médiaire aidait également le marché à reprendre
confiance. En juillet, une importante baisse était
pourtant de nouveau au rendez-vous, après la
publication de statistiques montrant un volume
record d’exportations en provenance du port
d’Hedland en Australie, plus grand hub mondial
de minerai de fer. Les mineurs, motivés par la
remontée des cours des mois précédents, s’étaient
remis à extraire ce qui faisait, inévitablement,
chuter les cours. Le minerai de fer est alors
devenu, avec le Brent, l’une des matières pre-
mières ayant fait montre de la pire performance de
l’année 2015. Sur cinq ans, c’est une perte en
valeur de 75 %, atteignant des niveaux jamais
observés depuis 2005. Avec une hausse des cours
de plus de 38 % entre le 1er janvier et le 9 mars,
le début de l’année 2016 tranche de façon surpre-
nante avec les mois précédents. Pour la seule
journée du 7 mars, le prix du minerai a bondi de
19 %, phénomène inédit depuis 2009, probable-
ment sous l’effet d’une annonce par Pékin de
mesures visant à privilégier la relance de la crois-
sance. Ceci pourrait cependant n’être qu’un
trompe-l’œil, en raison de prix bas qui exacerbent
toute hausse exprimée en pourcentage, mais éga-
lement d’un comportement de stockage en Chine
sur les premiers mois de l’année qui précède tra-
ditionnellement la reprise de l’activité de
construction. 

Des dommages directs et collatéraux 
pour le continent africain

Dans le combat de titans que se livrent les
« big four » (BHP Billiton, FMG, Rio Tinto et
Vale) les producteurs les moins importants, dont
les mines sont devenues pas ou peu rentables, ont
courbé l’échine. Avec un seuil de rentabilité oscil-
lant entre $ 30 et $ 40 la tonne pour les plus gros
producteurs, le marché a poussé de nombreux
opérateurs vers la sortie. En mars 2015, BHP
Billiton estimait ainsi que 125 Mt de minerais
auraient été supprimées du marché en 2014, dont
85 Mt en provenance de Chine, et que 85 Mt sup-
plémentaires pourraient suivre le même chemin
en 2015, expliquant pourquoi la demande d’im-
portation chinoise demeurait présente. Pour les
producteurs ayant survécu, la chute des cours a

forcé la mise en œuvre de mesures drastiques de
rationalisation afin de préserver des marges déjà
largement altérées. La situation veut néanmoins
que certains aciéristes, notamment chinois, tirent
parti de cet effondrement pour s’engager dans une
« chasse aux bonnes affaires » et ainsi sécuriser à
moyen terme et à faible coût leurs approvisionne-
ments. Si l’Australie fait logiquement l’objet des
appétits chinois, le continent africain continue lui
aussi d’attiser les convoitises, conduisant notam-
ment le groupe Shandong Iron and Steel à racheter
en avril 2015 la totalité du capital d’African
Minerals, l’opérateur de la mine de Tonkolili en
Sierra Leone.

Les « petits » producteurs n’ont pas été les
seuls touchés par l’effondrement des cours, car,
cela ne fait aucun doute, toute guerre a un prix,
que l’on soit du côté des vaincus ou des vain-
queurs. Les big four l’ont payé par une dégrada-
tion de leurs situations financières, lourdement
impactées par l’ampleur des investissements réa-
lisés préalablement. L'agence de notation
Standard and Poor's a placé sous surveillance
négative puis dégradé le rating de plusieurs grands
groupes miniers, parmi lesquels Vale, Rio Tinto et
BHP Billiton. Dépréciations d’actifs, diminution
des coûts opérationnels et gels des dividendes ont
donc été au programme de 2015 et, probablement,
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Prix du minerai de fer  
(en dollar/tonne)
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des années à venir. Ce qui vaut pour les entre-
prises vaut également à l’échelle des nations pro-
ductrices. Pour l’Afrique du Sud qui dispose, au
travers d’Anglo-American, de la dixième plus
importante mine au monde, à Sishen, l’effondre-
ment du minerai de fer, n’a de toute évidence pas
été une bonne nouvelle, mais c’est en réalité du
côté des économies africaines fortement dépen-
dantes de l’exportation de ce minerai, et donc de

la situation macroéconomique en Chine, que les
stigmates sont les plus profonds. Parmi celles-ci,
la Sierra Leone, deuxième plus grand exportateur
africain selon les données de Worldsteel, dernière
le leader sud-africain et devant la Mauritanie,
avec plus de 19 Mt exportées en 2014. C’est en
effet une récession d’une ampleur considérable, 
- 21 %, que le pays a connu en 2015. La forte
hausse du prix des minerais et métaux observée

À l’Est, rien de nouveau

Si la baisse des cours trouve largement son origine dans les stratégies de maintien de parts de
marché des gros producteurs, il faut bien reconnaître que, du côté de la demande, les nouvelles ne
sont pas bonnes non plus. La situation de surproduction chinoise d’acier et la volonté du gouverne-
ment de ramener les capacités de production nationale à 150 Mt, pour des raisons certes écono-
miques, mais également environnementales, pèsent naturellement sur la demande de minerai de fer,
dans une dynamique aussi bien conjoncturelle que structurelle. Rien de surprenant en réalité : la
Chine représente les deux tiers du marché international du minerai de fer et toute incertitude sur sa
demande est de nature à ébranler le marché. C’est donc peu dire que d’affirmer que la diminution
de 2,2 % de la production chinoise d’acier sur les dix premiers mois de l’année, une première en
quarante ans, a contribué à l’effondrement des prix du minerai de fer. Les mineurs ont, sans nul
doute, surestimé le potentiel du marché chinois, notamment en matière de construction, et ils en ont
payé le prix en 2015 comme en 2014. À plus court terme, l’opacité de la situation chinoise, tant
d’un point de vue macroéconomique que financier, a soufflé le chaud et le froid sur le moral d’opé-
rateurs du marché qui ont gardé logiquement leurs yeux rivés sur l’activité économique du pays et
leurs oreilles attentives aux déclarations de Pékin.  

À la fin du premier trimestre 2015, les géants miniers n’ont pourtant pas semblé inquiets de la situa-
tion chinoise ou, pour le moins, ne l’ont pas montré. Pékin semblait manifester un intérêt pour sou-
tenir les petits producteurs de minerais et maintenir ainsi les conditions d’un excès d’offre. En défi-
nitive, si des nuages menaçants obscurcissent le marché chinois, des signes d’embellie s’observent
aussi du côté de la politique de change du pays. La dévaluation surprise du renminbi le 10 août
2015, qui porte le taux de référence à 6,2298 yuans par dollar, contre 6,1161 yuans, a certes renchéri
le coût des importations, mais a signalé en parallèle la volonté du pays de renforcer sa performance
à l’exportation, ce qui, dans l’absolu, ne peut être que bénéfique pour l’acier chinois. Dans l’absolu,
car l’augmentation des exportations d’acier chinois consécutive au ralentissement de la demande
interne s’est parfois accompagnée de l’adoption de mesures de protection anti-dumping dans les
pays importateurs pour protéger leur propre industrie. 

Du côté de la demande de minerai de fer, on ne saurait cependant garder son regard fixé sur le seul
horizon chinois, car à long terme, c’est probablement d’Inde, d’ores et déjà troisième plus grand
producteur d’acier au monde en volume, que les vents favorables souffleront. Selon Narendra Singh
Tomar, ministre indien de l’Acier et des Mines, l’Inde « cherche à atteindre une capacité de produc-
tion de 300 Mt d’ici à 2025, contre 88 Mt aujourd’hui, ce qui impliquera des investissements consi-
dérables ». 
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sur les premiers mois de l’année 2016 devrait
certes lui permettre d’atteindre une croissance de
plus de 4 % pour l’année en cours, mais le constat
demeure le même : une économie pas suffisam-
ment diversifiée et donc fragile. Également péna-
lisé par le virus Ebola, le Liberia, troisième expor-
tateur africain en 2014, a vu sa production minière
chuter de près de 38 % entre 2014 et 2015. Ses
mines ont quant à elle coûté cher au géant de
l’acier ArcelorMittal avec, à ce titre, près de 
$ 1,4 milliard de dollars de dépréciation d’actifs.
Avec une croissance de « seulement » 2 % en
2015, la Mauritanie, dont un tiers des revenus pro-
vient de l’industrie extractive, a également large-
ment souffert de la conjoncture minière alors
qu’elle avait fait de l’expansion de ses capacités
de production de minerai de fer une ambition
nationale. Le plan stratégique Nouhoudh vise en
effet à porter la production de fer mauritanienne à
40 millions de tonnes par an en 2025. La situation
actuelle pourrait pousser le pays à repenser cette
ambition à la faveur d’une plus grande activité de
transformation. Quelques entreprises africaines, à
l’image de Kogi Iron au Nigeria ou de West
African Minerals au Cameroun, se sont d’ailleurs
d’ores et déjà engagées dans cette voie avec des
projets de création de petites unités production
d’acier permettant de limiter cette dépendance

économique au secteur extractif. Une stratégie
particulière ambitieuse compte tenu non seule-
ment de la domination mondiale de la Chine dans
ce domaine, mais également du resserrement
annoncé des conditions de financement à l’inter-
national. 

RioTinto s’est également engagé dans des
dépréciatifs d’actifs pour son projet de Simandou
sud, en Guinée, plus grande ressource de minerai
de fer de haute qualité (65,5 % Fe) encore inex-
ploitée dans le monde. À plus long terme cepen-
dant, cette mine à ciel ouvert pourrait donner un

(Source : Metal Bulletin, Perret Associates)

Minerai de fer delivré en Chine
Index MBIO 62%

(en dollar/tonne)

2011 2012 2013 2014 2015e

Production mondiale 1 873.5 1 848.7 1 982.1 2 048.0

dont Australie 477.3 519.9 610.0 724.0 781.0

Brésil 373.5 380.0 391.0 399.0 428

Chine 321.8 280.8 320.8 309.0 264.0

Inde 169.7 140.0 135.8 130.0 129.0

Russie 103.4 107.0 109.1 102.0 112.0

Ukraine 78.6 79.8 80.6 68.0 68.0

Afrique du Sud 52.9 56.8 57.9 67.0 67.0

États-Unis 54.7 53.2 54.3 56.0 43.0

(Sources : World Steel Association, Gouvernement australien, Nations Unies)  

Production mondiale de minerai de fer
(millions de tonnes)
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avantage concurrentiel considérable à ceux qui
l’exploitent. En activité, elle pourrait permettre,
selon le groupe minier, de disposer d’une capacité
de production annuelle de 100 Mt, et ce, pendant
40 ans. Celle-ci sera notamment détenue par l’État
guinéen, RioTinto et Chinalco. Le projet porte

également sur la création d’une ligne ferroviaire
multi-utilisateurs de 650 km permettant d’ache-
miner le minerai vers un port en eaux profondes
sur la rivière Morebaya, au sud de la ville de
Conakry, ainsi que sur des infrastructures secon-
daires, telles que des unités de production d’élec-

2012 2013 2014
Afrique du Sud 54.00 62.76 64.80
Liberia 2.04 4.30 5.03
Mauritanie 1.23 1.31 14.60
Sierra Léone 3.96 1.20 19.19

2012 2013 2014
Afrique du Sud 59.00 60.60 66.92
Égypte 3.00 3.00 4.43
Liberia 3.25 4.10 4.90
Mauritanie 11.50 13.00 13.00

(Source : Worldsteel)

Exportations

Production 

Pays africains producteurs et exportat  de minerai de fer
(en Mt)

2012 2013 2014 2015p 2016f

Principaux exportateurs

Australie 492 579 718 767 846

Brésil 327 330 344 366 393

Inde (exportations nettes) 16 9 3 -22 -20

Afrique du Sud 54 63 65

Canada 35 38 40

Principaux importateurs

Chine 745 820 933 968 1023

UE-28 148 157 158 141 136

Japon 131 136 136 132 131

Corée du Sud 66 63 74 75 67

Commerce mondial 1 206 1 276 1 435 1 476 1480

Source : BREE, estimations

Commerce international de minerai de fer
(en millions de tonnes)

2012 2013 2014
Afrique du Sud 54.00 62.76 64.80
Liberia 2.04 4.30 5.03
Mauritanie 1.23 1.31 14.60
Sierra Léone 3.96 1.20 19.19

2
  

  

Exportations

 

        
 

  

 

2012 2013 2014
Afrique du Sud 59.00 60.60 66.92
Égypte 3.00 3.00 4.43
Liberia 3.25 4.10 4.90
Mauritanie 11.50 13.00 13.00

(   

Production 
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tricité, des routes, ou des structures d’héberge-
ment. Alors que la première licence minière a été
accordée en 1996, le projet avance lentement et a
atteint, en 2016, le stade de l’examen des pre-
mières versions des études de faisabilité bancable.
Les difficultés financières auxquelles les groupes
miniers internationaux, et notamment RioTinto,
doivent faire face ne sont pas pour simplifier le
problème. La Société financière internationale
(SFI), bras armé de la Banque mondiale et institu-
tion partenaire, a néanmoins réitéré en février
2016 son engagement dans ce projet, tandis que le
gouvernement guinéen annonçait que le calen-
drier prévu pour la mise en œuvre de la mine
serait respecté. 

En définitive, force est de constater que les
pays africains ont fortement souffert de l’effon-
drement des cours du minerai de fer. À plus long
terme cependant, l’augmentation probable de la
demande d’acier en provenance des pays émer-
gents, mais aussi, espérons-le, des pays africains
eux-mêmes, offre des horizons plus favorables.
Dans une perspective structurelle, le développe-
ment des infrastructures du transport et la capacité
à offrir une électricité stable compteront parmi les
conditions sine qua non d’une évolution secto-
rielle accentuant l’activité de première transfor-
mation au « détriment » de la seule extraction. La
capacité à lever des financements internationaux
sera en cela tout aussi fondamentale.  
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Au-delà de son niveau de production, c’est la
dotation en minerai de ce pays, la plus abondante
du monde, soit 7,4 milliards de tonnes selon les
estimations de l’United States Geological Survey
(USGS), qui fait de la Guinée un acteur particuliè-
rement convoité du marché et ce, depuis de nom-

breuses années. Un potentiel encore largement
sous-exploité en 2016. S’inscrivant dans la dyna-
mique globale des pays producteurs de matières
premières de capter une plus grande part de la
valeur ajoutée liée à la transformation des produits
de base et, en cela, de s’affranchir autant que faire

Bauxite et aluminium

À l’instar du marché de l’acier dont la situation excédentaire pèse sur les prix du
minerai de fer et de la ferraille, les difficultés qu’a connues le marché de l’alumi-
nium primaire n’ont pas été sans incidence sur la bauxite, minerai dont la trans-
formation en alumine permet la fabrication de l’aluminium primaire. Les liens qui
unissent ces deux marchés demeurent cependant ténus et complexes à identifier
en raison de la diversité des facteurs influençant tant l’offre que la demande d’alu-
minium primaire. Il n’en reste pas moins que la forte chute des prix de l’aluminium
observée en 2015, conséquence directe d’une baisse de la demande de métal et
d’un maintien de l’offre, n’a non seulement pas permis de soutenir les prix de la
bauxite, mais également très fortement limité à court terme tant la volonté que la
capacité de certains groupes miniers internationaux à financer des activités de
transformation de ce minerai. La question est pourtant d’importance pour le conti-
nent africain. Si l’Australie, l’Indonésie et le Brésil trustent le podium des plus
grands producteurs mondiaux de bauxite présents sur les marchés d’exportation,
la Guinée occupe en effet la quatrième place avec 17,3 Mt produites en 2014. Avec
des niveaux de production proches de 0,8 Mt et 0,62 Mt en 2013, le Ghana et la
Sierra Leone sont les deuxièmes et troisièmes plus grands producteurs africains
de bauxite, mais ils arrivent bien loin derrière le géant guinéen dont la mine de
Sangarédi, située dans la région de Boké et co-détenue par le consortium Halco
Mining et la Compagnie des bauxites de Guinée (CBG), fournit environ 80 % de
la production du pays.
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se peut d’une dépendance excessive aux produits
de base, la Guinée poursuit depuis de nombreuses
années l’ambition de transformer davantage de
bauxite en alumine. À la différence de ses compé-
titeurs et en dépit de projets en gestation allant
dans ce sens, la Guinée n’est pourtant pas encore
parvenue à développer une telle capacité en raison
notamment, de problématiques associées à la qua-
lité des infrastructures du pays, qu’elles soient

liées au transport terrestre et maritime ou à l’ap-
provisionnement en énergie, deux variables-clés
de l’industrie des produits de base. Les dévelop-
pements récents du marché de l’aluminium et les
nombreux défis économiques et financiers que le
pays doit encore relever laissent planer quelques
doutes sur sa capacité à y parvenir dans un
horizon prochain. Les perspectives apparaissent
cependant plus favorables à long terme. 

           Production mondiale de bauxite

© (Source : USGS) 
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Prix chinois d  bauxite
CIF Qingdao Port (en yuan/t)

© (Source : Data sream) 

 

 

2013 2014 2015 2016

300

350

400

450

500

2010 2011 2012 2013 2014 2015e
Production mondiale 196 124 222 135 259 000 258 000 245 000 274 000

Australie 65 231 68 415 70 000 76 300 78 600 8 000

Indonésie 14 358 23 213 37 100 29 000 2 550 1 000

Chine 29 213 36 837 45 000 47 000 55 000 60 000

Brésil 26 074 32 028 31 800 34 000 34 800 35 000

Guinée 14 774 16 427 17 600 17 800 17 300 17 700

Inde 14 246 12 662 19 000 19 000 16 500 19 200

Jamaïque 7 817 8 539 10 200 9 340 9 680 10 700

Kazakhstan 5 131 5 310 5 500 5 170 5 200 5 200

Russie 5 775 5 475 5 890 5 720 5 590 6 600

Venezuela 3 610 3 126 4 500 2 000 1 500 1 500

 (Source : WBMS)

Bauxite
(en milliers de tonnes)
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Des prix de la bauxite en retrait 
sur 2015

À la différence du marché du minerai de fer
bénéficiant de prix publics issus de cotation de
contrats à terme, il n’existe pas, à proprement
parler, de marché international de la bauxite où
s’imposerait un prix de référence représentatif de
la dynamique globale de l’offre et de la demande.
Si l’on s’en tient néanmoins à la référence de prix
coût assurance et fret de la bauxite au port de
Gingdao, force est de constater une importante
baisse du prix de ce minerai pour 2015, à hauteur
de -19,8 %, amenant le prix de 430 yuans/t au pre-
mier janvier 2015 à 325 yuans/t à la fin décembre
de cette même année. Cette baisse n’a cependant
pas été linéaire, le mois d’août enregistrant une
hausse importante du prix d’importation en raison
de la dépréciation-surprise de la monnaie chi-

noise. Exprimées en $, les estimations des prix par
l’agence CRU offrent une vision plus nuancée : si
le prix de la bauxite importée en Chine s’est
établi, en moyenne annuelle, à 52,7 $/t en 2015
contre 57 $/t en 2014, les prix d’exportations sont
demeurés relativement stables qu’elle que soit
leur zone d’exportation. En 2015, le prix de la
bauxite guinéenne (Boké) a oscillé entre 27 $ et
36 $/t contre une fourchette comprise entre 26 $ et
38 $/t l’année précédente.

Des divergences de prix entre
l’aluminium et la bauxite

Comment expliquer que les développements
qu’a connus le marché de l’aluminium en 2015 et
sur le début de l’année 2016 ne se reflètent pas
directement sur celui de la bauxite ? Trois réponses
principales peuvent être apportées à cette interro-

Des prix de l’aluminium qui pèsent sur la demande de bauxite

En aval du marché de la bauxite, le marché de l’aluminium primaire a connu une année 2015 par-
ticulièrement chahutée, à l’instar de la quasi-totalité des minerais et des métaux. Fortement
volatil, le cours de l’aluminium sur le London Metal Exchange (LME) s’est engagé dans une
dynamique baissière marquée qui l’a mené de $ 1 798 la tonne le 19 janvier 2015 à $ 1 467 tout
juste un an plus tard. Il a atteint son point le plus bas en novembre, à $ 1 423,5, un niveau inconnu
depuis six ans et demi, et c’est, en définitive, sur un repli considérable de presque 20 % qu’il ter-
mine l’année 2015. Comment le comprendre ? La demande de composants de haute définition et
de métal léger est certes plus forte que pour n’importe quel autre métal, mais l’impact combiné
d’une production mondiale en hausse et d’un ralentissement économique plus net qu’anticipé en
Chine a envoyé le surplus de l’offre mondiale à des niveaux records. Celle-ci a progressé de 9 %
en 2015, à 57,9 millions de tonnes (Mt), d’après les chiffres de l’International Aluminium
Institute (IAI), alors que la demande n’aurait augmenté que de 6 %. Les producteurs américains
ont beau réduire et réduire encore leur production, c’est peine perdue face aux expansions des
alumineries du golfe Arabo-Persique et de l’Asie, particulièrement en Chine. La production chi-
noise s’est accrue de 15 % en 2015 et de… 44 % depuis 2013, et ce, en dépit du recul constant
des prix et d’un niveau désormais économiquement trop bas pour une majorité de producteurs. 
Selon Alcoa, l'offre mondiale d’aluminium devrait être déficitaire d'environ 1,2 Mt en 2016, suite
aux réductions de capacités, avec une consommation en progression de 6 % (dont 8 % en Chine)
à 60,5 Mt. Le marché de l’alumine serait dans les mêmes dispositions, avec une demande supé-
rieure de 2,8 Mt à la production. Ceci ne signifie pas pour autant que les prix pourront se
redresser dans un horizon court, en raison de l’abondance des stocks. Si l’on en croit le consultant
britannique CRU, les réserves mondiales d’aluminium, officielles ou non, ont atteint 15 Mt en
2015, du jamais vu.
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gation. La première tient au fait que ces deux mar-
chés fonctionnent selon des mécanismes bien diffé-
rents. L’aluminium peut se négocier sur une base
au comptant et fait l’objet de cotations sur des mar-
chés financiers organisés servant de référence aux
transactions commerciales, tandis que la bauxite
n’offre pas un tel niveau de transparence. Son prix
ne résulte notamment pas de la confrontation
immédiate d’une offre et d’une demande, mais est

le produit d’une négociation commerciale de
contrats d’approvisionnement. Ceci implique par
ailleurs que, dans le cas d’un producteur d’alumi-
nium intégré, toute augmentation de la demande de
bauxite peut se traduire par une augmentation dans
les mêmes proportions de la production du minerai,
de telle sorte qu’elle n’y a pas d’impact sur les
niveaux de prix. Une part non négligeable de la
demande de bauxite provenant des aluminiers chi-
nois est d’ailleurs alimentée par une offre locale, et
donc sans influence directe sur les prix d’importa-
tion. En second lieu, puisque la bauxite est la res-
source permettant l’obtention d’oxyde d’alumi-
nium (alumine) qu’un processus d’électrolyse per-
mettra de transformer en aluminium primaire, les
timings d’achat et de vente de ces deux produits ne
sont naturellement pas les mêmes. Dans cette
logique, la demande d’aluminium peut s’accroître
et sa production suivre une dynamique similaire
sans que ceci ne se traduise immédiatement par un
accroissement de la demande de minerai et, à
niveau de l’offre inchangé, un accroissement de
son prix. Symétriquement, une chute temporaire du
marché de l’aluminium peut ne pas se traduire par
une chute de la demande de bauxite, en raison
d’une possible demande de stockage spéculatif de
la part des producteurs d’aluminium. En troisième
lieu, le prix de bauxite n’est pas le seul déterminant
des coûts de production de l’aluminium, ceux de

Prix de l'aluminium, comptant, Londres
(en dollar/tonne)

 

 

2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015
1200

1500

1800

2100

2400

2700

2010 2011 2012 2013 2014 2015e
  
Production mondiale* 41 618    44 722    45 900    47 600    50 500    58 300    

Chine 16 244    18 061    20 300    22 100    24 400    32 000    
Russie 3 947      3 992      3 850      3 720      3 490      3 500      
Canada 2 963      2 988      2 780      2 970      2 860      2 900      

États-Unis 1 727      1 983      2 070      1 946      1 710      1 600      

Australie 1 928      1 945      1 860      1 780      1 700      1 650      
Inde 1 609      1 659      1 700      1 700      1 940      2 350      
Brésil 1 536      1 440      1 440      1 300      962         780         
Norvège 1 090      1 202      1 150      1 100      1 330      1 320      

 
Stocks LME fin d'année 4 277      4 970      5 210      5 458      4 210      2 896      

 (Source : WBMS)

Aluminium
(en milliers de tonnes)
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l’électricité ou de la main d’œuvre comptant égale-
ment parmi les éléments clés de la tarification du
métal. Ils peuvent en cela influencer le prix de
l’aluminium sans que cela n’entraîne nécessaire-
ment une modification de la demande de bauxite
ou d’alumine. 

La bauxite de Guinée en ligne de mire

Si la dynamique des prix de l’aluminium pri-
maire n’est pas nécessairement corrélée avec celle
de la bauxite, un « effet volume » n’est pas moins
présent pour autant. Sur les deux premiers mois de
l’année 2016, la remontée des prix de l’aluminium
s’est ainsi traduite, selon les données des douanes

chinoises, par un accroissement, sur cette période,
de 23 % des importations chinoises d’alumine et
de 52,5 % de celles de bauxite. Brésil, Malaisie,
Australie, Guinée, les pays exportateurs de
bauxite ne sont aujourd’hui en réalité pas légion.
L’embargo imposé début 2014 par l’Indonésie sur
ses exportations de minerai brut a dégagé pour la
Malaisie une fenêtre d’opportunité : ses exporta-
tions de bauxite vers la Chine sont ainsi passées
de moins de 4 Mt en 2014 à plus de 20 Mt (sur un
volume d’importations chinoises dépassant les
50 Mt). Des aléas météorologiques ont néanmoins
donné un premier coup d’arrêt temporaire à cette
dynamique. Le développement des mines de
bauxite d’Australie, autre source potentielle d’ap-

2008 2009 2010 2011 2012
Production mondiale 55 958 49 946 56 617 39 512 39 940
Océanie 19 416 19 959 19 647 14 106 15 367

Amérique latine 15 589 13 161 13 609 14 823 10 476

Europe 9 860 7 691 8 204 8 442 6 117

Asie 5 221 5 065 5 115 5 362 4 018

Amérique du Nord 5 277 3 540 4 446 4 823 3 823

Afrique 595 530 596 559 139

 (Source : WBMS)

Alumine
(en milliers de tonnes)
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provisionnement de la Chine, est également à
l’ordre du jour. 

Quel que soit le développement des capacités
d’extraction et d’exportation en Malaisie ou en
Australie, les regards demeurent tournés vers la
Guinée-Conakry, une constante depuis de nom-
breuses années, mais dont les ambitions en
matière de production se renforcent depuis peu.
Fort de ses réserves considérables, ce pays a en
effet annoncé, en juillet 2015, vouloir porter ses
exportations de bauxite de 17Mt à 40 Mt d’ici à
2024. De nombreux partenariats internationaux
ont été noués à cette fin. La CBG, joint-venture
associant l’État guinéen à Alcoa et Rio Tinto,
devrait ainsi voir sa capacité de production passer
de 13,5 Mt par an à 27 Mt en 2022. Le projet de
la Guinea Alumina Corporation (GAC), filiale à
100 % du groupe émirati Emirates Global
Aluminium, devrait de la même façon permettre
la mise en production de plus de 8 Mt de bauxite,
en partie destinées à satisfaire les stratégies de
développement des aluminiers du golfe Arabo-
Persique. 

Les appétits pour la bauxite de Guinée sont en
définitive mondiaux. À peine sorti des limbes des
sanctions internationales, l’Iran, au travers
d’Iranian Mines Industries Development and
Renovation Organization (IMIDRO), a vu son
permis d’exploitation renouvelé en août (le
permis initial date de 1992) par Conakry, sur une
concession de Guinée centrale recelant une
réserve combinée de 600 Mt. De quoi relever de
30 % la production totale de la Guinée, estiment
les autorités. L’Iran possède 51 % du projet
Société des bauxites de Dabola-Tougue et projette
de tripler sa production d’aluminium d’ici 2025.
La France n’est pas non plus absente de cette
sécurisation des approvisionnements en prove-
nance de Guinée, comme en témoignent les ambi-
tions d’Alliance Minière Responsable (AMR),
détentrice d’un permis d’exploitation à Boké.

Vers un développement des capacités
de production d’alumine en Guinée ? 

Si tout accroissement de la demande de bauxite
est, dans l’absolu, une bonne nouvelle pour la
Guinée, c’est vers le développement de la capacité

de production d’alumine que la stratégie du pays
s’oriente. En dépit de l’ampleur de ses réserves et
sa production de minerai, le pays ne disposait que
d’une usine de production d’alumine ne représen-
tant en 2012, que 0,2 % de la demande mondiale.
La dépendance de la Guinée à l’exportation de
minerais non transformés n’a en cela guère évo-
luée. Des tentatives ont certes été lancées dans les
années passées, mais celles-ci n’ont – jusqu’à pré-
sent – pas abouti. En 2006, Rio Tinto Alcan et le
gouvernement guinéen avaient jeté les bases d’un
projet de construction d’une usine de raffinage
d’alumine, mais, si ce projet n’a pas été officielle-
ment abandonné, rien ne semble avoir avancé sur
ce front. Le retrait en 2014 de ce groupe minier
d’Alucam, entreprise camerounaise de fabrication
d’aluminium, n’augure rien de bon. De la même
façon, la fermeture de l’usine de Fria par le géant
russe Rusal n’est de toute évidence pas une bonne
nouvelle pour l’avenir de la Guinée. Cependant,
c’est peut-être du côté des pays du Golfe que l’im-
pulsion viendra : au-delà de la création d’une nou-
velle mine à Sangarédi, Emirates Global
Aluminium a en effet affiché sa volonté de
construire une usine d’alumine en Guinée qui
devra être opérationnelle en 2022 pour une capa-
cité de production initiale de 2 Mt d’une part de
renforcer les compétences de la main-d’œuvre
locale et de développer les infrastructures de trans-
port, notamment portuaires, pour en faciliter la
commercialisation internationale d’autre part.

De l’état de la concurrence sur ce segment
industriel intermédiaire et, du côté de la demande,
de la vigueur et de la localisation des marchés
d’importation dépendra en réalité le développe-
ment de la Guinée sur l’alumine. Il faudra, notam-
ment, attendre de connaître les capacités de pro-
duction d’alumine que l’Indonésie saura atteindre
à la suite de son interdiction d’exportation du
minerai non transformé pour prendre toute la
mesure du potentiel de transformation guinéen. Si
Hongqiao, premier producteur d’aluminium chi-
nois a réaffirmé en 2016 sa volonté d’importer
davantage de bauxite africaine pour nourrir l’aug-
mentation de sa production d’aluminium, c’est en
effet en Indonésie que le géant chinois a choisi
d’accroître de près de 1 Mt sa capacité de produc-
tion d’alumine d’ici fin 2017. 
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Les vicissitudes du marché mondial 
du cuivre 

Après avoir enregistré, au début de l’année
2015, plusieurs mois de hausse pour atteindre 

$ 6 481 la tonne en mai, le cuivre s’est engagé
dans une glissade importante le menant à $ 4 415
le 24 novembre, son plus bas niveau pour 2015.
La dynamique ne semblait pas vouloir s’inverser
pour le premier semestre de l’année 2016 : si le
prix officiel du LME a bien franchi le seuil des $
5000 en mars 2016, c’est pour replonger juste

après et atteindre $ 4500 début juin. Pis, en jan-
vier, il avait plongé à $ 4 318 la tonne, un niveau
jamais observé depuis mai 2009. Entre $ 4 600 et
$ 4 800 la tonne, les prix du cuivre devraient
rester en 2016 en deçà de leur niveau de 2015.

Parmi les facteurs explicatifs de cette conjonc-
ture peu réjouissante, le point focal se concentre
sans surprise sur le dérapage progressif de la
croissance économique de la Chine. Alors que sa
demande de cuivre et de produits cuivrés s’est
accrue de 5,3 % en 2015, à 9,18 Mt, elle pourrait
n’augmenter que de 2 % cette année. Pour ce pays

Cuivre

Si, comme on l’assure, le cuivre est le baromètre de la santé économique mondiale,
il ne fait alors guère de doutes que le marché est entré en 2015 dans une période
de dépression atmosphérique où soufflent des vents contraires : inquiétude gran-
dissante entourant l’économie mondiale, déception macroéconomique chinoise,
fermeté du dollar américain, production mondiale en surplus malgré des coupes
drastiques. Cette situation pèse naturellement sur les pays producteurs africains
que sont la République démocratique du Congo (RDC) et la Zambie. Contraste et
opacité : tels pourraient être en effet les symptômes de la Copper Belt depuis le
coup de tonnerre de Glencore, en septembre 2015, avec la fermeture partielle de
l’une des trois plus grosses mines de cuivre de la RDC. Le voisin zambien n’est
pas tellement mieux loti et les stratégies respectives des acteurs privés internatio-
naux semblent remises en cause en ces temps de ralentissement de la demande de
métal et de retour de la volatilité dans les rangs du London Mercantile Exchange
(LME). Déficience énergétique, tensions politiques et investissements reportés,
voire annulés, sont devenus les composantes essentielles propres à cette période
de navigation à vue sur l’océan minier du centre de l’Afrique. 
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qui consomme la moitié du cuivre mondial, ceci
n’est pas sans conséquence sur les équilibres du
marché. Cette croissance atone de la demande
trouve en partie son origine dans le glissement de
l’économie chinoise vers les services et la
consommation, au détriment des secteurs d’acti-
vité traditionnels. Parallèlement, l’urbanisation,
important vecteur de la consommation de cuivre,
a marqué le pas, tandis que la faiblesse du yuan
face au dollar renchérissait le coût d’importation
de ce métal. Ce qui vaut pour le métal ne vaut
cependant pas pour les importations de minerais et
concentrés : elles ont progressé de 12,6 % en 2015
pour se situer à 13,29 Mt, contre à peine 12 Mt
l’année précédente. Les origines d’une telle aug-
mentation apparaissent complexes à identifier.
Outre l’argument d’une demande de stockage en
hausse, cet accroissement s’expliquerait égale-
ment par des charges de raffinage et de traitement
(TC/RCs) élevées par rapport à 2014. 

Du côté de l’offre, tout, absolument tout, s’est
conjugué pour réduire la production mondiale.
Outre la faiblesse des prix, il a fallu en premier
lieu compter avec le mauvais temps (accentué par
le phénomène météorologique El Niño, créant ici
des sécheresses, là des inondations), mais égale-
ment avec l’apparition de contraintes techniques
diverses et variées, des grèves, une chute de la
qualité du minerai se traduisant notamment par
une baisse du contenu métallique… jusqu’à des
tremblements de terre conduisant notamment à la
fermeture temporaire de mines au Chili. Les com-
pagnies minières ont vu en second lieu leurs coûts

de production augmenter et ce, malgré la chute
drastique des prix du brut et la dépréciation des
monnaies des pays producteurs face au dollar. 

Le constat semble donc clair : « de nombreux
facteurs créent les conditions d’un déficit impor-
tant de l’offre d’ici la fin de la décennie, a
expliqué Daniel Malchuk, président de la division
cuivre de BHP Billiton. Baisse de qualité, chute
de l’investissement au sein du secteur, manque de
nouveaux projets et défis posés par l’accès à une
énergie et à un approvisionnement en eau dura-
bles, tous ces éléments devraient contraindre
l’offre industrielle. » L’entreprise publique
Codelco a ainsi traversé un trou d’air qui a coûté

Prix du cuivre, comptant, Londres
(en dollar/tonne)
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• Production minière 16 051 16 056 16 767 18 240 18 490 19 138
• Production raffinée primaire 15 751 16 132 16 604 17 255 18 557 18 893
• Production raffinée secondaire 3 236 3 468 3 596 3 803 3 915 3 928
• Production raffinée totale 18 987 19 599 20 201 21 059 22 472 22 821
• Consommation raffinée 19 198 19 407 19 923 20 699 21 508 22 599
• Bilan raffiné -167 -120 -275 -343 -420 -57

 (Source : ICSG)   

Cuivre raffiné - Bilan mondial 
(en milliers de tonnes)
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Cuivre : stocks et prix LME 3 mois

Stocks Prix

$ 600 millions à l’État chilien pour aider l’entre-
prise à maintenir son niveau de production (1,89
Mt en 2015) face à la dégradation de la qualité des
minerais et des cours mondiaux. Elle n’est pas la
seule car les temps sont en réalité durs pour toutes
les entreprises minières chiliennes. Avec une pro-
duction en recul de 10,6 %, à 630 000 tonnes,
Diego Hernández, PDG d’Antofagasta, deuxième
producteur national, a jugé que 2015 avait été une
année « indéniablement difficile ». Avec les résul-
tats de Codelco et d’Antofafasta, un deuxième
constat semble s’imposer : le cuivre chilien perd
du terrain, au profit de la Zambie et de la
République Démocratique du Congo (RDC)
notamment. Selon la Commission chilienne du
cuivre (Cochilco), la part du Chili dans la produc-
tion mondiale de cuivre est en effet passée de 30
% à 25 % en dix ans. Les volumes ont certes crû,
mais avec une progression d’à peine 8 %, ceci
demeure bien inférieur aux taux observés dans
d’autres pays producteurs : 37 % au Pérou, 114 %
en Chine, 72 % en Zambie et 956 % en
République Démocratique du Congo ! 

La RDC et la Zambie confrontées 
à de multiples défis

Les fantômes de First Quantum ont déjà quitté
la moitié congolaise pour le havre zambien mais
les éternuements de plus en plus prononcés du

patient chinois ont transformé l’oasis en mirage à
mesure que la livre de cuivre dégringole la pente
raide de marchés aujourd’hui bien volatils et net-
tement impactés par une demande bien calme. La
RDC et la Zambie vivent aux battements du cœur
cuprifère de la région et la concurrence mondiale
sur le secteur, qu’elle vienne du Chili ou du Pérou,
n’a pour l’instant affiché aucun signe de faiblesse,
bien au contraire. 

Les règles de concurrence pure et parfaite qui
devraient favoriser une diminution de l’offre et un
accroissement de la demande tardent en effet à
apparaître et la baisse des prix des minerais n’a
que très marginalement influencé la production de
cuivre mondiale. Le minerai africain en est pleine-
ment touché et l’industrie a, depuis près d’une
année, taillé nettement dans ses coûts. La
demande chinoise d’abord, le coût de production
ensuite et l’ambiance électorale enfin : ces trois
inconnues constituent aujourd’hui les variables
importantes de l’équation minière et économique
que la RDC se doit de résoudre. Libéré des ques-
tions électorales, son voisin zambien est confronté
à une problématique a priori plus simple. 

L’énergie est un autre aspect tout aussi essen-
tiel du problème. A l’inverse de la concurrence
sud-américaine, déficitaire et demandeuse en eau,
la Copper Belt en regorge mais fait face à une
carence cruelle en énergie électrique stable. Face
à ce défi, la volonté politique zambienne semble
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2010 2011 2012 2013 2014 2015

• Minerai (en métal contenu)

Production mondiale* 16 051 16 056 16 767 18 240 18 490 19 138
Chili 5 418 5 262 5 430 5 780 5 750 5 764
Chine 1 155 1 267 1 630 1 600 1 781 1 706
Pérou 1 247 1 235 1 300 1 380 1 380 1 600
États-Unis 1 110 1 110 1 170 1 250 1 380 1 701
Australie 870 960 958 990 970 961
Zambie 731 784 690 760 711 717
Russie 727 724 883 833 740 740
Indonésie 872 543 399 509 379 579
Pologne 425 426 427 429 421 426
Canada 522 569 579 632 696 698
Kazakhstan 399 434 424 446 439 444
• Cuivre blister
Production mondiale 15 649 15 847 16 538 17 013 18 014 18 765
Chine 4 126 4 653 5 333 5 929 6 497 6 946
Japon 1 643 1 438 1 609 1 563 1 601 1 434
Chili 1 560 1 364 1 342 1 358 1 356 1 496
Russie 887 902 880 865 884 880
Inde 656 671 695 617 766 790
Allemagne 585 547 534 459 529 521
Pologne 529 531 579 571 585 573
États-Unis 601 538 485 517 522 521
Australie 410 442 422 446 469 443
Canada 350 330 310 283 321 310

 (Source : ICSG)    

Cuivre
(en milliers de tonnes)

présente. Le ministre zambien des Mines,
Christopher Yaluma, assurait en effet que les rup-
tures d’alimentation devraient s’atténuer d’ici
2020, après l’ajout de 1 500 MW au réseau élec-
trique, dont la capacité actuelle ne dépasse pas 2
200 MW. Il y a cependant urgence, car ces
contraintes pèsent lourdement sur l’activité des
entreprises minières : en septembre, Luanshya
Copper Mines (China Nonferrous Metal Mining
ou CNMC) a cessé pour cette raison ses opéra-
tions à Baluba, et mis à pied 1 600 employés.
Comme en Zambie, les problèmes d’alimentation
électrique sont récurrents en RDC. 

La stratégie adoptée par Glencore a également
porté un coup dur à l’industrie cuprifère de la
Zambie. Dans le cadre de son plan de réduction

d’une dette évaluée à $ 20 milliards, le négociant
suisse a annoncé à l’automne l’arrêt, pour 18
mois, de sa production de Mopani Copper Mines
(26 % du total zambien) et le licenciement de 4
300 employés. Toutefois, un investissement de $
950 millions restait dans les cartons, permettant,
lorsque les circonstances s’y prêteraient, de
remettre ses actifs en état, via des expansions et
des modernisations, et d’améliorer ses coûts de
production. À Mopani, ils dépassaient $ 2,50/lb et
l’ambition serait de les faire passer à $ 1,70. Côté
congolais, Glencore a lancé les hostilités en sep-
tembre 2015 avec la mise en veille de la majeure
partie de ses activités sur le site de Kamoto, à côté
de Kolwezi, l’une des plus grosse mines du pays
(200 000 tonnes soit 20% de la production congo-
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2010 2011 2012 2013 2014 2015

Production mondiale 18 987 19 599 20 201 21 059 22 472 22 821
Chine 4 541 5 163 5 879 6 667 7 649 7 964
Chili 3 244 3 092 2 902 2 755 2 729 2 688
Japon 1 549 1 328 1 516 1 468 1 554 1 483
États-Unis 1 094 1 030 1 001 1 040 1 095 1 137
Russie 900 912 890 875 894 876
Zambie 527 516 530 568 498 493
Inde 657 671 695 617 766 789
Allemagne 704 709 686 678 674 678

Consommation mondiale 19 155 19 719 20 476 21 402 22 892 22 878
Chine 7 393 7 885 8 905 9 661 10 995 11 349
États-Unis 1 770 1 761 1 760 1 826 1 753 1 780
Allemagne 1 312 1 252 1 114 1 151 1 163 1 204
Japon 1 060 1 252 1 114 1 151 1 163 1 204
Corée du Sud 828 1 003 985 996 1 073 997
Russie 448 713 645 665 611 322
Italie 619 602 563 552 575 580
Taïwan 533 457 433 438 465 471
Inde 405 466 456 455 440 458
France 235 230 215 197 190 185

Principaux exportateurs 8 277 8 345 7 875 7 160
Chili 3 179 3 160 2 732 2 586 2 484 2 356
Zambie 675 753 338 353 300
Japon 627 528 546 572 506 512
Inde 185 202 254 237 362 311
Australie 316 325 371 404 486 400
Pérou 379 344 248 284 267 241
Pologne 306 293 334 344 308 269
Kazakhstan 309 273 450 375 256 319
Russie 483 452 245 212 284 498
Canada 222 184 116 171 204 207

Principaux importateurs 8 561 8 701 8 480 8 029
Chine 3 185 2 922 3 402 3 206 3 590 3 255
Allemagne 659 744 706 700 665 639
États-Unis 664 605 630 734 620 641
Italie 544 628 584 560 622 590
Taïwan 498 536 434 438 465 429
Corée du Sud 488 413 302 298 347 347
France 265 227 218 230 222 170

Stock LME fin d'année 378 371 320 366 177 236

 (Source : ICSG)    

Cuivre raffiné
(en milliers de tonnes)
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First Quantum lance la production de Sentinel

La compagnie canadienne First Quantum Minerals, premier investisseur étranger en Zambie, a
démarré fin août la production de sa mine Sentinel (représentant un investissement de $ 2,1 mil-
liards, en construction depuis juin 2012). Une fois à plein régime, elle produira entre 280 000 et
300 000 tonnes par an à partir d’un minerai titrant seulement à 0,51 % de cuivre. Sa production
s’est établie à 32 971 tonnes en 2015. Sa mine Kansanshi, la huitième plus grande au monde,
avec deux fosses à ciel ouvert a, quant à elle, inscrit une production en recul, avec 226 674 tonnes
contre 262 287 tonnes en 2014.  

laise 2014). D’autres sites se sont progressive-
ment mis en hibernation jusqu’à un retour des
cours dans une fourchette acceptable. Les deux
autres géants, Mutanda Mining (Glencore) et
Tenke Fungurume Mining (Freeport McMoran)
ont, quant à eux, maintenu leur production bénéfi-
ciant notamment de crédits cobalt conséquent leur
permettant d’atteindre un coût de production net-
tement inférieur. Deux autres projets d’envergure
comparable sont attendus pour les prochains 24
mois : Metalkol, sous la bannière des eurasiens
ERG et le « Manhattan du cuivre » américano-chi-
nois sur le site de Kamoa. Tous ces projets ont
abouti, ou aboutiront, grâce une énergie électrique
abondante, stable et peu chère. A terme ce sont
près de 1,5 millions de tonnes de cathodes que le
pays pourrait produire. La situation politique
actuelle en RDC, quant à la tenue de prochaines
élections, n’incite que très peu à l’investissement
et donc à faire évoluer de manière significative le
coût de production des miniers, autres que chi-
nois, le prix de marché restant exogène à la pro-
blématique africaine. 

Socialement, les licenciements de milliers de
travailleurs locaux ont déclenché des répliques sur
l’ensemble de la chaine, allant jusqu’à la consom-
mation de bière – l’un des thermomètres de la
santé économique de la région – qui a diminué de
près de 40% sur six mois selon les brasseurs. La
région souffre et les ajustements sont parfois bru-
taux. Les monnaies, qui traquent un dollar, vital
aux banques centrales et aux économies locales
elles-mêmes tributaires des importations, devien-
nent également un point à surveiller avec le taris-
sement progressif des entrées de devises consé-
cutif à la baisse des rapatriements règlementaires

auxquels doivent se conformer les exportateurs de
minerais. Les risques de dévaluation ne sont pas à
exclure.

Au-delà de la question énergétique, celle des
transports du minerai pour la RDC et des taxes
pour la Zambie sont les contraintes suivantes à
régler respectivement pour les deux pays. La déci-
sion de Lusaka prise à l’orée de 2015 d’augmenter
de 6 % à 20 % la taxe sur les royalties provenant
des mines à ciel ouvert, et de 6 % à 8 % pour les
souterraines, avait soulevé un tel tollé chez les
producteurs et les syndicats que le gouvernement
avait fait machine arrière en avril et ne portait
finalement qu’à 9 % la taxe sur les mines à ciel
ouvert. Parallèlement, le gouvernement réintro-
duisait, à compter du 1er juillet, un taux d’imposi-
tion à 30 % des revenus de sociétés sur la transfor-
mation. Dans un contexte aussi mouvant, Nathan
Chishimba, président de la Chambre des mines,
s’interrogeait sur la pertinence du système fiscal
en Zambie. Remarquant que « de nouvelles mines
à bas coût entrant en production dans d’autres
pays arrivaient à prospérer dans cet environne-
ment de prix bas », il alertait sur la situation
minière du pays : « si la Zambie ne prend pas de
mesures pour relever nos défis, afin que nous
puissions rivaliser avec ces autres pays, notre
avenir en tant que nation productrice est en
danger. » Il semble avoir été entendu. En février
2016, un nouveau système de royalties indexées
sur le prix mondial du métal était en effet adopté.
Le gouvernement approuvait également la sus-
pension du droit à l’exportation de 10 % sur les
minerais et les concentrés qui ne pouvaient être
transformés en Zambie ; la taxe de 30 % sur les
revenus des sociétés était cependant maintenue. 
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La région est en définitive à une croisée des
chemins et le futur proche reste assez flou. Deux
éléments sont cependant aujourd’hui acquis,
l’avenir du cuivre congolais, dans les provinces de
l’ex-Katanga, le Haut-Katanga et le Lualaba, sera
chinois au moins pour moitié et restera tributaire
d’une production stable et économe d’énergie
électrique. Le premier point met en lumière des
participations directes ou indirectes des entre-
prises et de l’Etat chinois sans vraiment tenir
compte des prix du LME tant les perspectives sont
long–termistes et orientées dans une stratégie
d’autonomie. Le second constitue la clé de voute

de la compétitivité du cuivre congolo-zambien
face à la concurrence chilienne. Freeport
McMoRan et Glencore ne s’y sont pas trompés et
ont, à l’origine, investi dans la réhabilitation d’in-
frastructures de production d’énergie hydraulique
en prévision des périodes de baisse des prix : au
final 30% à 35% de coût de revient inférieur à la
moyenne de la concurrence locale. Glencore n’est
cependant allé qu’à mi-chemin dans cette logique
et l’un des deux sites de production, Kamoto, est
aujourd’hui presque à l’arrêt pour cause principal
de coût de production et pourrait bien finir à terme
dans le giron… chinois. 
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Les petits métaux

Une année très difficile  

Les « métaux » traités dans ce chapitre appartiennent à des groupes différents du ta-
bleau périodique des éléments, ayant des types d’applications très diversifiés, sou-
vent en forte croissance à l’échelle mondiale, liés aux domaines de l’énergie, des
technologies de l’information et de la communication, ou des transports. 
Les groupes les plus importants sont :

- les métaux alcalins, jouant un rôle très important dans le stockage de l’éner-
gie (surtout le lithium) ;

- les métaux réfractaires (Nb, Mo, Ta, W, Re), matériaux de choix pour la
conception de superalliages nécessaires à la conception de pièces mécaniques devant
fonctionner à haute température, par exemple dans les parties chaudes des réacteurs
d’avion ou des turbines à gaz.

- les éléments semi-conducteurs (notamment Si, Ga, Ge, As, Se, In, Te), à la
base de l’électronique moderne et de ses applications en plein essor, y compris dans
le domaine du photovoltaïque ;

- les terres rares (les lanthanides plus l’yttrium), dont la structure électronique
particulière leur confère de nombreuses propriétés uniques, notamment dans les do-
maines de la luminescence et du magnétisme. 

De nombreux facteurs concourent à un usage rapidement croissant de la plupart des mé-
taux traités ici. La demande dépend d’un ensemble complexe de facteurs tels que :
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A B C D A B C D

1 H Hydrogène
Batteries, génération/ transport 
électrique

43 Tc Technétium

2 He Hélium Génération/ transport électrique 44 Ru Ruthénium
3 Li Lithium Batteries, énergie nucléaire 45 Rh Rhodium Catalyse
4 Be Béryllium Connectique, énergie nucléaire 46 Pd Palladium Catalyse
5 B Bore Energie nucléaire, aimants 47 Ag Argent Batteries, Connectique

6 C Carbone
Batteries, économies d'énergie, catalyse, 
génération/ transport électrique

48 Cd Cadmium Batteries, photovoltaïque

7 N Azote Photovoltaïque,  éclairage 49 In Indium Génération/ transport électrique
8 O Oxygène 50 Sn Étain Supraconducteurs
9 F Fluor 51 Sb Antimoine Batteries
10 Ne Néon Catalyse,  éclairage 52 Te Tellure Photovoltaïque
11 Na Sodium Batteries,  éclairage 53 I Iode Photovoltaïque
12 Mg Magnésium Batteries, économies d'énergie 54 Xe Xénon Eclairage

13 Al Aluminium
Economies d'énergie, génération/ 
transport électrique

55 Cs Césium

14 Si Silicium Photovoltaïque 56 Ba Baryum Nucléaire,
15 P Phosphore Génération/ transport électrique 57 La Lanthane Batteries, catalyse
16 S Soufre Batteries 58 Ce Cérium Catalyse, aimants
17 Cl Chlore 59 Pr Praséodyme Aimants
18 Ar Argon  Eclairage 60 Nd Néodyme Aimants
19 K Potassium 61 Pm Prométhium
20 Ca Calcium Batteries 62 Sm Samarium Aimants
21 Sc Scandium 63 Eu Europium Eclairage
22 Ti Titane Economies d'énergie, supraconducteurs 64 Gd Gadolinium Aimants

23 V Vanadium
Batteries, économies d'énergie, 
génération/ transport électrique, 
photovoltaïque

65 Tb Terbium Eclairage

24 Cr Chrome Génération/ transport électrique 66 Dy Dysprosium Aimants

25 Mn Manganèse
Batteries, génération/ transport 
électrique

67 Ho Holmium

26 Fe Fer
Génération/ transport électrique, 
énergie nucléaire, aimants

68 Er Erbium Eclairage

27 Co Cobalt
Batteries,  génération/ transport 
électrique, aimants

69 Tm Thulium

28 Ni Nickel
Batteries, génération/ transport 
électrique, énergie nucléaire,  aimants

70 Yb Ytterbium

29 Cu Cuivre Connectique 71 Lu Lutécium
30 Zn Zinc Batteries 72 Hf Hafnium Energie nucléaire

31 Ga Gallium Photovoltaïque,  éclairage 73 Ta Tantale
Economies d'énergie, génération/ 
transport électrique

32 Ge Germanium 74 W Tungstène Eclairage

33 As Arsenic Photovoltaïque 75 Re Rhénium
Economies d'énergie, génération/ 
transport électrique

34 Se Sélénium Photovoltaïque 76 Os Osmium
35 Br Brome Eclairage 77 Ir Iridium
36 Kr Krypton Eclairage 78 Pt Platine Catalyse
37 Rb Rubidium 79 Au Or Connectique
38 Sr Strontium Photovoltaïque 80 Hg Mercure Eclairage
39 Y Yttrium Eclairage 81 Tl Thallium
40 Zr Zirconium Energie nucléaire 82 Pb Plomb Batteries, phtovoltaïque
41 Nb Niobium Economies d'énergie, supraconducteurs 83 Bi Bismuth Photovoltaïque

42 Mo Molybdène
Economies d'énergie, génération/ 
transport électrique, énergie nucléaire, 
éclairage

Les métaux et leurs utilisations dans le secteur de l’énergie
Colonnes A : numéro atomique, Colonne B : Symbole chimique, colonne C : nom de l’élément,

Colonne D : principaux usages dans le domaine de l’énergie 
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- la croissance démographique mondiale ;
- le développement d’une classe moyenne mondiale, notamment en Asie.
- la forte croissance de la production mondiale de produits industriels riches

en petits métaux dans des domaines très variés : technologies de l’information et de
la communication (environ 1,4 milliard de smartphones ont été vendus en 2015),
des transports et celles de la transition énergétique nécessaires pour lutter contre le
réchauffement climatique. 

Tout ne concourt cependant pas à l’accroissement de la demande des petits métaux,
comme en témoigne le développement de réglementations visant à restreindre
l’usage de métaux ayant des impacts négatifs importants pour l’environnement et
la santé humaine, tels que le cadmium ou le mercure. 

En conclusion de cette introduction, il convient de souligner le caractère assez
opaque des marchés des petits métaux animés par des maisons de négoce qui
communiquent très peu sur leurs activités. Le rôle de la Chine, premier produc-
teur mondial de nombreux petits métaux, contribue aussi à cette opacité. Peu
d’informations vérifiables sont disponibles sur l’industrie minérale de ce pays.
Ses entreprises ne publient pas, sauf à de rares exceptions, de données sur leurs
projets miniers. Lorsqu’elles existent, ces données ne sont généralement pas
conformes aux normes de rapportage des données relatives aux projets miniers
mis en place par les autorités de marché de grands pays miniers de l’OCDE.
Cependant, force est de reconnaître que l’industrie minière et métallurgique chi-
noise connaît de profondes évolutions, le gouvernement chinois ayant entrepris
de lutter contre les exploitations illégales et/ou très polluantes, et l’on peut
espérer que d’ici quelques années ce grand pays aura adhéré aux meilleures pra-
tiques internationales en termes de gouvernance et de transparence de son indus-
trie minérale.
Enfin, les matières premières minérales sont un domaine d’intenses spéculations
où il est peut-être difficile de distinguer les développements à caractère spéculatif
de ceux liés aux besoins structurels de l’économie mondiale.
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Le tableau 2 ci-contre synthétise diverses informations relatives 
aux petits métaux de ce chapitre

Colonne a
● Le taux de croissance annuelle moyenne de la production des métaux pour la période de 10 ans de

2004-2013, à l’exception du césium et du sélénium, éléments pour lesquels il n’existe pas de statistiques
de production mondiale. Les estimations de la production de 2014, publiées par l’USGS dès le mois de
février 2015, étant encore susceptibles de corrections significatives, ne sont pas prises en compte dans
ce calcul. Ce calcul, basé sur la variation de la valeur entre le début et la fin de la série temporelle, est
très sensible à de fortes variations conjoncturelles de ces valeurs. Afin de mieux refléter les évolutions
structurelles, la valeur de chaque borne a été calculée en faisant la moyenne de trois années, incluant la
borne et les deux années qui la précèdent. Les données sont celles publiées par l’USGS. Ce taux ne
reflète cependant que très approximativement la demande, vu l’importance des stocks, souvent très dif-
ficiles à appréhender. Les stocks de la bourse chinoise de Fanya, spécialisée dans les petits métaux,
peuvent atteindre plusieurs années de production mondiale (cf. cas du bismuth et de l’indium détaillés ci-
dessous).

Colonne B
● Les prix des petits métaux ne font pas souvent l’objet d’une cotation en continu. Seuls quelques-uns de

ces métaux sont cotés au London Metal Exchange. La bourse de Fanya (Chine) offre, elle, depuis 2011,
une cotation en continu d’un ensemble de petits métaux. Une cellule vide du tableau indique que pour
cette matière première il n’existe que des prix indicatifs, liés à des transactions spot, dont le volume n’est
pas connu. Les marchés de ces métaux souvent très rares sont largement dominés par les traders et par
des contrats d’approvisionnement à long terme signés entre les sociétés productrices et leurs clients
industriels.

Colonne C
● Cette colonne indique le premier producteur pays minier de matière première, à l’exception du cobalt,

pour lequel – à titre illustratif – ont été indiqués le premier pays producteur minier et le premier pays pro-
ducteur métallurgique. L’exemple du cobalt montre que sa métallurgie a une localisation très différente
de celle de l’industrie minière du cuivre ou du nickel, les métaux porteurs de l’essentiel de la production
mondiale de cobalt.

Colonne D
● Cette colonne indique, en tonnes, la production annuelle 2014 (estimation de l’USGS, voir également

l’utilisation d’autres sources, mentionnées en colonne H).

Colonne e
● Cette colonne permet de savoir si le chiffre de la colonne E désigne (a) la teneur en métal contenu dans

le minerai, (b) la production de minerai, (c) dans le seul cas des terres rares, la teneur en oxydes totaux
contenu dans le minerai, (d) le tonnage de concentrés produits. Dans le cas du chrome, il s’agit de
concentrés marchands de chromite, contenant entre 45 et 54 % de Cr20 3, dans le cas du zirconium la
teneur des concentrés marchands se situe généralement dans une fourchette de 60 à 66 % Zr(Hf)O2.

Colonne F
● Cette colonne indique la part du premier producteur dans la production mondiale.

Colonne G
● Celle-ci indique si le métal est, ou non, un sous-produit de la production d’un autre métal. Nombre des

métaux couverts dans ce chapitre sont des sous-produits qui ne sont récupérés que lors de l’extraction
métallurgique du métal porteur. L’évolution des marchés de ces moteurs porteurs a alors un impact
important sur la production de ces sous-produits.

Colonne H
● L’USGS ne pouvant pas publier les données de production des États-Unis lorsqu’il n’existe qu’un nombre

très limité de producteurs américains (mention : W pour « withheld »), d’autres sources de données ont
été utilisées pour évaluer cette production. Il s’agit en général des données 2012 de l’annuaire statistique
World Ming Data (mention : WMD) et dans le cas du magnésium de l’annuaire World Mineral Production

2008-2012 du British Geological Survey (Mention BGS), ou dans le cas du cobalt raffiné de Cobalt

Market Review 2014-2015 de Darton Commodities.

● Le césium et le sélénium ne sont pas mentionnés dans ce tableau car il n’existe pas de statistiques
publiques complètes sur leur production.
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A C  D  E F G H
Matière 

première
Taux annuel 
moyen de la 

croissance de 
croissance de 
la production 

(période 2005-
2014)

Premier 
producteur 

mondial

Production 
mondiale 

2014 
(révisée), en 

tonnes

Production 
mondiale 2015 
(estimée), en 

tonnes

Changement 
2015/2014, 

en %

Nature de la 
production

Part de la 
production 

mondiale du 
premier 

producteur

Sous-produit Notes

Antimoine 3.40% Chine        158 000             150 000   -5%  a 78% en partie, du 
plomb

Bérylium 8.90% USA                290                    300   3% a 89% Non

Bismuth 5.80% Chine          13 600               13 300   -2%  a 89%

pour 
l'essentiel, 
du plomb et 
du tungstène

Cadmium 1.20% Chine          22 700               24 200   7%  b 32% du zinc 
W. Prod. US: 
600 t. en 2013 
(WMD)

Chrome 5.90% Afrique du 
Sud

 26 400 000       31 000 000   17%  d 52% Non

Cobalt 
(production 
minière)

7.60%
République 
Démocratiqu
e du Congo

       123 000             124 000   1%  a 51%
en partie, du 
cuivre et du 
nickel

Cobalt 
(production 
métallurgique) -
données 2013

7.60% Chine          91 070               92 877   2%  b 44%
en partie, du 
cuivre et du 
nickel

Source: Darton 
Commodities

Gallium 17.00% Chine                435                     435   0%  b 53% De 
l'aluminium

WMD

Germanium 10.10% Chine                165                     165   0%  b 71% du zinc 
W. Prod. US: 3 
t. en 2013 
(WMD)

Indium 6.85% Chine                844                    755   -11% b 51% du zinc

Lithium 8.80% Australie          31 700               32 500   3%  a 35% Non W, 870 t. en 
2013 (USGS)

Magnésium 6.00% Chine        970 000            910 000   -6% b 85% Non W

Manganèse 7.20% Afrique du 
Sud

 17 200 000       18 000 000   5%  a 27% Non

Mercure 1.80% Chine            2 370                  2 360   0%  a 85%
rarement, du 
charbon

W. Prod. US: 15 
t. en 2013 
(WMD)

Molybdène 7.30% Chine        281 000             267 000   -5%  a 38% en partie du 
cuivre

Niobium 4.30% Brésil          55 900              56 000   0% a 90% Non

Rhénium 4.10% Chili               44.7                       46   3%  a 53% du 
molybdène

Sélénium Japon  10 007 845          9 982 600   0%  b 33%

du cuivre, 
plus 
rarement du 
zinc

W. Prod. US: 
env. 200 t. en 
2010 selon 
ICSG

Silicium 7.00% Chine    8 100 000         8 110 000   0% b 65% Non

Tantale 6.50% Ruanda            1 200                  1 200   0%  a 32% co-produit du 
niobium

Tellure -1.40% USA                145    Indisponible  b 38% du cuivre

W. Prod. 
mondiale: 165 
t. en 2013 
(WMD)

Terres rares 2.00% Chine        123 000            124 000   1% c 85% Non 
Titane 
(éponge)

3.20% Chine        194 000             171 000   -12%  b Non W, McCoy et 
ITA (2015)

Tungstène 4.80% Chine          86 800              87 000   0% a 83% Non

Vanadium 4.90% Chine          82 700               79 400   -4%  a 53%

en partie, du 
fer, du 
plomb, de 
gisements 
d'hydrocarbu
res

Zirconium 5.20% Australie    1 420 000          1 410 000   -                  0    d 58% Non W, WMD
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Dans le domaine des petits métaux, l’Afrique
est une productrice importante de césium,
chrome, cobalt, manganèse, tantale, vanadium et
zirconium. Ces productions sont généralement
liées à des formations géologiques particulières,
très localisées et riches. Ce sont les pegmatites à
lithium, césium et tantale de Donkethoek en
Namibie et de Bikita au Zimbabwe, la chromite et
le vanadium associés au complexe ultrabasique du
Bushveld en Afrique du Sud (également la princi-
pale source de platine au monde), le cobalt associé
en sous-produit aux gisements de cuivre strati-
forme de la Copperbelt de la République
Démocratique du Congo (RDC) et de Zambie, le
manganèse du Kalahari en Afrique du Sud et le
zircon présent dans les sables de plage à divers
endroits autour du continent (Mozambique,
Sénégal, Sierra Leone). 

Sauf quelques exceptions, essentiellement
localisées en Afrique du Sud et au Gabon,
l’Afrique reste une exportatrice de concentrés de
minerais métallifères. L’Afrique du Sud dispose
d’une métallurgie développée produisant du ferro-
chrome, du ferromanganèse et du vanadium.
Depuis peu le Gabon valorise également son
minerai de manganèse grâce à l’usine de Moanda
(COMILOG), inaugurée en 2015, produisant du
silicomanganèse et du manganèse métal. 

Césium

Le césium est un métal rare, de la famille des
alcalins (Li, Na, K). Il est produit à partir d’un
minéral, la pollucite, que l’on trouve en concen-
trations significatives dans quelques pegmatites,
en compagnie de minéraux contenant du lithium. 

Le césium est un métal cher. Début mars 2016,
du carbonate de césium d’origine chinoise était
proposé sur internet au prix de $ 57 à 85/kg FAB
Chine. Aux États-Unis, le prix du césium métal
atteindrait $ 59,70 le gramme en 2015, pour la
qualité 2N à 99,8 % de pureté. Ces énormes diffé-
rences de prix sont caractéristiques de nombreux
petits métaux non cotés en continu.

Le seul isotope naturel, stable, 133Cs est uti-
lisé sous la forme du formate de césium, ou plus
rarement de l’acétate de césium, comme additif
dans certains forages pétroliers très profonds. Les

solutions de formate de césium sont louées par le
seul producteur nord-américain, Cabot, 85 % du
césium utilisé étant récupéré et recyclé. Il est éga-
lement indispensable au fonctionnement des hor-
loges atomiques. Ultra-précises, celles-ci sont
indispensables au fonctionnement des systèmes
de type GPS.

Selon l’USGS, le principal producteur de
césium naturel est le Canada, avec le gisement de
Bernic Lake (également connu sous le nom de
Tanco Mine). En Afrique, de la pollucite est pro-
duite à partir des pegmatites de Donkethoek en
Namibie et, surtout, de Bikita, au Zimbabwe. 

Chrome

Avec 48 % de la production mondiale,
l’Afrique du Sud a été, en 2015, le premier pro-
ducteur mondial de chromite, nom donné au
minerai de chrome. 96 % de la production mon-
diale de chromite est de la chromite de qualité
métallurgique utilisée pour la production d’aciers
inoxydables, d’aciers alliés et d’alliages non fer-
reux. Cet usage passe par la production intermé-
diaire de ferrochrome. 

L’acier inoxydable doit contenir au moins
10,5 % de chrome pour justifier de cette appella-
tion. Le marché du chrome est largement déter-
miné par le duopole constitué de l’Afrique du Sud
(premier producteur de chromite) et de la Chine
(premier producteur mondial d’acier inoxydable).
La Chine est le premier pays importateur et
consommateur de chromite (importations : 42 %
de la production mondiale de chromite en 2014,
ce pays n’ayant pratiquement pas de ressources en
ce minerai). En 2015, la Chine a partagé le
podium de premier producteur mondial de ferro-
chrome avec l’Afrique du Sud, ces deux pays
ayant assuré 68 % de la production mondiale au
cours du premier semestre 2015. En juin, le
Zimbabwe a quant à lui mis fin à l’interdiction
d’exporter de la chromite brute. 

Les prix du ferrochrome ont poursuivi et
amplifié (- 13 % pour 2015) la tendance baissière
observée en 2014. Le prix du ferrochrome forte-
ment carburé (HC) a chuté de $ 0,98 en début 2015
à $ 0,78/lb de chrome en fin d’année, loin des $
2,95 atteints en mars 2008, avant le krach de l’éco-
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nomie mondiale. Selon les estimations de l’USGS,
la production mondiale 2015 de concentrés de
chromite serait de 31 Mt, en hausse marquée (17,4
%) par rapport à 2014, cette hausse étant largement
imputée à l’Afrique du Sud, dont la production
estimée 2015 de chromite a cru de 25 %. 

Les produits chimiques à base de chrome, bien
que représentant une faible part des usages de ce
métal, ont des applications industrielles impor-
tantes, en particulier dans les domaines de la
construction aéronautique et navale, pour la passi-
vation de l’aluminium (protection contre la corro-

Unités
Total 

Afrique
Total 

mondial
Part de 

l'Afrique
Source

Namibie Zimbabwe
t 30 000 60 000 90 000 210 000 43% USGS

Afrique du 
Sud

kt 12 000 12 000 26 400 45% USGS

Rép. Dém. 
Congo Madagascar

Afrique du 
Sud Zambie

t 63 000 3 100 3 000 5 500 74 600 123 000 61% USGS

Rép. Dém. 
Congo Zambie Madagascar Maroc

Afrique du 
Sud

t 2 800 4 317 2 915 1 391 640 12 063 91 070 13%

Darton 
Commod
ities

Zimbabwe
t 900 900 31 700 3% USGS

Gabon Ghana
Afrique du 

Sud
kt 1 860 418 5 200 7 478 17 800 42% USGS

Rép. Dém. 
Congo Rwanda

t 200 600 800 1 200 67% USGS

Kénya Madagascar Mozambique Sénégal
kt 100 300 510 60 970 5 570 17% USGS

Afrique du 
Sud

t 21 000 21 000 82 700 25% USGS

Afrique du 
Sud Mozambique

kt 387 51 438 1 420 31% USGS

Vanadium

Minerais de titane

Zirconium

Principaux pays producteurs  (données 2014)

Césium

Chrome

Cobalt (production métallurgique)

Cobalt (production minière)

Lithium

Manganèse

Tantale
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sion). Les réserves mondiales de chrome sont
considérables, dépassant 480 Mt selon l’USGS,
soit environ quinze ans au rythme de production
actuel. Les ressources connues sont estimées à
environ 12 milliards de tonnes. 

La pénurie d’énergie et les tensions sociales en
Afrique du Sud restent les problèmes majeurs de
cette industrie, qui fournit plus de 50 % des
importations chinoises de ferrochrome. L’Afrique
du Sud, grâce au complexe ultrabasique étagé du
Bushveld, dispose de plus de 40 % des réserves
mondiales de minerai de chrome. Le Zimbabwe,
Madagascar, le Soudan et le Maroc sont égale-
ment des producteurs de chromite, avec une usine
de production de ferrochrome au Zimbabwe. En
cumulé ces productions ne représentent cependant
que moins de 2 % de la production mondiale.

Cobalt

Le cobalt a pour particularité d’être essentiel-
lement un sous-produit de la production du cuivre
en RDC et en Zambie (64 % de la production

mondiale) et du nickel de la mine d’Ambatovy, à
Madagascar. Tous les événements impactant la
production de cuivre ou de nickel dans ces pays
et, d’une manière générale, l’industrie du cuivre
ou du nickel ont un impact direct sur la production
de cobalt. Il est à noter que le Maroc est le seul
producteur de cobalt exploitant un gisement pour
le cobalt. Il s’agit de la mine de Bou Azzer dans
l’Anti-Atlas. Sa production est cependant minime
(un peu plus de 1 % de la production mondiale).

En 2015, selon les estimations de l’USGS, la
RDC a été le premier producteur mondial minier
de cobalt, avec 51 % de la production minière
mondiale, estimée à 124 000 tonnes (+0,8 % en un
an). Par contre, la Chine a été le premier produc-
teur mondial de cobalt raffiné, avec 47 % de
l’offre mondiale, estimée à 92 877 tonnes (+2 %
par rapport à 2013) par Darton Commodities, une
société anglaise spécialisée dans le suivi du
marché du cobalt. Par ailleurs, la part de la Chine
dans la production minière n’est pas négligeable,
car ses sociétés possèdent plusieurs gisements
situés en RDC. En 2015, les importations chi-

2010 2011 2012 2013 2014 2015

Production 
mondiale de 
minerai

22 500 20 400 20 600 28 800 26 400 31 000

Afrique du Sud 10 900 11 000 11 000 13 700 12 000 15 000

Kazakhstan 3 830 3 900 4 000 3 700 3 700 3 800

Inde 3 800 3 800 3 900 2 950 3 540 3 500

Turquie 1 700 1 700 1 700 3 300 2 600 3 600

Oman 802

Zimbabwe 425

Russie 400

Brésil 370

Albanie 290

Autres pays 5 150 4 590 4 600

(en milliers de tonnes)
Chrome

         Prix du chrome métal
         aluminothermique
         (en dollar/tonne)
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noises de cobalt essentiellement sous forme de
produits intermédiaires (concentrés, hydroxyde de
cobalt) ont représenté plus de la production
minière mondiale de ce métal, ce qui démontre
l’existence de stocks.

En 2015, le prix annuel moyen du cobalt a
baissé par rapport à 2014 (-9 %), avec une
moyenne annuelle légèrement supérieure à 
$ 13,01/lb (Metal Pages, 99.6 % EU market),
contre $ 14,28 en 2014. Cette moyenne annuelle
masque néanmoins une accélération de la baisse
en fin d’année, le prix moyen de décembre tom-
bant à seulement 10,33/lb. Ces prix sont loin des
$ 50,45 observés en mars 2006. Sur la période
2006-2014, le taux de croissance moyen de la pro-
duction de cobalt a été de 7,1 %, une valeur parti-
culièrement élevée. Roskill estime que cette pro-
duction est néanmoins excédentaire depuis 2009,
une tendance qui paraît maintenant nettement plus
incertaine. 

Début septembre 2015, Glencore a annoncé
suspendre pour une période de dix-huit mois les
opérations de sa filiale Katanga Mining, exploi-
tant le gisement de Kamoto et la seule fonderie de

cobalt de la RDC. La production estimée en 2015
était de 2900 tonnes de cobalt. De son côté en
décembre, Freeport McMoran a annoncé en août
réduire de 50 % ses investissements en capital
prévus en 2016 pour le fonctionnement de sa mine
de Tenke-Fungureme, dont la production estimée
en 2015 est de 15 200 tonnes. L'impact de cette
dernière décision sur la production 2016 de
concentrés de cobalt n’est pas mesurable. Dans
son analyse annuelle du marché du cobalt, Darton
Commodities estime cependant qu’en 2016, la
chute de la production mondiale de cobalt pourrait
se situer entre 2 700 et 4 000 tonnes, sans garantie
que cela ne suffise pour soutenir les cours. Le
déficit en cobalt pourrait d’autre part s’aggraver
en cas de fermeture de mines et/ou d’usines en
Nouvelle-Calédonie, si les cours du nickel – dont
le cobalt est un sous-produit – demeurent au bas
niveau qu’ils ont atteint à la fin de 2015.

Le marché du cobalt est très dynamique, sous-
tendu par les nombreux usages du métal. Le seg-
ment qui connaît actuellement la plus forte crois-
sance est celui de la production des batteries Li-
ion, un secteur en très forte croissance. Le cobalt

2010 2011 2012 2013 2014 2015
Production 
minière

89 500 109 000 103 000 110 000 123 000 124 000

Australie 3 850 3 900 5 880 6 400 5 980 6 000

Brésil 1 600 3 500 3 900 3 000 2 600 2 600

Canada 4 600 7 100 6 630 6 920 6 570 6 300

Chine 6 500 6 800 7 000 7 200 7 200 7 200

Cuba 3 600 4 000 4 900 4 200 3 700 4 200

États-Unis 120 700

Madagascar 3 100 3 600

Maroc 2 200 2 200 1 800 2 100

Nouvelle 
Calédonie 1 000 3 200 2 620 3 190 4 040 3 300

Philippines 3 000 4 600 4 600

Congo 47 400 60 000 51 000 54 000 63 000 63 000

Russie 6 200 6 300 6 300 6 300 6 300 6 300

Zambie 5 700 5 400 4 200 5 200 5 500 5 500

Autres pays 6 800 6 700 8 820 8 000 7 080 7 700

(Source : Mineral Commodity Summaries)   

Cobalt
(en tonnes de métal contenu dans la production minière) Prix du cobalt

Marché libre européen
(en dollar/lb)
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entre dans la composition de deux des quatre
types de cathodes actuellement utilisées pour 
la production des batteries Li-ion. Selon Darton
Commodities, en 2015, l’équivalent de
44 560 tonnes de cobalt ont été utilisées à cette
fin, soit 48 % de la production mondiale de cobalt
raffiné, en croissance de 11,7 % par rapport à
2014. Selon Roskill, le besoin en cobalt pour le
seul segment des batteries Li-ion pourrait néces-
siter 82 000 tonnes de cobalt en 2025 ; c’est-à-dire 
49 000 tonnes de production de plus qu’au-
jourd’hui. Le cobalt utilisé dans les batteries au
lithium est cependant recyclable et recyclé,
notamment par UMICORE. 

Le cobalt rentre également dans la composi-
tion de divers alliages et applications métallur-
giques : superalliages utilisés notamment dans la
partie chaude des turbines d’avion et des turbines
à gaz pour la production d’électricité, placages
pour protéger certains alliages sensibles des effets
de la corrosion, des hautes températures ou de
l’érosion. Il entre également dans la composition
d’alliages pour la production de prothèses des

hanches et des genoux. Le cobalt est également un
élément de choix pour la production d’aimants).

Manganèse

L’Afrique comporte le premier (Afrique du
Sud) et le quatrième producteur mondial (Gabon)
de manganèse, ainsi que plusieurs pays produc-
teurs moins significatifs : Ghana, Côte d’Ivoire,
Maroc, Namibie et Burkina Faso. La production
de ce dernier pays pourrait cependant connaître
une très forte évolution de sa production dans les
prochaines années, pour atteindre 3 Mt/an à partir
du gisement de Tambao, dépassant en masse celle
du Gabon, si la société Pan African Mines qui
détient le gisement réussit sa mise en production. 

Année difficile pour ce métal, dont la princi-
pale utilisation est liée à la production de l’acier.
Il subit en effet de plein fouet la crise de la sidé-
rurgie mondiale induite par celle de la sidérurgie
chinoise. Après une chute du cours moyen annuel
de plus de 18 % en 2013, puis de 2,3 % en 2014,
le cours moyen 2015 a chuté de 20,3 % par rap-

2010 2011 2012 2013 2014 2015

Production 
mondiale de 
métal 

13 900 16 000 15 800 17 000 17 200 18 000

Afrique du Sud 2 900 3 400 3 600 4 300 5 200 6 200

Australie 3 100 3 200 3 080 2 980 3 050 2 900

Birmanie 234 115 157 98 100

Brésil 780 1 210 1 330 1 120 1 040 1 000

Chine 2 600 2 800 2 900 3 000 3 000 3 000

États-Unis
Gabon 1 420 1 860 1 650 1 970 1 860 1 800

Ghana 418 390

Inde 1 000 895 800 920 945 950

Kazakhstan 390 380 390 385 390

Malaisie 171 429 430 378 400

Mexique 175 171 188 212 236 240

Ukraine 540 330 416 300 422 390

Autres pays 1 340 1 740 920 597 740 740

(Source : Mineral Commodity Summaries)  

Manganèse
(en milliers de tonnes de métal contenu dans la production minière)

Prix du manganèse
Marché libre européen

(en dollar/tonne)
 

 

2009201020112012201320142015
1200

1600

2000

2400

2800

3200

3600

12-Petits_metaux_metaux_precieux__2015_couleur_fr_Produits tropicaux  20/06/2016  16:05  Page276



Les petits métaux / 277

M
in

e
r

a
is

e
t

 M
é

ta
u

x

port à 2014. En moyenne mensuelle, les cours ont
chuté de 25,3 % entre janvier et décembre 2015,
pour atteindre $ 1 558 $/t de manganèse métal, un
niveau qui n'avait plus été vu depuis 2006. La
chute est pire pour le prix du minerai de manga-
nèse. Le prix spot largement utilisé comme réfé-
rence est celui du minerai sud-africain de qualité
métallurgique, à 38 %, FAB Port-Elizabeth
(Afrique du Sud). Il a chuté de 46 % en 2015,
atteignant $ 1,72 /dmtu en fin d’année. Selon
l’USGS, l’Afrique du Sud a continué de dominer
la production mondiale de minerai de manganèse
avec 34 % d’une production mondiale 2015
estimée à 18 Mt de Mn contenu (contre 26 % en
2014), mais selon la Chambre des Mines
d’Afrique du Sud, 70 % de la production mon-
diale 2015 de minerai de manganèse était réalisée
à perte.

Selon Roskill, 91 % du manganèse produit à
l’échelle mondiale est consommé par la sidérurgie
mondiale, où il joue un rôle essentiel pour la
désulfurisation et la désoxydation de l’acier,
conférant également à l’acier des propriétés de
résistance à l’oxydation et à l’abrasion. Or, si la
croissance de la production mondiale d’acier cara-
colait encore à un rythme de 7 %/an en mai 2013,
le ralentissement de la production s’est manifesté
dès 2014, avec une hausse annuelle du tonnage
d’acier brut produit limitée à 1 %. En 2015, la pro-
duction mondiale a fortement baissé de 2,8 % 

(- 2,1 % en Chine). Le marché du manganèse
souffre, lui aussi, de problèmes de surcapacités,
l’Afrique du Sud étant le pays qui a le plus aug-
menté sa production ces dernières années : + 82 %
entre 2011 et 2015, +19 % au titre de 2015, malgré
les problèmes de la sidérurgie chinoise, premier
client de l’Afrique du Sud. Fin 2015, beaucoup de
sociétés exploitantes produisaient à perte, ce qui
laisse augurer de gros efforts de baisse des coûts
de production, ainsi que de douloureuses ferme-
tures et restructurations en 2016. Jusqu’ici,
l’Afrique du Sud, même dans un marché en réces-
sion, n’a pas eu trop de mal à écouler sa produc-
tion en Chine grâce à ses minerais, dont la teneur
est supérieure à 40 % pour 40 % de sa production,
bien au-delà des 22 % de la teneur moyenne des
gisements chinois, selon un article du service géo-
logique chinois. 

Les autres usages du manganèse sont la pro-
duction de piles (3 % de la consommation mon-
diale), d’adjuvant (0,8 à 1,5 % de manganèse) de
l’aluminium pour en augmenter la résistance à la
corrosion, par exemple pour la production des
canettes de boissons (4 %) et pour divers autres
usages (2 %). 

Tantale

En 2014, le premier producteur minier de tan-
tale a été africain, c’est le Rwanda avec une pro-
duction de 600 t. de Ta contenu, représentant 50 %
de la production mondiale répertoriée par
l’USGS. La RDC est le second producteur avec
200 t. de Ta contenu (17 %), le Nigéria,
l’Éthiopie, le Mozambique et le Burundi étant
également producteurs, mais avec des quantités
nettement plus faibles. Une partie importante de
cette production vient d’exploitations artisanales,
notamment dans l’est de la RDC. 

Après une baisse du prix moyen annuel de
20,3 % observée en 2014, 2015 a vu se poursuivre
la chute des cours. En moyenne annuelle il a
diminué de 14,9 % ($ 73,91/lb), cette moyenne
annuelle masquant une chute de 29 % depuis
mars, avec un plus bas mensuel à $ 58,50/lb. Sur
la base des données de l’USGS, la production
estimée pour 2015 (1200 tonnes) serait stable par
rapport à 2014 (1200 tonnes).

Considéré comme un minerai « de la guerre »
pouvant contribuer à des catastrophes humanitaires
et humaines, le tantale a entraîné la mise en œuvre
d’initiatives fortes : mise en place de la certifica-
tion des chaînes d’approvisionnement en tantale,
au travers de la loi Dodd-Frank aux États-Unis
notamment, dont les effets sont très bénéfiques. En
2015, le Canada, la Chine et l’Union européenne
ont également entrepris de développer des disposi-
tions législatives complémentaires. Selon un rap-
port de l’USGS publié en 2015, il ne peut cepen-
dant être exclu qu’une partie de la production du
Rwanda, estampillée « libre de conflit », provienne
en fait de la contrebande de coltan (colombo-tanta-
lite) exploité dans les zones ravagées par les
conflits dans le nord-est de la RDC.

En réponse à cette situation, des acteurs indus-
triels utilisateurs des matières premières minérales
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concernés par la loi Dodd-Franck (or, étain, tantale
et tungstène), c’est-à-dire environ 300 industriels
parmi lesquels les plus importants producteurs de
semi-conducteurs, d’équipements électroniques
télécommunications, participent à l’Initiative pour
l’Approvisionnement Sans Conflit (Conflict-free
Supply Initiative - CFSI). Celle-ci a développé un
processus de certification des mines et des fonde-
ries de tantale. Aujourd’hui, 45 fonderies bénéfi-
cient de cette certification qui vise à garantir que le
tantale produit ne provient pas des zones de conflit.
95 % de la production mondiale de tantale provien-
drait des fonderies certifiées. 

Le principal débouché du tantale est la produc-
tion de condensateurs utilisés dans les nombreuses
applications électroniques dont ils ont permis la
miniaturisation. Il entre aussi dans la composition
de superalliages. On le trouve également dans les
verres de lunette, qu’il permet d’alléger. 

Vanadium

Un seul pays africain produit du vanadium. Il
s’agit de l’Afrique du Sud, qui a produit 25 % de
la production minière mondiale. Il est extrait en

tant que sous-produit de la titano-magnétite du
complexe du Bushveld, qui fournit également la
chromite et le platine. Cette titano-magnétite est
exploitée pour alimenter la sidérurgie sud-afri-
caine, ce qui rend cette production très exposée au
risque de fermetures de capacités de production
d’acier en liaison avec la dépression actuelle des
cours de l’acier standard. Evraz Highveld Steel
and Vanadium (EHSV), le second producteur sud-
africain d’acier est en cours de liquidation, ce qui
pourrait perturber le marché du vanadium. Le
5 avril 2016, Vanchem, co-entreprise entre EHSV
et Duferco, a annoncé cesser ses livraisons de pro-
duits suite à l’arrêt, espéré temporaire, de la mine
de titano-magnétite vanadifère de Mapochs,
appartenant à EHSV. Elle produisait du ferro-
vanadium, du pentoxyde de vanadium et divers
produits chimiques à base de vanadium. Sa reprise
à court terme paraît improbable. Parallèlement,
Bushveld Minerals poursuit le développement de
son projet de mise en valeur du gisement de
Mokopane, exploitant également le complexe du
Bushveld. La société a publié une étude de préfai-
sabilité en janvier 2016, avec un modèle écono-
mique fondé sur un cours du pentoxyde de vana-

2010 2011 2012 2013 2014 2015

Production 
mondiale

767 765 670 786 1 200 1 200

Australie 50 50

Brésil 180 180 140 98 150 150

Burundi 13 33 20

Canada 25 50 5

Chine 60 60

Éthiopie 76 76 95 8

Mozambique 260 260 39 115 85

Nigeria 50 50 63 60 60

Rép. Dém. du 
Congo

95 95 100 170 200 200

Rwanda 93 90 150 250 600 600

Autres pays 140 140

(Source : Mineral Commodity Summaries)  

Tantale
(en tonnes de métal contenu dans la production minière)

Prix du tantale
Marché libre européen

(en dollar/lb TA2 05)
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dium à $ US 7,5 /lb, alors que prix spot en avril
2014 est compris entre une fourchette de $ US 3 –
3,70 /lb V2O5 sur le marché européen. Ce constat
fait planer un doute sur la viabilité du projet et sur
l’intérêt que peuvent lui porter des investisseurs.

En 2015, la première estimation de la produc-
tion mondiale de vanadium par l’USGS (79 400
tonnes), montre que celle-ci aurait baissé de 4 % par
rapport à celle de 2014 (82 700 tonnes). La Chine
est le premier producteur mondial de vanadium
avec 53 % de la production mondiale. La moyenne
de la croissance de la production annuelle a été de
4,1 %, avec de fortes variabilités annuelles, au
cours de la période 1984-2013. Elle est encore plus
élevée (4,9 %) si l’on ne regarde que la période
2004–2013, très marquée par le super-cycle chi-
nois. 92 % du métal est consommé pour la produc-
tion d’aciers micro-alliés à haute limite d’élasticité
(aciers HLE) à moins de 0,15 % de teneur en vana-
dium) et d’aciers fortement alliés, dont la teneur
peut atteindre 5 %. Ce lien entre la sidérurgie et le
vanadium a une incidence marquée sur les cours du
métal. 5 % du métal est utilisé pour produire des
catalyseurs utilisés notamment dans la production
d’acide sulfurique ou de caoutchouc synthétique.

Dans les années à venir, la demande pourrait
être tirée par la mise en œuvre de la réglementa-
tion chinoise dans le domaine de la construction,
imposant l’usage de fers à béton en acier HLE
contenant 0,03 % de vanadium pour en améliorer
la résistance (construction parasismique). Mais
c’est surtout le développement du stockage de
l’électricité lié à celui des énergies renouvelables
qui pourrait tirer la demande future en vanadium.
Les batteries à flux redox présentent des caracté-
ristiques très prometteuses pour le stockage et la
restitution de l’électricité. Elles utilisent 7,3 kg
de pentoxyde de vanadium par kWh. Les déve-
loppements de ce marché potentiel sont à sur-
veiller de près, car ils pourraient avoir un impact
important sur le marché du vanadium des pro-
chaines années, vu le développement de la pro-
duction d’électricité à partir de sources renouve-
lables intermittentes (solaire, éolien).

Le prix spot moyen annuel 2015 du pen-
toxyde de vanadium sur le marché européen a été
de $ 3,76/lb, en baisse de 32 % par rapport au
prix moyen de 2014 ($ 5,55/lb), chute s’accen-
tuant au cours du second semestre pour terminer
en décembre à $ 2,5 /lb (prix moyen mensuel). 

2010 2011 2012 2013 2014 2015

Production 
minière

57 600 61 800 74 000 74 000 82 700 79 400

Afrique du Sud 19 000 22 000 19 500 19 500 21 000 19 000

Chine 22 000 23 000 39 000 39 000 45 000 42 000

États-Unis 272

Russie 15 000 15 200 15 000 15 000 15 100 15 000

Autres pays 1 600 1 600 600 600 580 600

(Source : Mineral Commodity Summaries)  

Vanadium
(en tonnes de métal contenu dans la production minière) Prix du vanadium pentoxide

Caf Europe
(en dollar/lb V2 05)
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Zirconium et hafnium

Le zircon, ou silicate de zirconium (ZrSiO4)
est le principal minéral d’intérêt économique pour
la production de zirconium et d’hafnium. Il est
exploité généralement en même temps que le
rutile (minerai de titane), la magnétite (minerai de
fer) et/ou la monazite (minerai de terres rares) à
partir de concentrations secondaires (« placers »)
se formant soit dans les embouchures de fleuves,
soit dans les zones intertidales (plages à sables
noirs, riches en minéraux lourds). L’Afrique du
Sud est un producteur très important (27 % de la
production mondiale selon l’USGS, second pro-
ducteur après l’Australie), le Mozambique produi-
sant environ 3 % de la production mondiale.
Madagascar et le Sierra Leone sont également
producteurs. En 2015, le Sénégal (société TiZir,
projet Grande Côte) a rejoint les producteurs afri-
cains grâce au démarrage, fin 2014, de l’exploita-
tion. TiZir a produit 45 200 t de zircon en 2015, ce
qui en ferait le 3e producteur africain avec un peu
moins de 3 % de la production mondiale. 

La production mondiale de concentré de
zircon, titrant entre 96,7 et 99,5 % de zircon (entre

65 et 66,9 % de dioxyde de zirconium) est estimée
à 1,41 Mt en 2015, un montant quasi inchangé par
rapport par rapport à 2014 (1,42 Mt). Selon un
rapport de Roskill publié en 2014, la consomma-
tion de zircon aurait baissé d’environ 30 % entre
2011 et 2014, atteignant un plus bas niveau depuis
dix ans. Le marché souffre en effet d’un problème
de surcapacités de production. Le premier produc-
teur mondial est la société Iluka, qui produit
23,5 % du zircon mondial à partir de son exploita-
tion d’un placer de la région de Perth en Australie.
Ce pays est le premier producteur mondial, avec
35 % de la production mondiale. 

Les principaux usages du zircon sont :
- 54 %, sous forme finement broyé, pour

l’industrie céramique (fabrication de carreaux,
produits sanitaires). Encore plus finement broyé,
il sert d’opacifiant pour la production d’émaux.
Cependant, la forte augmentation du prix du
zircon en 2011-2012 a conduit nombre d’indus-
triels à développer l’usage de substituts. Ainsi la
société française Alteo a-t-elle développé une
gamme de spécialités de substitution du zircon, à
base d’alumine. Cette substitution explique la
régression de la consommation de zircon.

2010 2011 2012 2013 2014 2015

Production 
mondiale de 
métal 

1 350 1 780 1 550 1 510 1 420 1 410

Afrique du Sud 400 383 380 170 387 380
Australie 518 762 605 850 551 500
Brésil 18 18
Chine 140 150 140 150 150 140
États-Unis 100 105 85 60
Inde 38 39 40 41 40 40
Indonésie 50 130 120 110 110 110
Mozambique 37 44 47 47 51 50
Ukraine 30 35
Autres pays 14 110 130 140 130 130

(Source : Mineral Commodity Summaries)

Zirconium
(en milliers de tonnes de concentré)

      Prix du zirconium
      fob Australie

      (en dollar australien /tonne)
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- 14 % du zircon est utilisé pour la produc-
tion de spécialités chimiques, dont l’entreprise
française ZirPro (Groupe Saint-Gobain) est un
acteur majeur. Ces spécialités servent pour des
applications très variées (déodorants, tannage du
cuir, production de pigments pour la peinture en
association avec l’oxyde de titane) ;

- 14 % sont utilisés pour la production de
sables de fonderie ;

- 11 % sont utilisés pour la production de
matériaux réfractaires utilisés en métallurgie.
Dans ces deux types d’usages, le zircon offre une
très bonne stabilité thermique, une grande résis-
tance à la corrosion. Il n’est pas mouillable par les
métaux en fusion ;

- 3 à 4 % est transformé en alliage de zir-
conium (Zircalloy) utilisé pour la production des
gaines recevant l’uranium enrichi utilisé dans les
réacteurs des centrales nucléaires. 

- L’oxyde de zirconium cubique de syn-
thèse (ZrO2) est utilisé en joaillerie, parfois pour
imiter le diamant.

Le prix spot moyen annuel 2015 du concentré
standard de zircon (titrant au minimum 65,5 % de
ZrO2), franco à bord en vrac, Australie, a été de 
$ 1 024,48, en baisse de 14,5 % par rapport à la
moyenne de 2014 ($ 1 198,33/t).
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Métaux précieux et diamants

La malédiction des matières premières est une triste réalité, souvent bien connue
des pays d’Afrique subsaharienne. Si les pierres et métaux précieux sont largement
présents sur l’ensemble de cette région, la gestion qui en est faite, quant à leur ex-
ploitation et la répartition des revenus qui en découlent, est en effet une autre ques-
tion. Le Botswana est certes le premier producteur mondial de diamants en termes
de valeur, et l’Afrique du Sud celui des platinoïdes, l’ensemble de la région re-
présentant le poids le plus lourd dans ces deux industries. Il n’en demeure pas
moins deux réalités incontournables. La première tient à la nécessité de valoriser
ce patrimoine géologique et sa potentielle transformation en patrimoine écono-
mique et financier, et la seconde réside dans l’appétit de l’Occident et de l’Asie
pour ces richesses. Les enjeux sont ici considérables et la capacité du continent
africain à les maîtriser est présente. Dans un contexte économique difficile, les fi-
lières des métaux précieux et du diamant sont un atout supplémentaire. Les der-
nières années et décennies ont en effet vu une élasticité remarquable de ces
industries en réponse aux aléas de l’économie mondiale, de la force du dollar et
des mouvements sociaux sur les sites de production. 

Platine et diamant : des matières
premières-clés du continent africain

Les métaux précieux et le diamant, en plus
d’avoir des similitudes géologiques et donc géo-
graphiques évidentes, concentrent l’essentiel de
leurs débouchés à deux secteurs majeurs mais non
exhaustifs : la bijouterie de luxe et l’industrie
automobile. 

La première n’est pas une surprise et les
récentes découvertes de pierres diamantaires
d’exception étaient presque toutes issues du
Botswana, d’Afrique du sud, de Namibie ou
d’Angola. Ces quatre pays, qui à côté des géants
russe et canadien, tiennent cette galaxie réservée à
une catégorie de privilégiés dans le monde entier,
concentrent la grande majorité des investisse-
ments dans le secteur. Anglo American l’a d’ail-
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leurs bien compris et le revirement stratégique
décidé en 2015, dans un contexte économique
déprimé et marqué par un dollar fort, en est un
témoignage intéressant : les domaines des dia-
mants et platinoïdes ont été de loin les moins
impactés, notamment en comparaison des filières
des métaux industriels. La Russie a également
identifié cette région comme prometteuse et diver-
sifiante pour Alrosa, qui a pris pied durant les trois
dernières années au Botswana, en Angola et au
Zimbabwe. 

Le marché de la production du diamant, mon-
dial comme africain, demeure un oligopole étroit
tant au niveau des acteurs privés que des pays qui
les accueillent. Le cas de l’Afrique est néanmoins
particulier car un certain nombre de grands pays
se livrent une concurrence avec des stratégies bien
différentes : si l’Afrique du sud, la Namibie et à
présent l’Angola cherchent à diversifier leurs res-
sources, le Botswana, et encore moins le
Zimbabwe, n’ont pas encore accompli ce virage.
Les trois premiers ont d’ailleurs adapté leur
modèle sur celui de la libéralisation presque
totale, avec des redevances versées à l’Etat, quand
le quatrième a des prises de participation directes
et le dernier a presque totalement nationalisé le
secteur.

Seulement pour faire tenir un caillou aussi
étincelant soit-il, un support reste de rigueur et
celui-ci doit être aussi noble que sa charge. L’or
bien sûr, le platine ensuite et l’argent enfin consti-
tuent à eux trois la quasi intégralité de cet étroit
partenariat. Dans ce domaine, la région est à nou-
veau à l’honneur mais de façon, toutefois, moins
marquée. L’or et surtout l’argent exploités en
Afrique sont presque absents du paysage mondial.
Néanmoins, la production d’or artisanale ou
industrielle à petite échelle, est répandue de la
côte d’Ivoire à l’Afrique du sud en passant par la
République centrafricaine, la République démo-
cratique du Congo (RDC), la Zambie ou, plus
récemment, le Soudan, mais elle n’a qu’une faible
influence sur la vie du continent. La question du
platine, en revanche, est toute autre. L’Afrique du
sud, qui détient globalement plus de 95% des
réserves mondiales estimées de platinoïdes, a pro-
duit en 2015 73,5% du platine mondial qui,
malgré une baisse des prix marquée sur la période,

est un marché en net déficit depuis quatre ans.
L’AFS détient donc un monopole presque absolu
sur ce métal dont la bijouterie absorbe 35% de la
production - soit près de 3 millions d’onces, les
65% de production restants allant à l’industrie et
parmi eux, près des deux tiers au monde de l’au-
tomobile. Ce secteur d’activité qui, après le loge-
ment, est l’un des thermomètres les plus voyants
de la santé économique d’une région, est en effet
le principal consommateur de platine et devrait
logiquement en absorber de plus en plus dans le
futur pour une production qui deviendra, elle, a
priori de moins de moins extensible. Le platine
donc, et avec lui le palladium et le rhodium. Ces
trois métaux se livrent une compétition dans leur
marché, dominant pour l’aîné, et presque exclusif
pour les suivants. L’Afrique du sud, qui tracte le
train économique de l’Afrique subsaharienne en
général, et minier en particulier, ne voit une
concurrence de poids venant de Russie que sur le
palladium. Celui-ci est d’ailleurs le principal chal-
lenger catalytique dans les chaînes d’assemblage
des usines américaines, européennes et japo-
naises. 

Les fondamentaux constratés 
du marché du platine

La loi de l’offre et de la demande peut expli-
quer bien des choses, mais son application aux
marchés des platinoïdes apparaît parfois com-
plexe et ne permet pas toujours de comprendre
toute la dynamique récente des prix. Après une
glissade presque interrompue en 2015 le menant à
$ 829 fin novembre/début décembre 2015, le pla-
tine a en effet repris plus de 11 % sur les trois pre-
miers mois de l’année 2016 après avoir atteint un
plancher de $ 818,1 l’once en janvier, niveau
atteint pour la dernière fois en octobre 2008.
Comment le comprendre ? Dans la mesure où le
dollar s’est relativement stabilisé depuis douze
mois, il n’a plus l’impact observé durant les
années antérieures et les évolutions des cours peu-
vent être donc considérées en tant que telles, «
nettes » des effets induits par les taux de change.
Du côté de la demande, la Chine, l’ultime espoir
de reprise lors du désastre de 2008, a peut-être
légèrement surévalué sa capacité à maintenir une
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croissance soutenue sur une longue période.
Celle-ci demeure certes la première consomma-
trice de ces métaux, soit 27 % de la consommation
totale, mais sa demande est attendue en diminu-
tion sur l’année 2015 à - 11 %. La plupart des
autres régions du globe ont, quant à elles, vu leur

demande de platine augmenter. Hors contexte
économique, cette tendance est relativement
logique dans la mesure où les normes anti-pollu-
tion se renforcent en « Occident », zone géogra-
phique où la croissance de la demande en véhi-
cules diesel reste positive. La norme Euro 6 est
entrée en vigueur en septembre, ce qui pousse
l’entreprise Johnson Matthey à estimer que son
application pourrait amener à une augmentation
de 7 % de la demande de platine dans l’industrie
du diesel léger en 2016. La part du diesel devrait
cependant se stabiliser voire commencer à dimi-
nuer en Europe dans les prochaines années, mais
devrait être progressivement remplacée par la
technologie du mélange appauvrie sur les moteurs
essence, celle-ci nécessitant une quantité de pla-
tine supérieure à celle à présent utilisée. Chaque
marché ayant ses spécificités propres, l’Asie, dans
son ensemble, accélère le développement du
diesel, contribuant à une progression de cette
technologie de 40 % dans l’ensemble du monde. 

Dans le secteur de l’électronique, si l’industrie
informatique voit une demande stable en platine, la
quantité par disque dur augmentant au rythme de la

2010 2011 2012 2013 2014 2015
    - Offre
Afrique du Sud 4 635 4 855 4 250 4 355 3 115 4 390
Russie 825 835 790 740 740 715
Amérique du Nord 200 350 340 355 400 395
Zimbabwe 280 340 360 405 405 385
Autres pays 110 100 100 215 220 155
Recyclage 1 830 2 045 1 830 1 985 2 040 1 725
Offre totale 7 880 8 525 7 670 7 840 7 270 7 825

    - Demande
Chine 2 040 2 020 2 300 2 525 2 405 2 240
Europe 2 155 2 195 1 925 1 660 1 805 2 045
Japon 1 155 1 330 1 195 995 945 970
Amérique du Nord 1 400 960 1 235 865 925 920
Reste du Monde 1 155 1 590 1 415 1 550 1 555 1 620
Demande totale 7 905 8 095 8 070 8 560 7 995 8 205

Variation de stocks -25 430 -400 35 -115 20

(Source : Johnson Matthey)

Platine
(en milliers d'onces)

Prix du platine, New York
 ($/once troy)

 

 

2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015

800

1000

1200

1400

1600

1800

12-Petits_metaux_metaux_precieux__2015_couleur_fr_Produits tropicaux  20/06/2016  16:05  Page284



Métaux précieux et diamants / 285

M
in

e
r

a
is

e
t

 M
é

ta
u

x

diminution du nombre des disques nécessaires à la
demande de mémoire, celle des nouvelles techno-
logies connaît en revanche une demande à la
hausse. Le marché automobile revient quant à lui à
nouveau sur le devant de la scène avec la pile à
combustible lancée en août 2015 par Toyota. La
joaillerie et la demande de platine à des fins d’in-
vestissement ont, pour leurs parts, connu diverses
fortunes. La première continue à reculer au niveau
mondial et entraîne avec elle le platine qui est pro-
gressivement (ré-) abandonné au profit de l’or.
L’investissement, s’il a continué à diminuer en
Europe durant les dix premiers mois de l’année,
s’est par la suite stabilisé. 

Du côté de la production, l’Afrique du sud a
vécu un climat étrange au cours de l’année 2015.
Si la plus longue grève de l’histoire en 2014 ne
semblait plus qu’un mauvais souvenir, le faible
niveau des prix a en effet amené de nombreux
groupes miniers à mettre leurs unités de produc-
tion en stand-by, en attente de meilleurs lende-
mains. Anglo American, qui produit un tiers des
platinoïdes, a ainsi décidé de céder 60 % de ses
actifs. Beaucoup de changements sont en réalité
intervenus durant l’année 2015, aussi bien en ce
qui concerne les changements de mains de mines
que leur fermeture pure et simple. Si les dépenses
en capital ont été revues nettement à la baisse par
les principaux producteurs avec des milliers de
suppressions d’emplois associées, la production
de l’Afrique du sud s’est néanmoins inscrite en
hausse pour 2015, avec une augmentation de près
de 20 % dans les derniers mois de l’année.
Concernant la production minière des autres
régions du globe, le volume a été légèrement infé-
rieur en 2015 par rapport à l’année précédente,
exception faite du Zimbabwe. Si de nouvelles
mines ont démarré en Amérique du nord, d’autres
en Russie voient leur taux de concentration
fondre, ne pouvant plus compenser la baisse de
celui-ci par la croissance des volumes. Moins de
100 000 onces sont ainsi attendues.

Pour ce qui est du recyclage, alors que celui-ci
était anticipé en nette hausse, notamment en
raison de la fin de vie pour beaucoup de véhicules
de première génération catalytique (avec platine),
cette industrie a finalement déçu et termine même
en recul de 20 % par rapport à 2014. 

Une baisse logique des prix 
du palladium 

Le palladium est dans un mouvement de cor-
rection relativement logique étant donné la
poussée que l’once a connue ces dernières années.
La chute n’en est que d’autant plus forte, mais elle
a aujourd’hui retrouvé des niveaux proches des
médians de la dernière décennie. Si l’once a aban-
donné 30 % sur l’année, la demande pour ce
second métal des platinoïdes a baissé de près de
12 %, diminution essentiellement liée à un recul
de l’investissement, car l’ensemble de l’industrie
a augmenté sa consommation. Le prix de l’once
est retombé à son niveau de mai 2010, avec un
plus bas atteint en janvier 2016 à $ 468 l’once.

La demande de palladium est essentiellement
liée à la santé de l’industrie automobile ; celle-ci
représente en effet près de 80 % du marché et sa
demande ne cesse de croître depuis plusieurs
années. Par ailleurs, l’évolution des normes anti-
pollution, notamment dans certains états améri-
cains comme la Californie, devrait logiquement
soutenir cette croissance dans les années à venir.
Si l’électrique commence à poindre avec la percée
de l’automobiliste Tesla, les véhicules au super
restent de loin majoritaires dans l’état, et les pla-
tine et palladium sont parmi les meilleurs alliés de

Prix du palladium, New York
 ($/once troy)
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l’économie verte. La tendance ne devrait cepen-
dant pas être la même dans toutes les régions du
globe. Pour ce qui est du reste de la consomma-
tion industrielle, le niveau de palladium contenu
dans bon nombre de catalyseurs, quels qu’ils
soient, devrait logiquement continuer à pro-
gresser. La demande bijoutière mondiale est en
revanche attendue en recul dans les prochaines
années. La raison provient principalement de la

baisse du prix de l’ensemble des métaux, ceux,
comme le platine ou l’argent, lui étant préférés.
De manière générale, le marché devrait, à l’instar
du platine, demeurer en déficit sur le segment
industriel, et c’est la chute des investissements,
estimée à près de 400 000 onces, qui devrait tirer
les prix à la baisse. 

Un marché de rhodium anémique

Le marché du rhodium est également princi-
palement lié à celui de l’automobile : 83 % de sa
demande brute provient de l’industrie catalytique
automobile. L’industrie de l’essence n’a que peu
progressé en 2015 et cette tendance devrait se
maintenir, voire se renforcer dans les périodes à
venir. Sur l’année, l’once baisse de 42,48 % et
revient à ses niveaux de 2004, à moins de $ 650.
Le marché devrait rester déficitaire, avec une
offre globale inférieure au niveau de la demande
automobile, et un recyclage relativement stable.
Le reste de la demande concerne essentiellement
l’industrie du verre et de la fibre optique, qui est
attendue en baisse, tandis que le sur-stockage des
dernières années met un certain temps à
s’écouler. Du côté de l’investissement, les
encours des fonds indiciels cotés ne sont pas non
plus attendus à la hausse, mais les ventes mas-
sives ne sont plus à craindre, bon nombre d’in-

2013 2014 2015e

    - Offre 8 904 8 856 8 507
Afrique du Sud 2 464 2 127 2 547
Russie 2 610 2 614 2 603
Autres 1 300 1 363 1 300
Recyclage 2 530 2 752 2 057

    - Demande 9 500 10 671 9 394
Industrie catalytique 7 026 7 433 7 495
Bijouterie 355 274 242
Autres Industries 2 127 2 033 2 057
Investissement -8 931 -400

Mouvements de stocks -596 -1 815 -887

(Source : Johnson Matthey)    

Palladium
(en milliers d'onces)

Prix du rhodium, New York
 ($/once troy)
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    - Offre 972 930 1 016
Afrique du Sud 551 467 593
Russie 80 91 82
Autres 63 65 61
Recyclage 278 307 280

    - Demande 999 1 003 983
Industrie catalytique 786 824 820
Autres 213 179 163

Mouvements de stocks -27 -73 33

(Source : Johnson Matthey)   

Rhodium
(en milliers d'onces)
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vestisseurs préférant attendre que d’enregistrer
des pertes. Si le marché du recyclage, précédem-
ment évoqué, n’a pas délivré le volume attendu
pour des raisons similaires à celles du platine,
l’offre primaire devrait connaître sur 2015 une
nette augmentation, en Afrique du sud notam-
ment, à hauteur de + 27 %.

Le Botswana face à l’atonie 
du marché du diamant

Un marché en quête de normalisation et sur
lequel les ralentissements de consommation mon-
diale commencent à faire ressentir leurs effets :
voilà une nouvelle donne pour le marché du dia-
mant, et de la pierre précieuse en général. Pour ce
qui est des prix, l’effet du ralentissement de la
production fait déjà remonter légèrement le prix
unitaire : De Beers a repris 5 % au carat vendu par

rapport à 2014, avec une moyenne unitaire à $
207 et pour un coût de production moyen de $
104 par carat. 19,9 millions de carats de diamant
brut ont été vendus par le groupe durant l’année,
contre 27 millions en 2014 : tel est l’ajustement
de production réalisé pour tenter, au fil des mois,
de soutenir les prix. Rio Tinto a d’ailleurs vécu un
scénario presque similaire avec une baisse, sur
2015, de 30 % de ses profits liés aux diamants qui
faisaient pourtant office de planche de salut pour
le groupe face à la débâcle de ses autres activités
minières. Le russe Alrosa profite, quant à lui,
d’un avantage non négligeable : ses ventes sont
réalisées en dollars, devise qui se maintient, voire
se renforce, tandis que ses coûts de production
sont essentiellement libellés en roubles ! Au total,
la valeur des diamants produite sur l’année est
estimée à $ 14 milliards, soit légèrement mieux
qu’en 2014. La production globale de l’année

Production minière mondiale et réserves 

(en millions de carats)

2010 2011 2012 2013 2014 2015e Réserves
 Diamants industriels
Congo Rép. Dém. 22.0 16.0 17.0 13.0 13.0 13.0 150
Russie 15.0 15.0 15.0 17.0 17.0 16.0 40
Australie 11.0 8.0 8.0 11.0 9.0 10.0 220
Botswana 7.0 7.0 7.0 7.0 7.0 7.0 130
Afrique du Sud 5.0 4.0 4.0 2.0 1.0 1.0 70
Autres 11.0 11.0 10.0 6.0 7.0 90
Total 60.0 61.0 62.0 60.0 53.0 54.0 700

 Diamants de joaillerie
Botswana 24.0 22.9 14.4 16.2 17.3 17.3
Russie 18.0 17.8 20.7 21.2 21.5 21.5
Canada 11.7 10.8 10.5 10.6 12.0 12.0
Angola 12.5 7.5 7.5 8.4 7.1 7.1 *
Congo (Kinshasa) NA NA NA 3.1 3.1 3.2
Afrique du Sud 2.5 1.8 2.8 6.5 6.0 6.0
Namibia NA NA 1.6 1.7 1.9 1.9
Zimbawe NA NA NA 1.0 0.5 0.5
Reste de l'Afrique NA 2.6 1.1 0.4 1.6 1.7
Autres NA 1.6 0.6 1.4 1.3 1.0
Total - 65.0 59.2 70.6 72.2 72.2

(Source : USGS Mineral Yearbook)  

* Les réserves de pierres précieuses sont difficilement estimables mais la majeure partie de celles-ci est 
concentrée entre le sud de l'Afrique, l'Australie, le Canada et la Russie.
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2015 devrait avoisiner les 135 millions de carats,
soit une augmentation de près de 3 %, essentiel-
lement alimentée par la Russie. Le prix de la
pierre brute a quant à lui diminué de 18 % en
2015. Le marché conserve une perspective relati-
vement morose pour l’année 2016. Bien que le
spectre d’un nouveau renforcement du dollar
semble de plus en plus s’éloigner, celui d’un
ralentissement de la demande asiatique demeure
en effet entier dans le prolongement de l’année
2015. La Chine, deuxième marché le plus impor-

tant derrière les Etats-Unis, a en effet subi les
dégonflements successifs de ses bulles immobi-
lière, monétaire et « politique ». Le premier a fait
naître des craintes sur le niveau réel de la crois-
sance économique du pays, le deuxième a
appauvri les ménages chinois, notamment face au
dollar dans lequel les consommateurs achètent
leurs pierres, et le troisième a commencé à
effrayer les amateurs de « belles choses appa-
rentes » avec le renforcement sévère de la lutte
anti-corruption de la présidence Xi Jinping.

Mine Pays Producteur

2015 2016 e 2015 2016 e

Jwaneng Botswana De Beers 11 000 10 500 2 365 2 048
Orapa Botswana D.B./Gvmt. Botswana 12 000 8 000 1 200 760
Jubilee Russie Alrosa 9 000 9 200 945 966
Diavik Canada Rio T./ Dom. Diamant 6 100 7 000 702 805
Nyurbinskaya Russie Alrosa 6 500 4 500 683 405
Debmarine N. Namibia* D.B./Gvmt. Namibie 1 200 1 400 630 700
Ekati Canada Dominion Diamant 2 100 5 100 620 520
Catoca Angola Gvt Ang./Al/LLI/Odebrec 6 500 6 500 553 553
Argyle Australie Rio Tinto 17 500 16 800 438 420
International Russie Alrosa 4 000 4 000 420 360

(Source : Paul Zimnisky)

,ooo carats Millions USD

Principales mines de diamants

Production Valeur

Une pierre industrielle naturelle menacée ?   

Si l’industrie est consommatrice de métaux précieux pour des raisons essentiellement liées à leurs
caractéristiques électriques, le diamant y prend une place grandissante. Cependant, ce diamant
sort principalement des usines chinoises. Cette industrie a, en effet, fait sortir du jeu la plupart
des pays producteurs de ces pierres d’extraction à l’image du Zimbabwe. Aux alentours de 20$
du carat, celles-ci peuvent actuellement maintenir le petit 1% de parts de marché qui leur reste.
Le Kasaï, région centrale de la RDC détiendrait encore près de 200 millions de carats pouvant
représenter de fait une richesse de près de 4 milliards de dollars. Néanmoins, le chant du cygne
de cette industrie pourrait intervenir dans un avenir proche avec une concurrence synthétique
américaine qui devrait tirer les prix de production vers le bas.
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Le marché du diamant, s’il paraît important tant
par les volumes en dollars qu’il représente que par
les flux d’informations que suscitent certaines
ventes aux enchères, reste un micro-marché avec
peu de vendeurs et relativement peu d’acheteurs.
La production se concentre en effet toujours autour
d’un nombre restreint de mines, essentiellement
réparties entre le Botswana et la Russie. Ces deux
pays concentrent ainsi à eux seuls 55 % des carats
et 66 % de la valeur produite en 2015. Au niveau
du Botswana, qui vit essentiellement de ses
recettes diamantaires, sa croissance annuelle 2015
a été revue de 2,6 % à 1 % après un quatrième tri-
mestre en baisse de 3,2 %. Les exportations du
pays ont atteint leur plus bas niveau en sept ans et
privé l’État de 15 % de ses revenus comparé à
l’année précédente. Il faut dire que De Beers, dés-
ormais filiale « diamants » d’Anglo American, a
accusé une baisse de 40 % de son chiffre d’affaires
sur l’année 2015, soit $ 4,7 milliards, pour un profit
de $ 258 millions. Durant l’année, l’ensemble de sa
production a diminué dans tous les pays dans les-
quels elle opère, dont le Botswana, l’Afrique du
Sud et la Namibie. Le groupe a par ailleurs cédé sa
dernière mine, Ekapa, dans la région de Kimberley
en Afrique du sud, au consortium formé par Petra
Diamond et South Africa Ekapa Mining. Le géant
minier de diamants du Botswana, Debswana, a
quant à lui annoncé en décembre 2015 la fermeture
des opérations de sa mine de Damtshaa et une

diminution la production à la mine d’Orapa n°.1
pour les trois prochaines années, à 1 million de
carats, tandis que celle de Jwaneng, plus écono-
mique et plus flexible, sera accrue. A l’échelle glo-
bale, cette stratégie de réduction de la production
sur la plupart de ces sites et de mise en mainte-
nance a pour but essentiel d’attendre une reprise
des prix sur le marché. L’année aurait en réalité pu
s’avérer bien morose si le deuxième plus gros dia-
mant de l’histoire n’avait été découvert en
novembre dans le sous-sol botswanais, après le «
Cullinan » découvert en 1905 en Afrique du sud.
Le cas n’est pas isolé puisqu’un diamant de 813
carats a également été extrait de la mine de
Karowe, dans le centre-est du Botswana. Dans le
champ des bonnes nouvelles, 2015 aura également
vu l’ouverture par le groupe indien KGK d’une
usine de taille. L’année 2016 a été quant à elle mar-
quée par la mise en production de la mine à ciel
ouvert de Lerala, détenue par Kimberley
Diamonds. Quelle que soit la réalité économique
du marché du diamant et ses perspectives a priori
plus favorables pour 2016, la forte dépendance du
Botswana à ce secteur d’activité demeure problé-
matique et ses dirigeants, à l’instar de nombre de
pays africains, l’ont bien compris. C’est la raison
pour laquelle le président Khama a annoncé en
février 2016 la création de zones économiques spé-
ciales visant à attirer les investisseurs et ainsi
diversifier l’économie du pays. 

La concurrence des pierres de couleur non diamantaires

Rubis, saphir et émeraude sont un univers relativement proche de celui du diamant. Cependant,
ces derniers évoluent dans une sphère bien plus discrète. La Zambie, le Mozambique, le Sri
Lanka, le Myanmar ou encore la Colombie sont des zones où le diamant est relativement peu
voire pas présent. Ces pierres représentent pourtant l’une des principales ressources financières
pour ces pays. Elles demeurent en effet le principal concurrent du diamant et font aussi face à la
contrefaçon synthétique. Ce marché croît : Kagem, estimée être la plus grosse mine d’émeraudes
au monde, vient de verser ses premiers dividendes à l’État zambien, tandis que les dernières
ventes aux enchères de rubis de Gemfields, provenant de son gisement de Montepuez au
Mozambique, ont rapporté près de $ 30 millions ($ 320/carat). Le plus gros saphir a quant à lui
été récemment découvert au Sri Lanka. La pierre de 1 404,49 carats a été découverte durant l’été
2015 et sa valeur est estimée entre $ 100 et $ 200 millions.
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Du côté de l’Angola, troisième plus grand pro-
ducteur africain avec 8 millions de carats dont la
quasi-totalité est vendue aux Emirats Arabes Unis,
2015 aura vu la réouverture de l’Angola Polishing
Diamonds (Apd), usine de polissage de diamants,
après sa mise à l’arrêt en 2008, tandis qu’en

février 2016, était découvert le plus gros diamant
de l’histoire du pays d'un poids de 404 carats. 

Au-delà des fondamentaux économiques, la
dimension politique ou stratégique a également
été inscrite à l’agenda de cette année 2015. La
Diamond Producers Association a en effet été
créée et rassemble les principaux producteurs
pour sensibiliser les acheteurs à la fraude synthé-
tique. Après la levée partielle en juin 2015 de
l’embargo qui la touchait après sa suspension par
l’assemblée du processus de Kimberley en 2013,
la République centrafricaine (RCA) a quant à elle
été autorisée à exporter de nouveau ses diamants
de l’ouest et du sud-ouest du pays. Ce n’est
cependant qu’en juin 2016 qu’un premier stock
de 3703 carats a pu être vendu. Toujours dans le
domaine politique, Robert Mugabe annonçait
avec fracas en mars 2016 sa volonté de nationa-
liser totalement le diamant zimbabwéen, après
avoir demandé une année auparavant la fusion
dans une nouvelle entité contrôlée par l’Etat des
six entreprises opérant à Marange, principal gise-
ment du pays, aux côtés de la compagnie
publique Zimbabwe Mining Development
Company (ZMDC). L’ambition n’est pas nou-
velle : en 2011 déjà, le gouvernement avait
menacé d’expulser toutes les compagnies étran-
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Ventes de diamants bruts
de De Beers

(en milliards de dollars)

Afrique du sud Angola Botswana Namibie RDC Zimbabwe

Kimberley (Petra 
Diamonds)

Catoca (SMC)
Orapa 
(Debswana)

Orange River 
Diamond Mines 
(Namdeb)

Bakwanga
Murowa 
( , Rio 
Tinto)

Cullinan (Petra 
Diamonds)

Jwaneng 
(Debswana)

Alexander Bay 
Marine Mining 
(Namdeb)

Finsch (DBCM)
Damtshaa 
(Debswana)

Koffiefontein (Petra 
Diamonds)

Venetia (DBCM)

(Source : Alrosa)

Principales mines de diamants africaines
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gères opérant à Marange et refusant de passer
sous contrôle d’entités publiques ou privées zim-
babwéennes.

L’or boudé en 2015, plébiscité 
en 2016 ?

2015 est une année à oublier pour l’or. Encore
une. Le métal précieux a perdu plus de 10 % de sa
valeur entre le 1er janvier et le 31 décembre. C’est
une troisième année de perte, après une chute ver-
tigineuse de 28 % en 2013 et un recul de 1 % en
2014. Une situation sans précédent depuis vingt-
cinq ans. Si l’on s’en tient aux fondamentaux du
marché, l’année 2015 a été marquée par une faible
croissance de l’offre en comparaison de 2014, à
3186 tonnes selon les statistiques du World Gold
Council, soit une progression de 1% sur l’année,
avec un fléchissement observé sur le dernier tri-
mestre. Ce chiffre masque en réalité des réduc-
tions de production dans les plus grosses mines
d’or du monde, notamment dans les principales
mines du Pérou que sont Yanacocha et Lagunas
Norte. La baisse des contenus métalliques et la
stratégie de réduction des coûts mise en œuvre par
les principaux producteurs mondiaux sont les
deux explications principales à cette relative sta-
bilité de l’offre. Du côté de la demande, l’or n’a
de toute évidence pas séduit les investisseurs et les
statistiques publiées au cours des premiers mois
de l’année en témoignent. Les encours dans les
fonds indiciels adossés au métal ont en effet
plongé à leur plus bas niveau depuis 2009. À l'or,

les investisseurs ont préféré n'importe quel autre
actif, ou presque. La remontée des bourses alors
observée aux États-Unis et en Chine lui a notam-
ment fait de l'ombre. Une remontée qui tranche
avec l'immobilisme des cours du métal depuis
l’automne 2014, le prix de l'once ayant, en effet,
oscillé autour des $ 1 200 depuis cette période. Et
c’est bien cette atonie qui a fait fuir les intéressés.
Mais c’est en réalité dans le secteur de la bijou-
terie, principal débouché de l’or, que la baisse de
la demande s’est manifestée avec le plus de
vigueur : 2414.9 tonnes ont en effet été consom-
mées, contre 2480 en 2014, soit une baisse de plus
de 2,5%. Au total, la demande d’or s’est établie à

Prix de l'or, Londres
 ($/once troy)
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Marange n’en finit plus de mourir 

Déjà dans une situation économique fragilisée depuis plusieurs années, la mine zimbabwéenne a
pris un nouveau virage. Avec des pierres révélées de faible qualité depuis la validation Kimberley
Process en 2011, les mouvements successifs de fusion puis de nationalisation vont définitivement
écarter les producteurs étrangers du pays. Ceux-ci ont en effet été « invités » en mars à fusionner
à 50 % avec l’État zimbabwéen dans une grande entité couvrant l’ensemble du champ de
Marange. Le niveau de revenu pour l’État, et donc pour la population, est le principal motif
invoqué pour cette stratégie : il n’a cessé de diminuer ces dernières années en raison de la valeur
de ses pierres sur le marché.
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2010 2011 2012 2013 2014 2015e

Production minière mondiale 2 491 2 583 2 586 2 690 2 990 3 000

Chine 314 341 361 403 450 490

Australie 223 260 258 250 274 300
Russie 205 201 185 218 247 242
États-Unis 223 231 234 235 210 200
Pérou 184 164 164 161 140 150
Canada 97 91 100 104 152 150
Afrique du Sud 205 191 187 160 152 140
Ouzbékistan 73 73 73 93 100 103
Ghana 91 93 88 87 91 85
Indonésie 141 127 74 59 69 75

(Source : Mineral Commodity Summaries)   

Or
(en tonnes)

2010 2011 2012 2013 2014 2015
Offre
     Production minière 2 332 2 600 2 847 2 824 3 244 3 165
     Recyclage 1 672 1 641 1 669 1 591 1 170 1 093
     Offre totale 4 034 4 164 4 515 4 415 4 414 4 258

Demande
Fabrication totale 1 760 2 017 1 972 1 896 2 858 2 786
dont Bijouterie 743 1 200 1 515 1 289 2 512 2 455
        Applications industrielles 373 466 453 408 346 331
Pièces et lingots 743 1 200 1 515 1 289 1 001 1 012
Autres investissements 541 113 -67 -55 -185 -133
Demande totale 3 839 4 199 3 731 4 416 4 414 4 258

(Source : World Gold Council, février 2016)

Or - Bilan mondial
(en tonnes)
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4212 tonnes en 2015 contre 4226 l’année précé-
dente. Changement de régime en 2016 ? Il est
encore bien trop tôt pour l’affirmer mais force est
de constater que l’or a démarré fort. Plus fort que
la plupart des actifs cotés sur les marchés finan-
ciers. Incertitudes sur la croissance économique
de la Chine et, à l’aube de février, sur les États-
Unis, tensions géopolitiques accrues, décrochage
des bourses mondiales... Les conditions étaient
réunies pour que le métal précieux signe son meil-
leur début d'année depuis longtemps. Certains
parlent d’un retour en grâce du statut de valeur
refuge, qui lui a tant fait défaut depuis 2013.

Parmi les plus grands pays producteurs d’or au
monde, l’Afrique n’occupe pas la place dont elle

dispose pour le platine ou le diamant. Avec respec-
tivement 167 et 94,7 tonnes produites en 2015,
l’Afrique du Sud et le Ghana s’affichent en effet à
la sixième et onzième place de ce classement, bien
loin de la Chine, premier producteur mondial avec
460 tonnes. Il n’en reste pas moins que de très
nombreux pays africains produisent de l’or, et
notamment la Tanzanie (51,7 tonnes), le Mali (50,1
tonnes), ou la RDC (39,7) et que le développement
rapide de mines artisanales, dans l’esprit de la
vision minière africaine, est une réalité. Celle-ci
devrait d’ailleurs pousser le Soudan au rang de
deuxième plus grand producteur africain en 2016. 

(Source : World Gold Council)      
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Les pays producteurs africains d’or (2015, en tonnes)
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À 183,1 Mt, la demande mondiale d’engrais
n’a pratiquement pas évolué en 2015 (-0,1 %, dont
+ 0,1 % pour les nitrates, -0,9 % pour les phos-
phates et -0,2 % pour la potasse). Après la forte
hausse des années précédentes, les besoins ont été
notamment moins élevés en Amérique latine.
Ainsi, au Brésil, les producteurs d’engrais ont-ils
enregistré une baisse de presque 8 %, en données
annuelles, de leurs livraisons aux planteurs sur les
sept premiers mois de l’année. Le producteur bré-
silien Fertilizantes Heringer tablait sur un recul
annuel de 3 % à 4 % sur l’année entière. La
demande évoluera, en 2016-2017, selon le prix
des céréales et, plus globalement, des matières
agricoles et devrait se situer, projette
l’International Fertilizer Industry Association
(IFA), autour de 186,6 Mt. Emmenée par une pro-
gression de l’offre chinoise, la consommation de
potasse est attendue en nette hausse (+ 3,3 % à
33 Mt), celle de nitrates et phosphates évoluant à
pas plus mesurés, soit une hausse de 1,4 % à
112 Mt et de 2,1 % à 41,6 Mt respectivement. À

l’inverse de la demande, les disponibilités ont
augmenté, entraînées par des investissements
décidés quatre ou cinq ans plus tôt. Globalement,
l’industrie des engrais a travaillé à 78 % de ses
capacités. 

Les nitrates en surplus

Après une augmentation de 5 % en 2015, à
218 Mt, la capacité de production d’urée devrait
progresser de 4 % en 2016, à 227 Mt, à la faveur
d’augmentations en Algérie, en Indonésie, en Iran,
au Nigeria, en Russie et aux États-Unis. L’offre
mondiale est estimée à 179 Mt en 2015 et à
187 Mt en 2016, année où la demande est attendue
en hausse de 3 %, à 173 Mt. Les importations
devraient être plus fortes en Asie du Sud, en
Amérique latine et en Europe. On le voit, le
monde se dirige vers un surplus croissant d’urée,
alimenté par la mise en production, en 2015 et
2016, de trente nouvelles unités, soit un total de
20 Mt, dont un tiers en Chine. L’Inde souhaite en

Engrais

De toutes les commodités, les engrais sont le groupe de produits dont la baisse de
prix a été la plus faible en 2015. Ceci est lié, notamment pour la potasse et les
phosphates, à la maîtrise par les producteurs de leurs marchés confrontés à la forte
érosion des prix agricoles. Mais le caractère indispensable des engrais pour la pro-
duction agricole et le caractère oligopolistique de leur marché rendent leur situa-
tion quelque peu atypique dans le monde des commodités. Quoi qu’il en soit, les
accroissements de capacité de production sont à l’ordre du jour en Afrique, qu’il
s’agisse du phosphate au Maroc ou de la potasse au Congo. 
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particulier réduire sa dépendance aux importa-
tions et relance pour cela des unités de production
fermées depuis longtemps. L’objectif, exprimé par
le ministre des Engrais Ananth Kumar, est de
transformer ce pays structurellement déficitaire en
un pays excédentaire, voire exportateur. Sa pro-
duction a ainsi progressé de 7 % en 2015, à 24 Mt,
pour une demande domestique évaluée à 30 Mt.

Les cours de l’urée en granulés (Fob mer
Noire) ont tourné autour de $ 273 par tonne en
moyenne mensuelle, en dérapage régulier entre
janvier ($ 319,20) et décembre ($ 239,83). Le
31 janvier 2016, la tonne d’urée en granulés cotait
$ 214. La capacité globale d’ammoniac, qui s’est
établie à 220,4 Mt en 2015, devrait grimper de
5 %, à 232 Mt en 2016, puis de 15 % encore d’ici
2020. Bien que l’essentiel de cette croissance soit
dû à la Chine et à la Russie, les États-Unis enten-
dent augmenter de 5 Mt par an leur production
dans les quatre ans à venir, afin de réduire leurs
importations. Le prix de l’ammoniac Gulf Coast
s’est établi à $ 480 par tonne courte en moyenne
annuelle. 

Le Maroc veut tripler ses capacités 

de phosphate

La production mondiale d’engrais phosphatés
a poursuivi son expansion. À 223 Mt, la produc-
tion mondiale de minerai a augmenté en 2015,
surtout au Moyen-Orient et en Amérique du Sud.

Elle devrait atteindre 255 Mt en 2019. En Arabie
Saoudite, un complexe minier et de transforma-
tion de 5,3 Mt devrait notamment être opéra-
tionnel fin 2016.

Du côté du Maroc, le groupe OCP, leader sur
le marché « seaborne » de la roche phosphatée et
acteur principal sur le segment des engrais, tra-
vaille à l’expansion de ses sites existants et au
développement de nouveaux complexes de pro-
duction. Si bien qu’à l’horizon 2018, ses unités de
transformation auront triplé leurs capacités, fai-
sant du groupe le premier producteur mondial

Projets africains dans le phosphate…

Le mineur canadien GB Minerals a terminé en novembre une étude de faisabilité concernant
un investissement de $ 200 millions pour l’exploitation d’une mine de phosphate en Guinée
Bissau. Les opérations, à concurrence de 1 Mt par an, devaient démarrer fin 2017, mais leur
démarrage est désormais programmé pour 2018. La mine a une durée de vie de vingt-cinq ans.
Dans l’enclave angolaise de Cabinda, la compagnie australienne Minbos Resources détient
désormais des licences sur tous les gisements du projet Cacata qu’il va opérer conjointement
avec l’État angolais. Un projet « sans équivalent dans le bassin Atlantique », s’est félicité le
président de Minbos, Lindsay Reed. En jeu, le développement d’une ressource de qualité
élevée, qui pourrait rapporter 800 000 tonnes de minerai par an pendant les dix ans de durée
de vie de la mine. Une étude de faisabilité devrait être rendue en 2016.

   Prix du phosphate (70 % BPL)
   fas Casablanca 
   (en dollar/tonne)
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(Source : World Bank)
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d’engrais. Bien que le marché indien demeure
incontournable dans le domaine des engrais, c’est
en réalité l’Afrique subsaharienne qui est au cœur
de la stratégie de développement du groupe, avec
la création en 2016 de sa filiale OCP Africa, pré-
sente notamment en Éthiopie ou au Kenya. Quatre
ambitions sont pour cela privilégiées : le dévelop-
pement d’engrais complexes adaptés à la spécifi-
cité des sols africains, la production d’engrais à
proximité des bassins agricoles, l’amélioration de
l’acheminement, au travers du développement des
capacités de stockage et de blending sur les zones
portuaires, des intrants nécessaires au secteur
agricole, et le développement d’écosystèmes
autour de l’activité agricole. C’est à cette fin que
L’Africa fertilizer complex, usine de production
d’engrais dédiée aux marchés africains et d’une
capacité de 1Mt, a été mise en opération en 2016
sur le site de Jorf Lasfar. L’écosystème marocain
n’est également pas oublié avec la mise en œuvre
du projet de développement d'un complexe indus-
triel intégré de production d’engrais sur le site
Phosboucraâ, dans la province de Laâyoune au
sud du Maroc. Dans la mesure où la production
d’engrais ternaires impose de s’approvisionner en
potasse, le groupe semble enfin s’interroger sur un
développement sur ce segment, au travers de par-
tenariats africains, qu’il s’agisse de la République
du Congo où de l’Éthiopie. En raison notamment
de la croissance de ses ventes sur ce marché afri-
cain (24 % des exportations réalisées en 2015
contre 13 % en 2014) et en dépit du repli du

marché du DAP en fin d’année, le groupe maro-
cain a vu son chiffre d’affaires progresser de 15 %
en 2015, à près de 47 milliards de dirhams. 

Côté demande, la contraction observée au
Brésil a été compensée par les importations chi-
noises. Le groupe OCP tablait en décembre sur
une reprise des achats brésiliens en 2016, reprise
subordonnée à une levée des restrictions au crédit,
mais rendue nécessaire, selon l’industriel, par
l’épuisement des sols après les rendements élevés
en maïs et soja obtenus en 2015. Le groupe maro-
cain restait également positif sur la demande de
l’Inde, à la faveur d’une meilleure mousson, mais
observait avec circonspection la faiblesse des
devises locales d’un certain nombre de pays clefs,
de même que les mouvements sur les prix des
céréales et les exportations chinoises de
DAP/MAP. Les capacités globales de phosphates
transformés devraient s’accroître de 3 % en 2016,
à 97 Mt. Le Maroc contribuera pour 66 % à la
hausse totale des capacités en 2015-2016 ; la
Chine pour 17 %. Quant aux capacités d’acide
phosphorique (P2O5), elles étaient projetées à
56,4 Mt pour 2015, puis à 58 Mt en 2016. Avec
une consommation qui s’est installée à 43,7 Mt en
2015 et qui ne devrait pas dépasser 48,2 Mt
l’année en cours, l’excédent mondial va aug-
menter. Les prix du phosphate diammonique ou
DAP se sont quant à eux doucement, mais ferme-
ment, repliés en 2015, avec un net décrochage à
partir de septembre. Le plus haut point de l’année
a été atteint en février, à $ 485,25 la tonne, puis le

Incertitudes mondiales

Le marché mondial des engrais est pris dans un réseau d’incertitudes qui n’ont pas toutes
trouvé de parade. En cause (et en désordre) : l’évolution des prix agricoles ; le phénomène cli-
matique El Niño ; les régimes de subventions – en Inde par exemple, où le gouvernement vou-
drait les diminuer, ce qui est impossible après deux années de mauvaises moussons ; le durcis-
sement des normes environnementales et l’intérêt mondial porté à cette question – COP 21 à
Paris en décembre, 2015 déclarée année internationale des sols par la FAO… ; utilisation
accrue des engrais biologiques… Même la Chine s’y est mise, avec l’application depuis le 1er
septembre d’une TVA à 13 % sur les engrais potassiques et phosphatés visant à optimiser l’in-
vestissement dans ce secteur et à promouvoir le développement d’une agriculture durable
(l’impact de cette mesure sur les phosphates devrait être limité, car la Chine en produit trop).
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2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014

Production mondiale 174.9 161.2 183.8 193.7 197.3 194.8 196.9
Afrique 40.6 34.2 43.2 41.3 41.2 39.6 42.4
Amerique du Nord 31.8 27.5 26.2 28.5 30.8 32.2 26.9
Asie 65.7 66.9 75.4 80.5 82.2 81.0 84.1
Moyen-Orient 12.4 10.0 13.6 15.6 14.7 13.3 15.2
Europe et Asie centrale 12.2 11.4 13.3 12.7 12.8 13.3 12.9
Amerique latine 7.6 7.8 8.1 10.6 11.4 11.6 11.4

Exportations mondiales 30.6 19.6 30.0 31.1 30.2 26.0 29.1
Afrique 16.8 9.8 16.1 15.3 16.6 13.8 15.5
Moyen-Orient 7.2 6.0 8.3 9.0 6.5 5.0 6.7
Europe et Asie centrale 2.8 2.5 2.4 1.8 2.1 2.4 2.3
Asie 2.6 0.7 1.5 1.2 0.5 0.5 0.5

Importations mondiales 30.6 19.6 30.0 31.1 30.2 26.0 29.1
Asie 10.9 8.8 11.1 12.5 11.9 10.3 12.3
UE (27) 8.5 4.2 7.6 7.1 6.3 5.2 5.9
Europe centrale 2.5 1.1 2.0 2.3 2.2 1.7 2.3
Amérique du Nord 2.8 2.1 2.9 3.3 3.6 3.5 2.8
Amérique latine 2.8 1.5 3.1 3.0 3.0 3.0 3.1
Europe de l'Est & Asie centrale 2.9 1.8 2.6 2.7 2.7 2.5 2.1

(Source : IFA)

Phosphate brut
(en millions de tonnes) 

Oct.-Déc. Janv-Mars Avr.-Juin Juil.-Sept. Oct.-Déc.

2014 2015 2015 2015 2015

• Urée
Golfe Persique 314.9 295.7 277.0 268.3 250.6

• Phosphate diammonique
Golfe des E.U. 459.6 482.8 469.0 464.3 419.1
• Superphosphate triple
Afrique du Nord      405.3 400.0 380.0 380.0 380.0
• Chlorure de potassium
Vancouver              300.6 305.1 307.0 302.7 297.0

(Source : Banque mondiale)

Prix comptants moyens des engrais (en vrac fob)
(en dollar/tonne)

298 /Engrais
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cours s’est effiloché jusqu’à $ 460 en septembre,
avant de plonger et de tomber à $ 399,17 en toute
fin d’année, puis à $ 385 en janvier 2016. Les
perspectives à long terme demeurent néanmoins
favorables. 

Recul de la capacité mondiale 

de potasse et ambitions congolaises

Le plus gros producteur mondial d’engrais, le
canadien PotashCorp, a suspendu en janvier 2016
« pour une durée illimitée », sa mine de Picadilly,
un investissement de $ 2,2 milliards entré en opé-
ration fin 2014, dans le Nouveau-Brunswick
(Canada), en réponse à la faiblesse du marché
mondial de l’engrais. Il s’était déjà décidé en

novembre à avancer la fermeture de Penobsquis,
deux autres mines de la province. Canpotex, la
société d’exportation de potasse qui regroupe
Postash Corp, Agrium et Mosaic, a par ailleurs
décidé de réduire de 1,5 million de tonnes ses
exportations au premier semestre 2016. En 2015,
Canpotex avait vendu 18,7 millions de tonnes de
potasse. C’est ce qui explique, avec la suppression
d’autres capacités de production, pourquoi, pour
la première fois en plus d’une décennie, la capa-
cité mondiale de potasse a reculé, à 51,4 Mt. Elle
devrait néanmoins se redresser de 8 % (à 55,5 Mt)
en 2016.

L’offre globale, évaluée à 43,5 Mt en 2015,
devrait croître marginalement, à 44,6 Mt (soit
74,3 Mt en équivalent MOP) à la fin de 2016, avec

2009 2010 2011 2012 2013 2014
  Engrais azotés ('000 t N) 
• Ammoniac 
Production mondiale 125 299 129 391 133 969 136 932 139 481 138 529
Échanges mondiaux 14 404 16 041 15 964 15 452 14 989 15 143
• Urée 
Production mondiale 67 838 68 821 71 119 74 452 77 896 76 388
Échanges mondiaux 16 615 18 610 18 057 19 812 20 640 21 863
• Nitrate d'ammonium
Production mondiale 14 000 14 528 15 324 16 025 16 306 16 728
Échanges mondiaux 3 208 3 362 3 439 3 450 3 304 3 358
• Sulfate d'ammonium
Production mondiale 4 091 4 404 4 496 4 730 4 831 5 041
Échanges mondiaux 1 900 2 080 2 161 2 247 2 333 2 511

  Engrais phosphatés ('000 t P2O5)
• Phosphate diammonique (DAP)
Production mondiale 14 298 15 086 15 323 16 078 15 724 15 122
Échanges mondiaux 6 708 7 421 6 605 6 657 6 297 6 587
• Phosphate monoammonique (MAP)
Production mondiale 8 071 10 938 12 479 12 386 11 902 11 860
Échanges mondiaux 1 860 2 763 3 583 3 142 3 597 4 543
• Superphosphate triple (TSP)
Production mondiale 2 094 2 981 3 076 2 747 2 509 2 838
Échanges mondiaux 1 482 1 765 1 806 1 466 1 552 1 640
  Engrais potassiques ('000 t K2O)
Production mondiale 19 126 31 767 34 372 32 048 33 610 38 508
Échanges mondiaux 12 044 25 997 27 377 23 277 25 373 30 466

 (Source : International Fertilizer Association)

Engrais
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une production en hausse en Amérique du Nord
ainsi qu’en Europe de l’Est et en Asie centrale.
Entre 2015 et 2019, la capacité de production
annuelle de potasse va progresser à 61 Mt, plus de
la moitié provenant d’expansion d’unités exis-
tantes au Belarus, au Canada, en Russie et en
Chine. La moitié restante sera apportée par l’ou-
verture de nouvelles mines dans les trois premiers
pays, ainsi qu’au Turkménistan et en Ouzbékistan.
En 2015, Belarus, Canada, Chine et Russie ont
représenté 75 % de la production mondiale et des
capacités, un pourcentage qui pourrait passer à
80 % en 2019. D’autres projets importants sont
également en développement à travers le monde.
Ainsi, le Congo (Brazzaville) compte sur ses gise-
ments situés dans le département du Kouilou,
dans la partie Sud-Ouest du pays, pour bénéficier
lui aussi des perspectives favorables qu’offre le
secteur des engrais et devenir à terme le premier
producteur africain de potasse. Opéré par
MagMinerals Potasses Congo (MPC), lui-même

détenu à 86 % par des intérêts chinois (Invergreen
Industries), le projet de Mengo situé à 15 km de
Pointe-Noire permettrait une production annuelle
de 1,2 Mt de potasse. 

Après 4 % de décrue en 2015, à 35,5 Mt, la
consommation rattrapera cette année le terrain
perdu, grâce à une hausse de 4 % également. Elle
progressera graduellement, pour s’établir à
39,5 Mt en 2019. La Chine sera fournie chaque
année et pendant cinq ans, à hauteur de
500 000 tonnes d’engrais potassiques, par la firme
britannique Sirius Minerals, aux termes d’un
contrat conclu en décembre. Le cours de la
potasse n’a cessé de décliner tout au long de 2015.
Il est resté entre avril et juin à $ 307 la tonne, son
plus haut point de l’année ; en septembre-octobre,
on le trouvait à $ 300, en décembre à $ 295 et en
janvier 2016 à $ 290. Pour assurer sa rentabilité,
un gros producteur comme BHP Billiton a besoin
d’un prix approchant des $ 500 la tonne. Il en était
loin.
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– VI –

Énergie

• Énergie : le long terme sous la tyrannie 
du court terme

• Pétrole

• Gaz naturel et GNL

• Charbon vapeur
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COP 21 : une stratégie 
pour les transitions énergétiques 
« bas carbone »…

L’Accord de Paris, sur lequel a débouché la
COP 21, a pour objectif central de définir des stra-
tégies nationales de transition de l’ensemble des
parties prenantes et constituera donc le cadre futur
de la concurrence entre les filières énergétiques
selon leur empreinte carbonée. 

Cet accord, mettant un terme à la logique en
vigueur dans le protocole de Kyoto en érigeant le
principe de contributions volontaires des États, est
le premier à présenter un caractère global (sous
réserve de ratification), de sorte que le terme
« historique » qui lui a été accolé n’est pas gal-
vaudé. 

Paradoxalement, cet accord est une étape
majeure, tout en reposant sur des engagements
très insuffisants pour contenir les effets du chan-

Énergie : le long terme 
sous la tyrannie du court
terme

L’année énergétique 2015 aura été l’une des plus « baroques », affichant à l’avant-
scène les efforts de planification du long terme de la COP 21, mais sur fond d’hys-
térisation du marché pétrolier (et plus globalement d’instabilité des marchés
d’énergies fossiles) et de fragilité croissante de nombreux pays producteurs. Cette
combinaison est tout sauf un concours de circonstances éphémère, 2015 ouvrant
sur un « régime » où les efforts de transition énergétique à long terme seront soumis
à la « tyrannie » des chocs de court terme. Cette tyrannie s’exerce à la fois sur le
plan microéconomique (l’instabilité des prix des énergies complexifie la planifica-
tion d’investissements énergétiques qui s’étalent souvent sur des décennies) et sur
le plan macroéconomique (les variations brutales de prix des hydrocarbures sont
des facteurs de crises susceptibles d’affecter durement certains pays producteurs et,
par ricochet, consommateurs). Or, il conviendra de procéder d’ici 2030 à près de 
$ 100 trillions d’investissements concernant directement la production, l’achemi-
nement d’énergie ou sa consommation (efficacité dans l’industrie ou le bâtiment,
systèmes de transport…). Nous comprenons, au sortir de 2015, que l’instabilité des
prix et ses conséquences macroéconomiques sont peu propices à investir avec 
discernement, conformément aux engagements pris à Paris durant la COP 21.
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gement climatique à un niveau acceptable. Il était
établi, et cela dès avant l’ouverture de la confé-
rence, que l’addition des contributions nationales
déposées par les États (Intended Nationally
Determined Contributions, INDC) laissait encore
très loin de l’objectif d’accroissement de la tem-
pérature limité à 2 °C (établi à Copenhague en
2009) et que les discussions dans l’enceinte du
Bourget ne modifieraient pas cette donne initiale.

Schématiquement, ces INDC ne laissent entre-
voir qu’une division par deux de l’excès d’émis-
sions annuelles (de 30 à 15 gigatonnes de carbone
en 2030), de sorte que l’Accord conduirait plutôt
vers un accroissement de 3 °C. L’effort addi-
tionnel à accomplir sera d’autant plus considé-
rable que l’objectif de Copenhague a été rehaussé
à Paris, puisqu’il s’agit désormais de « contenir
l’élévation de la température moyenne de la pla-
nète nettement en dessous de 2 °C par rapport aux
niveaux préindustriels et de poursuivre l’action
menée pour limiter l’élévation des températures à
1,5° C » [Accord de Paris, p. 2]. 

Laurent Fabius, alors Président de la COP 21,
a considéré dans son discours de clôture que
l’Accord est « différencié, juste, durable, dyna-
mique, équilibré et juridiquement contraignant ».
Parmi cette longue liste, le qualificatif clé est le
caractère « dynamique » de l’Accord, c’est-à-dire
la capacité à amender progressivement les enga-
gements pris par les États, pour accroître drasti-
quement les efforts de réduction. Ce sera avec la
confirmation (indéterminée pour l’heure) dans les
dix prochaines années, de cette qualité dynamique
que la portée réelle de l’Accord de Paris devra être
appréciée. Un premier rendez-vous est prévu dès
2018 pour évaluer le degré d’avancement des
objectifs, laissant la possibilité à certains États
d’augmenter leurs engagements. À partir de 2023,
et tous les cinq ans ensuite, seront publiées de
nouvelles contributions nationales, sans retour en
arrière possible. Le pari central de l’Accord est
donc que le progrès technique et la concurrence
internationale dans les technologies « bas car-
bone » (avec la baisse du coût des renouvelables
en particulier), ainsi que des conditions macroéco-
nomiques plus favorables (avec une sortie des tur-
bulences de la crise financière) seront propices à
des engagements progressivement plus ambitieux.

Le caractère juridiquement contraignant de
certaines clauses de l’Accord est également mis
en avant (notamment concernant le soutien finan-
cier aux pays fragiles). Mais, sur le plan juridique,
l’Accord a surtout pour qualité d’être un objet suf-
fisamment ambigu pour permettre à 195 pays d’en
envisager la ratification. D’un côté, en tant que
protocole additionnel à la Convention-cadre des
Nations Unies sur les changements climatiques,
l’Accord a valeur de traité international et se situe
donc en haut de la hiérarchie juridique. Mais, de
l’autre, il n’incorpore pas de mécanisme de sanc-
tion pour les États ne respectant pas leurs engage-
ments, contrairement au protocole de Kyoto.
Comme ce dernier s’est avéré bien peu coercitif,
la pression internationale (principe du « name and
shame ») a été privilégiée dans le cadre de
l’Accord de Paris pour contraindre les « free
riders ». Cette absence de coercition est égale-
ment observable à la question des pertes et dom-
mages (montée des eaux, événements extrêmes,
désertification) que pourraient subir les pays pau-
vres (insulaires notamment). Cette dimension du
problème est bien prise en compte, mais seule-
ment afin de favoriser la coopération internatio-
nale ; dans le même temps, le préambule à
l’Accord (§ 52) exclut toute responsabilité juri-
dique, et donc toute possibilité de recours en vue
d’indemnisation. Pour donner une forme de crédi-
bilité à la stratégie du « name and shame »,
l’Accord prévoit certes un mécanisme de transpa-
rence destiné à vérifier les informations fournies
relativement aux engagements pris et, contraire-
ment à Kyoto, cette vérification s’appliquera à
tous (et non pas seulement aux pays développés).

La différenciation des engagements selon les
situations des pays structure toutefois bien
l’Accord, en particulier concernant le volet finan-
cier. Les engagements des pays industrialisés
devront être rehaussés par rapport aux objectifs
précédemment définis : les $ 100 milliards de
financements publics et privés, à transférer annuel-
lement à partir de 2020, sont désormais considérés
comme un plancher. En outre, pour parer aux effets
d’ores et déjà inéluctables (notamment pour ce qui
sera de la montée des eaux), l’Accord prévoit un
rééquilibrage entre les fonds dédiés à l’adaptation
et à l’atténuation des émissions. Dans le domaine
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du financement, il est mentionné que certains pays
en développement ou émergents (i.e. n’ayant pas
de responsabilité de premier rang dans les émis-
sions historiques) pourront, sur une base volon-
taire, également devenir donateurs auprès des pays
les plus pauvres. Si un rendez-vous est bien fixé, en
2025, pour réévaluer les besoins d’aide aux pays
les plus pauvres, il faut se souvenir que, en octobre
2015, la comptabilisation des financements réa-
lisée par l’OCDE, par rapport à l’objectif des $ 100
milliards à atteindre en 2020, ne conduisait pas à
un excès d’enthousiasme : en 2014, ces finance-
ments représentaient de l’ordre de 62 milliards,
avec des questions méthodologiques non résolues
concernant les flux éligibles.

Au total, le processus de négociation, dans
l’enceinte de la COP (mais également durant toute
la phase préparatoire durant l’année 2015), dessine
ainsi une nouvelle carte géopolitique du climat. À
Kyoto en 1992, une frontière avait été établie entre
les pays développés, responsables historiquement
des émissions de gaz à effet de serre, et les pays en
développement. Mais, en vingt ans, cette césure
s’est progressivement estompée avec la dyna-
mique économique des grands émergents et, méca-
niquement, la montée de leurs émissions. On avait
d’ailleurs pu observer, dès novembre 2014 (en
amont du G20 de Brisbane et aux côtés des États-
Unis), que les Chinois (pourtant premiers émet-
teurs de CO2) avaient annoncé leur volonté de
s’engager dans un accord ambitieux. Ce revire-
ment s’explique par la pression interne de popula-
tions chinoises des villes soumises à un air exces-
sivement pollué, notamment en raison du recours
excessif au charbon. L’administration chinoise, au
lendemain de la COP, a d’ailleurs annoncé la fer-
meture de 1 000 mines de charbon. En s’engageant
de façon volontariste dans sa transition, la Chine
vise aussi à acquérir un leadership sur certaines
technologies bas carbone sur le plan international
et à faire des filières renouvelables (mais égale-
ment de l’efficacité énergétique, du stockage…)
un axe de redéfinition de son modèle productif. Il
convient de prendre la mesure de cette nouvelle
donne : avant 2015, les perspectives étaient que la
courbe des émissions chinoises ne saurait être
inversée avant la décennie 2030, alors qu’il est
maintenant plausible que le point d’inflexion soit

situé au début de la décennie 2020 (le recul de la
croissance aidant également, il est vrai).

Ce « grand bond » de la Chine, déterminée à
gagner dix années dans la transition de son
modèle énergétique, contribue à crédibiliser
l’Accord de Paris, tout en ouvrant une ère de
concurrence internationale exacerbée dans les
technologies « bas carbone » : selon Bloomberg,
en 2015, la Chine aura drainé un tiers des 
$ 329 milliards d’investissements dans ces
filières. Après avoir fortement déstabilisé le
marché international du photovoltaïque, les firmes
chinoises se déploient dans l’éolien : le chinois
Goldwind a installé en 2015 une capacité de tur-
bines éoliennes (7,8 GW) supérieure à celle du
danois Vestas (7,3 GW) et de General Electric
(5,9 GW). Si les firmes chinoises sont essentielle-
ment présentes sur leur marché intérieur, la massi-
fication de ce dernier conférera aux champions
chinois la taille critique pour faire partie du noyau
de l’oligopole mondial en cours de constitution.
La même perspective s’ouvre avec le véhicule
électrique (et donc le stockage) compte tenu de la
nécessité de répondre à la demande de mobilité en
extrayant la pollution du cœur de villes.

… sous la menace des chocs subis 
par les matières premières
énergétiques et de leurs effets 
en chaîne

Mais l’amorçage des engagements inscrits dans
l’Accord de Paris requerra une bonne dose de sang-
froid, voire de stoïcisme, si les prix des énergies
fossiles devaient rester bien plus bas qu’imaginé
durant la première partie de la décennie : il sera
plus difficile, parmi les pays leaders dans la transi-
tion (Europe, États-Unis, Chine) de promouvoir
efficacement les filières concurrentes et d’inciter
les entreprises et les ménages à investir dans les
technologies décarbonées dès lors que les prix du
charbon et du pétrole resteront déprimés. Certes, au
sein des pays producteurs, cette dépression des prix
encouragera la réduction des subventions locales à
la consommation de fossiles (qui, selon l’Agence
Internationale de l’Énergie, représentent chaque
année de l’ordre de $ 500 milliards), mais la fragi-
lisation macroéconomique extrême de certains
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d’entre eux est peu propice à engager des réformes
structurelles en matière énergétique et contient des
risques de propagation aux pays importateurs.
Cette menace pèse en tout premier lieu sur une
Europe encore convalescente et particulièrement
sensible aux chocs économiques ou géopolitiques
dans le pourtour méditerranéen.

Cette tendance à la baisse des prix en 2015 a
affecté l’ensemble des matières premières énergé-
tiques en recul de 45 % durant cette année (contre
seulement 15 % pour les matières premières non
énergétiques). Évidemment, l’épicentre de ce phé-
nomène est le marché pétrolier qui présente un
degré de complexité historiquement inédit, tant du
côté de l’offre (enchevêtrement des tensions
moyen-orientales et méditerranéennes, retour à
l’avant-scène du producteur américain, délitement
du pouvoir de régulation de l’OPEP…) que de la
demande dont les chocs ont imprimé les inver-
sions de tendances depuis le début des années
deux mille. De manière générale, un réflexe né
dans les années soixante-dix conduit à privilégier
le décryptage des mouvements de prix via les tur-
bulences de l’offre (dont le parfum géopolitique
fascine), en minorant les responsabilités d’une

demande soumise aux chaos d’une globalisation
en crise et, dans certaines parties du monde, aux
politiques de transition énergétique. Or, il s’avère
bien que le décrochage des prix à partir de 2014
doit conjointement être analysé en prenant en
compte les facteurs d’offre et de demande.

Même si les pronostics laissent entrevoir une
remontée des prix, au-delà du plancher atteint début
2016 aux alentours de $ 30 le baril, rien n’annonce
un retour au statu quo ante de sorte que cette période
de décrochage des prix a tout pour représenter un
phénomène macroéconomique de portée majeure et
aux effets durables. Si, par hypothèse, le prix moyen
du pétrole s’établissait à $ 50 jusqu’en 2020
(Goldman Sachs prévoyant un rebond à ce niveau en
2016) par comparaison à l’ancienne référence de 
$ 100, sur cette demi-décennie le chiffre d’affaires
du brut mondial diminuerait en cumul d’environ 
$ 8 000 milliards, un tiers correspondant à un trans-
fert des pays exportateurs vers les importateurs.

Comme la propension à dépenser dans les pays
importateurs est plus élevée, la tentation est forte
de saluer cet « effet d’aubaine » en considérant
qu’il y a là un facteur de soutien de la croissance
mondiale. Mais, comme le souligne le FMI, l’im-

         

évolution du prix des grandes catégories
de matières premières

(Source : World Bank (2016), Commodity Markets Outlook :

Weak Growth in Emerging Economies and Commodity Markets)
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responsabilité des facteurs d’offre 
et de demande dans le décrochage prix 

du pétrole depuis 2014

(Source : World Bank (2016), Commodity Markets Outlook :

Weak Growth in Emerging Economies and Commodity Markets)
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pact haussier sur la consommation dans les pays
importateurs a été jusqu’alors plus faible que lors
d’épisodes antérieurs de baisse des prix. Surtout, ce
modeste effet de levier met en risques, pour cer-
tains délétères, des pays exportateurs qui n’avaient
pas tous cumulé $ 700 milliards de réserves comme
l’Arabie Saoudite : la Banque mondiale considère
que la croissance des pays exportateurs est généra-
lement impactée à hauteur de - 1 % à - 2,5 % en
situation de recul du prix du pétrole de 10 %. Et,
même pour les Saoudiens, deux années de déficits
budgétaires massifs (- 15 % en 2015, - 11 %
annoncés en 2016) auront sérieusement entamé la
cagnotte constituée aux temps où le baril frôlait les
$ 150 (en 2008), obligeant à revisiter le contrat
social (avec une très symbolique remise en cause
des subventions à la consommation d’essence). Du
côté des importateurs, pour une Europe toujours et
encore convalescente, la ristourne sur les achats de
pétrole comporte des coûts à peine cachés (réduc-
tion des marchés à l’exportation, stress sur le sec-
teur pétrolier et parapétrolier, notamment en mer
du Nord) et qui ne sont pas tous de nature écono-
mique (préoccupante déstabilisation du voisin
russe, accroissement des pressions migratoires
dans le bassin méditerranéen). 

L’investissement massif par temps
incertains comme « new normal »

L’Accord de Paris, en instaurant une logique
d’élaboration « ascendante » (à partir du volonta-

riat des États) et « inclusive » (tous sont appelés à
faire des efforts de transition et non plus seule-
ment les pays développés), inaugure donc une
nouvelle ère dans la lutte contre le changement
climatique. Sa logique sous-jacente est qu’une
masse critique suffisante d’acteurs décidés
(Europe, États-Unis et Chine en particulier) accé-
lérera le déploiement de solutions bas carbone,
permettant leur maturation et leur diffusion accé-
lérée dès la décennie à venir. Le principe de
« revoyure » tous les cinq ans laisse imaginer une
mécanique vertueuse conduisant à des engage-
ments rapprochant de l’objectif du 2 °C (sinon en
deçà). Toutefois, les obstacles sont nombreux au
travers de la mise en œuvre de cet accord.
Certains sont de nature technique (inerties des
systèmes énergétiques, longueur des cycles d’in-
vestissement) et d’autres démographiques (crois-
sance de la population mondiale, montée des
besoins énergétiques des classes moyennes).

Au-delà, et plus fondamentalement sans
doute, les principaux écueils procèdent de la
complexité d’une économie globalisée dans
laquelle les prix des énergies sont erratiques, ren-
dant le calcul économique de long terme très
indéterminé (sauf à imaginer des mécanismes
particulièrement ingénieux de taxation du 
carbone). Le World Energy Council qualifie cette
nécessité d’innover et d’investir massivement
dans un climat de haute instabilité de « new
normal ». Autant s’en convaincre pour affronter
cet enjeu lucidement.
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Les explications de l’effondrement 
des prix

L’effondrement des prix pétroliers résulte
d’une conjonction de plusieurs facteurs, au pre-
mier rang desquels un  excédent de l’offre pétro-
lière mondiale sur la demande. Il provient de la
progression continue depuis plusieurs années de
la production de bruts non conventionnels aux
États-Unis et au Canada. Cet excédent est de
l’ordre de 1,5 à 2 millions de barils par jour
(Mb/j), selon les estimations. Ce n’est pas consi-
dérable par rapport à une demande pétrolière
mondiale estimée à 94 millions Mb/j en 2015,
mais cela compte beaucoup. Pour le comprendre,
le cas de la Chine est particulièrement important,
car ce pays est le second consommateur de pétrole
au monde derrière les États-Unis. Or, le taux de
croissance de la Chine est passé, selon les sources

officielles, de 10-11 % par an à 7 % par an environ
tout récemment, ce qui représente une forte décé-
lération. Il faut ajouter à cela les désordres sur les
bourses de Shanghai et de Shenzhen et la dévalua-
tion du yuan. Selon l’Agence Internationale de
l’Énergie (AIE), la demande pétrolière de la
Chine augmenterait de 300 000 b/j à 11,5 Mb/j en
2016 alors que la hausse était de 600 000 b/j en
2015 (sauf indications contraires, les données
chiffrées émanant de l’AIE et citées dans ce cha-
pitre proviennent de l’Oil Market Report publié
par cette organisation en février 2016).

Le comportement de l’Organisation des pays
exportateurs de pétrole (OPEP) est également à
prendre en compte. L’OPEP a refusé depuis la fin
novembre 2014 de réduire sa production, l’a aug-
mentée en 2015 et a même « oublié » de parler de
son plafond de production dans le communiqué
officiel publié à l’issue de sa Conférence ministé-

Pétrole
Prix : vers un rebond en 2017 ?

En dépit d’un sursaut en mai qui a vu le seuil des $ 50 être franchi, les prix des bruts
de référence Brent de la mer du Nord et West Texas Intermediate (WTI) sont glo-
balement bas. Ils étaient en effet tombés à $ 26-28 par baril en janvier 2016, soit
leurs niveaux les plus bas depuis plus de douze ans. En juin 2014, le baril de Brent
avait atteint jusqu’à $ 115 : la chute est donc considérable. Les pays producteurs
africains en ont été fort logiquement pénalisés, notamment sur le plan macroéco-
nomique, mais, du Nigeria à la Guinée équatoriale, tous ne partent pas sur le même
pied d’égalité.
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rielle à Vienne au début décembre 2015. Au total,
l’organisation a « manqué » trois occasions de
réagir à cette crise (novembre 2014, juin 2015 et
décembre 2015). L’OPEP est très divisée, donc
impuissante (toute prise de décision suppose
l’unanimité au sein de la Conférence ministérielle
de l’organisation qui réunit les ministres du
Pétrole ou de l’Énergie des treize États membres).
L’évolution des positions de l’organisation peut
être résumée brièvement en trois étapes : on ne
réduit pas le plafond de production, qui est de
30 Mb/j depuis 2011 ; on dépasse le plafond ; et il
n’y a plus de plafond. Avant la réunion du 4
décembre 2015, le ministre iranien du Pétrole
avait estimé que certains pays membres utilisaient
le pétrole comme un levier politique. Sans les
nommer, il avait ajouté que l’on avait, d’un côté,
neuf pays et, de l’autre, quatre. Ces quatre sont
l’Arabie Saoudite, le Koweït, les Émirats Arabes
Unis et le Qatar. M. Zanganeh a ultérieurement
présenté différemment ces deux « points de vue »
au sein de l’OPEP : un groupe de pays estime que
les tendances actuelles favorisent les intérêts de
l’organisation à long terme alors que le second
pense qu’il faut considérer les intérêts de l’organi-
sation à court terme. Prenant du recul par rapport
à la situation actuelle, le ministre iranien a sou-
ligné à juste titre la très grande importance des

relations politiques entre États membres, en parti-
culier certains d’entre eux. Lorsque nous obte-
nions un consensus au sein de l’organisation dans
le passé, c’était souvent parce qu’il y avait de
bonnes relations entre l’Iran et l’Arabie Saoudite,
a-t-il rappelé. Et, comme on le sait, ces relations
sont aujourd’hui très mauvaises. Pour janvier
2016, la production de brut de l’organisation, y
compris l’Indonésie (qui a réintégré l’OPEP en
décembre 2015), était évaluée à 32,63 Mb/j par
l’AIE. Pour 2014 et 2015, les estimations étaient
de 30,98 Mb/j et de 32,05 Mb/j, soit une augmen-
tation de plus de 1 Mb/j en 2015.

À cela s’ajoute l’attitude des pays non-OPEP.
À ce jour, les pays non-OPEP ne se sont pas mon-
trés vraiment disposés à s’entendre avec l’OPEP
en vue de réduire l’offre mondiale et de tenter de
faire remonter les cours du pétrole alors que celle-
ci conditionne une baisse de sa production à un
engagement des pays non-OPEP en ce sens. En
février 2016, trois États membres de l’OPEP,
l’Arabie Saoudite, le Venezuela et le Qatar, et un
pays non-OPEP, la Russie, ont accepté de « geler
» leur production au niveau de janvier 2016. La
Russie et l’Arabie Saoudite sont respectivement
les deuxième et troisième producteurs mondiaux,
le premier étant les États-Unis. Trop peu et trop
tard, serait-on tenté de dire. Trop peu, car, pour
résorber un excédent de l’offre, un gel de la pro-
duction à un niveau très élevé ne suffit pas. Il fau-
drait une réelle réduction de l’offre. Cependant,
cette initiative quadripartite a contribué à faire
remonter les cours de plusieurs dollars par baril en
quelques semaines, ce qui n’est pas négligeable.
Selon le ministère russe de l’Énergie, une quin-
zaine de pays avaient accepté, au début mars, de
se joindre à ce mouvement, ce qui représente la
plus grande partie de la production pétrolière
mondiale.

Parmi les autres facteurs explicatifs de la
baisse des cours, le retour de l’Iran compte natu-
rellement. L’Iran a obtenu en janvier 2016 une
levée partielle des sanctions occidentales dans le
cadre du Joint Comprehensive Plan of Action
(JCPOA) et entend accroître sa production pétro-
lière de 1 Mb/j en 2016 et ses exportations du
même volume. Il n’est pas du tout certain que
Téhéran atteigne cet objectif ambitieux dans le

Prix spot du pétrole brut
(en dollar/baril)
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délai prévu – ce sera plus vraisemblablement sur
2016 et 2017 –, mais, dans tous les cas, le pays
sera en mesure de mettre plus de pétrole sur le
marché dans les prochains mois. En janvier 2016,
la production iranienne de brut était de 2,99 Mb/j,
contre 2,86 Mb/j pour l’ensemble de 2015, selon
l’AIE. De plus, avant même que l’Iran ne soit
effectivement en position d’augmenter sa produc-
tion, les prix du brut ont baissé du fait du jeu des
anticipations. Pour l’Iran, l’un des enjeux majeurs
de la levée des sanctions est l’accès au marché
européen. En 2012, l’Union européenne avait en
effet imposé un embargo sur le pétrole iranien (cet
embargo est devenu total le 1er juillet 2012).
Outre l’accroissement futur de ses exportations de
brut et de condensats (pour les condensats, l’aug-
mentation des volumes sera liée au développe-

ment de plusieurs projets gaziers, dont diverses
phases du champ gazier supergéant de South
Pars), l’Iran pourra rapidement commercialiser les
volumes de liquides qu’il contrôle dans des stocks
flottants (sur des tankers). Selon l’AIE, ces stocks
flottants seraient de 36 Mb/j, dont les deux tiers de
condensats. Dans tous les cas, il faudra négocier
avec des acheteurs potentiels et convaincre ceux-
ci par des conditions commerciales attrayantes, ce
qui ne va pas de soi. 

À l’instar de tous les marchés de matières pre-
mières, la question des stocks est en outre essen-
tielle pour comprendre la dynamique des prix. Les
stocks pétroliers (stocks de pétrole brut et de pro-
duits raffinés) sont très élevés dans le monde,
notamment dans les pays OCDE, et ils exercent
des pressions baissières sur les prix. À la fin de

Au fil de l’année... 3 août 2015

Ce soir, le baril de Brent a clôturé à moins de $ 50. Depuis la signature de l’accord sur le nucléaire iranien et alors
même que les sanctions ne sont pas encore levées (elles devraient l’être en novembre), la baisse des cours était
prévisible et le niveau de $ 50 probable. Mais la rapidité de réaction du marché n’en est pas moins surprenante.
À cela, deux raisons : l’Iran tout d’abord a multiplié les déclarations agressives sur le marché pétrolier, promettant
d’augmenter ses ventes de 500 000 b/j dès le lendemain de la levée des sanctions. De manière préventive, l’Arabie
Saoudite a poussé un peu plus ses feux afin de sécuriser sa part du marché, notamment en Asie. Quant aux États-
Unis, leur production de pétrole de schiste ne diminue pas, bien au contraire, et il semble que les coûts de revient
marginaux des champs du Dakota soient bien inférieurs à ce qui avait été anticipé et plus proches de $ 40.
Ajoutons à cela les doutes sur la Chine qui pèsent moins sur les marchés pétroliers que sur ceux des autres matières pre-
mières comme le charbon ou les métaux, mais dont l’ombre gigantesque ne peut manquer d’influencer les investissements…
Ceci étant, à $ 50 le baril, sauf ralentissement chinois majeur, on peut estimer que le marché a déjà réalisé une
bonne partie de son potentiel de baisse. Un tel prix fait déjà beaucoup de dégâts chez les producteurs, mais aussi
chez les consommateurs qui en oublient leurs bonnes résolutions d’économie d’énergie. Dommage ! 

Au fil de l’année... 21 août 2015

Le pétrole brut américain (le WTI) est passé en dessous de la barre des $ 40 le baril dans une ambiance de fin de
règne. En un peu plus d’un an, il a donc perdu les deux tiers de sa valeur.
Au-delà de toutes les analyses macroéconomiques, l’explication de cette chute est au fond assez simple et les derniers
chiffres de l’AIE sont éclairants : au deuxième trimestre 2015, le marché pétrolier a été excédentaire de 3 mb/j (sur
une production de l’ordre de 97 mb/j). Cet excédent provient pour près de la moitié de l’OPEP et au sein de l’OPEP
de l’Arabie Saoudite et aussi de l’Irak surtout si on intègre les 450 000 b/j exportés désormais en direct par le Kur-
distan. Ceci ne prend pas en compte le retour prochain de l’Iran qui pourrait assez rapidement exporter 500 000 b/j
supplémentaires. Le reste de l’excédent provient des États-Unis bien sûr, mais aussi de nombreux « nouveaux » pro-
ducteurs en Afrique et ailleurs. Cet excédent, ainsi que le facteur iranien, explique le marasme pétrolier actuel. Car
la demande reste forte, y compris en Chine dont les importations en juillet ont progressé de 29 %.
Jusqu’où la baisse peut-elle nous emmener ? La première inconnue est celle de la réalité des coûts de production des
pétroles de schiste aux États-Unis. La seconde est saoudienne : combien de temps le Royaume va-t-il maintenir sa
ligne de conduite et casser le marché ? À notre sens, en tous cas, le plancher est proche. 
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2015, ces stocks étaient évalués à 4 594 Mb, soit
l’équivalent de 99 jours de consommation. Deux
ans auparavant, à la fin 2013, l’estimation de
l’AIE était de 4 174 Mb (91 jours). Sur ce total à
la fin 2015, les stocks détenus par l’industrie
étaient de 3 012 Mb alors qu’ils s’élevaient à 2
589 Mb à la fin 2013.

Que dire en outre de la hausse du dollar qui a
pesé sur les prix ? Il existe souvent une relation
inverse entre les évolutions du cours de la mon-
naie américaine et celles des prix du pétrole et
celle-ci semble avoir joué. L’une des raisons est
que la hausse de cette devise rend plus coûteux les
achats de pétrole, qui sont payés en dollars, par
des entités extérieures à la zone dollar. À tout ceci
s’ajoute un hiver 2015-2016 très doux dans les
pays de l’hémisphère Nord, ce qui a eu un impact
sur la consommation de fioul domestique pour le
chauffage. La demande pétrolière dans les pays
membres de l’OCDE était de 46,2 Mb/j au qua-
trième trimestre 2015, contre 46,4 Mb/j pour la
période correspondante de 2014. Rappelons enfin
que les différentes stratégies spéculatives des opé-
rateurs sur les marchés « papiers » du pétrole ont
pu exacerber les dynamiques de prix, à la hausse
comme à la baisse. 

Vers un essor du secteur 
des hydrocarbures en Afrique 

En dépit d’un potentiel très significatif,
l’Afrique n’est pas actuellement une région pro-

ductrice de pétrole très importante. Selon l’AIE, la
production pétrolière du continent était de
7,32 millions de barils par jour en 2015, soit 7,6 %
du total mondial évalué à 96,40 Mb/j. Cette pro-
duction a fléchi au début 2016 et s’établissait à
7,1 Mb/j en mars, toujours selon l’AIE (7,4 % de
la production mondiale). La plus grande partie de
la production de pétrole de l’Afrique, environ
5 Mb/j (70 % de la production africaine), prove-
nait en 2015 de quatre pays qui sont membres de
l’OPEP. Il s’agit du Nigeria, de l’Angola, de
l’Algérie et de la Libye par ordre décroissant. Les
pays non membres de l’OPEP ont produit
2,25 Mb/j en 2015 et 2,15 Mb/j en mars 2016.
Avec 700 000 b/j environ, l’Égypte représente le
tiers de la production de l’Afrique non OPEP. 

L’Afrique n’en reste pas moins une source de
production très significative pour plusieurs
grandes compagnies pétrolières. En 2015, avec
542 000 barils par jour, le continent représentait
44 % de la production pétrolière de Total, l’un des
groupes énergétiques les mieux implantés dans la
région. La compagnie française a produit
678 000 barils équivalent pétrole par jour (bep/j)
de pétrole et de gaz en Afrique en 2015, soit 31 %
de sa production mondiale d’hydrocarbures. La
production de liquides d’ExxonMobil en Afrique
était de 529 000 b/j l’an dernier sur un total mon-
dial de 2 345 000 b/j (22,6 %). Et la part de
l’Afrique était encore plus élevée pour Eni (Italie)
avec 58 % de sa production mondiale de liquides
(528 000 b/j sur 908 000 b/j) et 57 % de sa pro-

Au fil de l’année... 12 janvier 2016

Le pétrole vient de franchir vers le bas la barre des $ 30 le baril. Cela n’a rien de bien surprenant, mais tout est dans
le symbole ! Le marché mondial est excédentaire de l’ordre de 1,5 million de b/j. Pour la première fois depuis le pre-
mier choc pétrolier (1973), des navires chargent ces jours-ci du pétrole brut américain pour l’exporter… vers la Chine.
Si la production américaine de pétrole de schiste baisse un peu (pas assez pour l’instant), les autres producteurs,
OPEP et non-OPEP, Arabie Saoudite en tête, continuent à pomper alors que l’Iran charge déjà ses tankers. Le pro-
blème n’est plus de savoir si le marché va continuer à baisser, mais à quel niveau il trouvera un quelconque 
soutien : $ 25, $ 20… ? Personne n’avait anticipé pareil effondrement : à l’automne dernier, les plus prudents des
pays producteurs faisaient leurs budgets 2016 sur la base de $ 50 le baril, avec la bénédiction du FMI. En ce début
d’année, l’Arabie Saoudite cherche à réduire dépenses et subventions, la Russie diminue de 10 % son budget, le Ka-
zakhstan vide son fonds souverain, partout, l’heure est à la malédiction du pétrole.
Réalisée ces jours-ci, la prévision de CyclOpe pour le prix moyen du Brent en 2016 ($ 40 le baril) devient presque
optimiste puisqu’elle table sur un rebond des cours au second semestre. Pour l’instant, on n’en est pas là et le pire
n’est pas encore arrivé. 
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duction d’hydrocarbures (1 003 000 bep/j sur
1 760 000 bep/j).

La place du continent africain sur les marchés
pétroliers pourrait en outre largement évoluer.
Compte tenu des découvertes réalisées au cours
des dernières années, plusieurs pays africains
deviendront en effet des pays producteurs et
exportateurs d’hydrocarbures, à l’image de
l’Ouganda, du Kenya ou du Sénégal, grâce à des
découvertes offshore récentes. L’émergence
future de ces nouveaux producteurs montre bien la
montée en puissance de l’Afrique de l’Est puisque
quatre des cinq pays cités ci-dessus, l’exception
étant le Sénégal, font partie de cette région.

Actuellement, les deux zones clés pour la produc-
tion d’hydrocarbures sont l’Afrique du Nord et
l’Afrique de l’Ouest (golfe de Guinée). Un troi-
sième pôle est donc en voie de constitution et
devrait donner toute sa mesure au cours des
années 2020. 

Malgré la chute des prix du pétrole, plusieurs
grands projets de développement pétrolier et
gazier, notamment en offshore, se poursuivaient
en 2016. Cela tient à l’inertie de ces projets une
fois que la décision finale d’investissement est
prise et que les principaux contrats sont signés.
Mais l’Afrique demeure globalement une région
assez attractive avec des coûts de production assez

2011 2012 2013 2014 2015 2016

• Demande mondiale 88.1 90.7 91.9 92.8 94.4 95.6

OCDE 46.4 45.9 46.0 45.7 46.1 46.2

Amérique du Nord 24.0 23.6 24.1 24.1 24.4 24.4

Europe occidentale 14.3 13.8 13.6 13.5 13.7 13.7

Pacifique 8.2 8.5 8.3 8.1 8.1 8.0

Ex-Urss 4.3 4.6 4.7 4.9 4.9 4.9

Autres Europe 0.6 0.7 0.7 0.7 0.7 0.7

Chine 9.4 9.9 10.3 10.6 11.2 11.5

• Offre mondiale 87.6 90.9 91.4 93.7 96.4 -

OCDE 20.2 19.8 21.0 22.9 23.8 23.3

Amérique du Nord 15.5 15.8 17.2 19.1 19.9 19.4

Europe occidentale 4.1 3.5 3.3 3.3 3.5 3.4

Pacifique 0.6 0.6 0.5 0.5 0.5 0.5

Ex-Urss 13.2 13.8 13.9 13.9 14.0 13.9

Autres Europe 0.1 0.1 0.1 0.1 0.1 0.1

Chine 4.1 4.2 4.2 4.3 4.3 4.3

Offre totale non OPEP 52.4 52.5 53.8 56.3 57.7 57.1

 dont LNG OPEP  5.4 6.4 6.3 6.5 6.7 6.9

 + pétrole conventionnel

Offre non OPEP et LGN OPEP 57.8 58.9 60.1 62.8 64.4 64.0

dont production de brut OPEP 29.8 32.1 31.2 31.0 32.1 -

(sources secondaires)

 (Source : IEA, Monthly Oil Market Report, février 2016)     

Demande et offre pétrolières mondiales 

(en millions de barils/jour)
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faibles et une fiscalité compétitive en dépit de dif-
férences nationales importantes. Cette attractivité
a été confirmée par le renforcement de la présence
d’acteurs pétroliers extérieurs à la région. Qatar
Petroleum (QP), la société nationale du Qatar, a
ainsi conclu en février 2016 un accord d’amodia-
tion avec Chevron aux termes duquel elle acquiert
une participation de 30 % sur trois blocs en mer
profonde au large du Maroc, Cap Rhir Deep, Cap
Cantin Deep et Cap Walidia Deep, qui sont opérés
par la société américaine. Chevron conservera un
intérêt de 45 % sur ces trois permis d’exploration
aux côtés de QP et de l’Office National des
Hydrocarbures et des Mines (Onhym, Maroc,
25 %).

De sérieux efforts de transparence ont par ail-
leurs été accomplis, bon gré mal gré, dans le sec-
teur des hydrocarbures. Ces efforts s’inscrivent,
pour une bonne part, dans l’Initiative de transpa-
rence des industries extractives (ITIE), lancée au
début du siècle sous l’impulsion de Tony Blair,

alors premier ministre du Royaume-Uni. Ils visent
à mieux connaître et faire connaître les sommes
versées aux États producteurs par les compagnies
pétrolières, gazières et minières travaillant sur
leur territoire. Après de très nombreuses années
d’opacité, de corruption et de mauvaise gestion, le
secteur des hydrocarbures dans l’un des géants du
continent, le Nigeria, fait ainsi l’objet d’une forte
volonté réformatrice incarnée par le ministre
d’État pour les Ressources pétrolières, Ibe
Kachikwu. Celui-ci, qui est également le directeur
général du groupe NNPC (Nigerian National
Petroleum Corporation), a lancé une offensive
tous azimuts contre un système largement gan-
gréné et très peu performant. Les chantiers
ouverts sont tellement nombreux, complexes et
politiquement délicats que l’on peut légitimement
s’interroger sur les chances de succès de cette
vague de réformes, mais les choses bougent, qu’il
s’agisse du système des subventions sur les pro-
duits pétroliers, de la fourniture de produits raf-

2011 2012 2013 2014 2015

  Arabie Saoudite 9.04 9.51 9.40 9.53 10.12

  Iran 3.62 3.00 2.68 2.81 2.86

  Irak 2.67 2.95 3.08 3.33 3.99

  Émirats Arabes Unis 2.50 2.65 2.76 2.76 2.88

  Venezuela 2.50 2.50 2.50 2.46 2.40

  Nigeria 2.18 2.10 1.95 1.90 1.80

  Koweit 2.24 2.46 2.55 2.61 2.74

  Angola 1.66 1.78 1.72 1.66 1.76

  Libye 0.46 1.39 0.90 0.46 0.40

  Algérie 1.18 1.17 1.15 1.12 1.11

  Qatar 0.74 0.74 0.73 0.71 0.66

  Équateur 0.50 0.49 0.52 0.55 0.54

  Indonésie 1.00 0.76 0.73 0.70 0.69

  Total pétrole brut  29.88 31.30 30.45 30.98 32.05

  Total LGN 5.78 6.28 6.26 6.50 6.68

  Total OPEP 35.65 37.58 36.72 37.48 38.73

(Source : AIE)        

  Production pétrolière OPEP 

(en millions de barils/j)
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finés au marché local, de l’état lamentable des raf-
fineries d’État ou de l’organisation interne de la
NNPC. Compte tenu du poids du Nigeria, premier
producteur de pétrole en Afrique, ce qui se passe
dans ce pays est susceptible d’avoir des impacts
importants sur l’ensemble du continent. Pour le
pétrole aussi, l’« afro-pessimisme » n’est pas tou-
jours fondé.

Un autre point majeur d’amélioration doit en
outre être mentionné. S’inscrivant dans une dyna-

mique globale du continent africain visant à capter
une fraction croissante de la valeur ajoutée issue
de la transformation des matières premières, deux
pays majeurs, l’Algérie et le Nigeria, ont décidé
de développer de façon très importante leurs capa-
cités nationales de raffinage et ont récemment (fin
2015 et début 2016) pris des décisions visant à
concrétiser ces ambitions. Celles-ci portent à la
fois sur la rénovation et l’expansion des raffine-
ries existantes et sur la construction de plusieurs
nouvelles raffineries. En Algérie, des études de
conception et d’ingénierie de base ont été lancées
(FEED - front-end engineering and design) en vue
de la construction de trois raffineries supplémen-
taires (le pays en compte six actuellement, dont
une raffinerie de condensats), d’une capacité uni-
taire de 5 millions de tonnes par an, soit un total
de 15 Mt/an. L’objectif est de doubler à 60 Mt/an
la capacité de raffinage dans les années qui vien-
nent grâce à ces nouvelles usines et aux travaux de
rénovation. Au Nigeria, où la NNPC contrôle
quatre raffineries d’une capacité globale, très
théorique, de 445 000 b/j, l’État entend susciter la
création de nouvelles raffineries à proximité des
raffineries existantes pour profiter de synergies et
porter la capacité de raffinage à 650 000 b/j
(+46 %). Le Nigeria et l’Algérie sont actuelle-
ment des importateurs de produits pétroliers alors
que ces pays sont respectivement les premier et
troisième producteurs de pétrole du continent.
Leurs stratégies en matière de raffinage visent à
renverser la vapeur et à leur permettre de devenir

Les 10 premiers producteurs mondiaux 
de pétrole en 2015

(Mb/j)

états-Unis 12,92
Russie 11,09
Arabie Saoudite 10,12
Canada 4,36
Chine 4,33
Irak 3,99
émirats Arabes Unis 2,88
Iran 2,86
Koweit 2,74
Mexique 2,60

Source: Agence Internationale de l’Energie, Oil Market
Report, février 2016.

2013 2014 2015 2016 (p)

Demande OCDE   46.0 45.7 46.1 46.2

Demande mondiale 91.9 92.8 94.4 95.6

Offre non-OPEP  53.8 56.3 57.7 57.1

Offre OPEP (a)  37.5 37.5 38.7

Offre mondiale 91.4 93.7 96.4

(p) projections.

(a) brut et liquides du gaz naturel.

(Source : Agence Internationale de l'Energie, Oil Market Report, Février 2016) 

Demande et offre pétrolières mondiales 

(en millions de barils/jour)
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ou de redevenir des exportateurs nets. La réussite
de ces stratégies aurait des conséquences signifi-
catives sur les flux de produits pétroliers vers et à
partir du continent africain.

Bémol à ces vents porteurs, le risque politique
reste élevé dans certains pays africains et pèse
parfois lourdement sur les activités énergétiques.
Le cas de la Libye est le plus spectaculaire à cet
égard. À ce jour, on compte dans ce pays deux
gouvernements plus un gouvernement d’union
nationale qui essaie, non sans difficulté, de s’im-
poser, deux parlements, des milices par centaines

ou par milliers et l’État islamique. Il n’est donc
guère surprenant que la Libye ne produisait plus
que 300 000 à 400 000 b/j au début 2016 alors que
sa capacité de production était de 1,6 Mb/j au
début 2011. Au Nigeria, les attaques contre les
oléoducs demeurent très nombreuses et perturbent
les activités amont de l’industrie ainsi que la com-
mercialisation des produits pétroliers pour les
consommateurs.

Une amélioration du marché mondial
peu probable avant 2017 ? 

Parmi les nombreux facteurs baissiers évoqués
dans la première section de ce chapitre, certains
sont plus importants que d’autres en termes de
poids sur le marché. Mais ce qui est inquiétant
pour les pays producteurs et exportateurs d’hydro-
carbures (pétrole et gaz naturel), c’est que tous ces
facteurs étaient encore à l’œuvre au début 2016.
Quant à l’Iran, la montée en puissance de sa pro-
duction et de ses exportations ne fait que com-
mencer. Dans ce contexte, certaines grandes insti-
tutions financières, telles que Goldman Sachs,
Morgan Stanley et Standard Chartered, ont
évoqué au début 2016 des prix de $ 20 par baril,
voire de $ 10/b à l’avenir. Il semble quand même
y avoir un seuil de résistance autour de $ 30/b,
comme l’a montré l’évolution des cours en février
et au début mars. Tout n’est cependant pas négatif
pour l’OPEP. La demande pétrolière mondiale
continue à augmenter, même si son rythme de

Au fil de l’année... 9 décembre 2015

Il y a sur les marchés mondiaux un parallélisme étonnant, au dollar près. À peu près en même temps, le baril de pé-
trole aux États-Unis et la tonne de minerai de fer, coût et fret port chinois, sont passés en dessous de la barre des
$ 40. Plus encore, leur comportement est presque identique depuis le début de 2014, partant de $ 110 pour le baril
de pétrole et de $ 130 pour la tonne de minerai de fer. En réalité, ces deux marchés n’ont rien de commun si ce n’est
quand même le dollar et l’aveuglement des producteurs.
Pour le pétrole, l’OPEP, à la suite d’une longue journée de négociations, n’a rien trouvé de mieux que de suspendre
temporairement son système de quotas, certes peu respecté, mais qui servait d’indicateur au marché.
Pour le minerai de fer, les producteurs, notamment australiens, continuent à augmenter leurs livraisons alors même
que la sidérurgie chinoise est à la peine et que les stocks de minerai gonflent dans les ports (90 millions de tonnes
fin novembre, soit plus de 10 % des importations annuelles chinoises).
Dans l’un et l’autre cas, il n’y a aucune raison d’anticiper sinon un rebond, au moins un répit, et il ne serait pas étonnant
que l’on touche les $ 30 avant le printemps 2016. C’est à la fois le seuil pour les producteurs américains de pétrole de
schiste et pour certains producteurs australiens et brésiliens de fer. Mais de là à parler d’un plancher… 

L’Indonésie réintègre l’OPEP

Le seul point positif pour l’OPEP de la
Conférence du 4 décembre 2015 est le
retour de l’Indonésie au sein de l’organisa-
tion, qui compte donc à nouveau treize
États membres. Ce pays avait été membre
de l’OPEP entre 1962 et la fin 2008 et elle
avait demandé à ce que son adhésion soit
suspendue à compter du 1er janvier 2009.
La raison de cette décision est qu’elle était
devenue un pays importateur net de pétrole
alors que la qualité d’exportateur net est
l’une des conditions clés d’appartenance à
l’organisation. La situation d’importateur
net de l’Indonésie n’a paradoxalement pas
changé.
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croissance s’est ralenti, et la production non-
OPEP devrait baisser en 2016 pour la première
fois depuis de nombreuses années. Selon l’AIE, la
demande mondiale passerait de 94,4 Mb/j en 2015
à 95,6 Mb/j en 2016 (+1,2 million de b/j), contre
92,8 Mb/j en 2014, et l’offre non-OPEP diminue-
rait de 600 000 b/j à 57,1 Mb/j après des progres-
sions estimées à 1,4 Mb/j en 2015, à 2,5 Mb/j en
2014 et à 1,3 Mb/j en 2013.

Cette baisse escomptée de la production non-
OPEP, qui représente environ 60 % de la produc-
tion pétrolière mondiale, est évidemment la
conséquence directe de l’effondrement des prix,
une partie de la production n’étant plus rentable.
Si les sanctions contre l’Iran n’avaient pas été par-
tiellement levées en janvier 2016, le marché
pétrolier mondial aurait pu se rééquilibrer cette
année. L’AIE évalue l’appel au pétrole OPEP et
aux stocks à 32,35 Mb/j au cours du second
semestre de 2016, contre 31,7 Mb/j pour l’en-
semble de l’année et 30,1 Mb/j en 2015 ; et la pro-
duction effective de brut OPEP, quant à elle, était
de 32,63 Mb/j en janvier 2016. Compte tenu du
facteur Iran, le redressement des prix semble plus
probable à partir de la fin 2016 ou du début 2017.
Il reste à voir quels seront les volumes addition-
nels de pétrole que la National Iranian Oil
Company (NIOC) sera effectivement capable de
produire et de vendre et à quelle vitesse.

Du côté nord-américain, ce n’est qu’à partir de
mai 2015 que la production de pétrole brut des
États-Unis a commencé à décliner. En avril 2015,
le niveau était de 9,7 Mb/j, chiffre le plus élevé
depuis avril 1971. Entre ce mois et janvier 2016
(9,1 Mb/j), la diminution est de 600 000 b/j, selon
l’US Energy Information Administration (EIA),
qui fait partie du département de l’Énergie des
États-Unis (US DOE). Cette réduction provient
seulement de la production à terre, car celle du
golfe du Mexique demeure orientée à la hausse.
L’EIA prévoit que cette production pourrait passer
de 9,4 Mb/j en 2015 à 8,7 Mb/j en 2016 et à
8,5 Mb/j en 2017. Le niveau de 8,5 Mb/j serait
atteint au troisième trimestre 2016 et se maintien-
drait jusque vers la fin 2017. Entre le printemps
2015 et l’automne 2016, le recul de la production
des États-Unis du fait de la chute des prix serait
donc de 1,2 Mb/j.

Essor des pétroles non conventionnels
et exportations américaines : 
les tendances de long terme

Publié le 25 janvier 2016 par ExxonMobil
Corporation, l’édition 2016 de The Outlook for
Energy: À View to 2040 indique que l’Amérique
du Nord, qui est une région importatrice de
pétrole depuis des décennies, pourrait devenir

316 / Énergie

Au fil de l’année... 16 février 2016

L’accord signé entre l’Arabie Saoudite, le Venezuela et la Russie a de quoi laisser perplexe. Ces pays se sont engagés
à ne pas augmenter leur production par rapport à ses niveaux de janvier 2016, c’est-à-dire à un moment où ils
étaient pratiquement en train de pomper à pleine capacité (à l’exception probable de l’Arabie Saoudite et puis aussi
de la Russie, mais pour le gaz naturel). Il n’y a donc pas de baisse de la production annoncée. Et puis, il y a quelques
absents de marque comme l’Irak et l’Iran sans oublier les États-Unis.
Quelle lecture géopolitique faire de cet accord ? L’Arabie Saoudite, à l’origine de la débâcle pétrolière, est à la tête
du camp sunnite (le sud du Golfe, l’Irak, l’opposition syrienne), mais lutte aussi contre l’État Islamique. La Russie
soutient Bachar contre l’État Islamique certes, mais avant tout contre la révolte laïque et sunnite. L’autre allié de Ba-
char est l’Iran qui s’oppose de manière frontale à l’Arabie Saoudite au Yémen sans oublier l’antagonisme entre sun-
nites et chiites (et la situation de la minorité chiite en Arabie) et plus profondément entre perses et arabes. Enfin, il
ne faut pas oublier la situation de l’Irak dont une partie de la production pétrolière est de facto contrôlée par les
Kurdes qui l’exportent au travers de la Turquie, elle-même en froid avec la Russie.
Peut-on dès lors espérer quelque accord concret au-delà des formules creuses ? Rien n’est moins sûr et au contraire,
il y a de fortes chances que la désunion l’emporte. Le maillon le plus faible en tous cas est l’Arabie Saoudite : non
pas financièrement, mais politiquement avec les divergences au sein de la famille royale, la contestation fondamen-
taliste d’un côté, moderniste de l’autre. C’est là que le baril peut exploser ! 
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exportatrice nette vers 2020. Pour les États-Unis,
cette position d’exportateur net pourrait être
atteinte vers 2025. D’ici à 2040, l’Amérique du
Nord pourrait exporter de l’ordre de 5 Mb/j.

Ce renversement spectaculaire de situation
serait essentiellement la conséquence de la
montée en puissance de la production de liquides
de cette région clé qui pourrait augmenter de
presque 40 % d’ici à 2040 (l’année de base pour
les projections d’ExxonMobil est 2014). Au
niveau mondial, la production de liquides aug-
menterait de 20 % sur 2014-2040 (112 Mb/j à
cette date, contre 93 Mb/j en 2014), le pétrole
« non conventionnel » assurant l’essentiel de cette
croissance, selon le géant américain. En 2040, la
part du pétrole conventionnel resterait majoritaire
dans l’offre de liquides, mais ne dépasserait pas
55 % alors que celle des bruts de schiste ou
extraits de réservoirs compacts atteindrait 10 %. 

Le Moyen-Orient et la région Russie
Caspienne resteraient les deux plus importants
exportateurs de liquides dans cet ordre jusqu’en

2040 alors que l’Asie Pacifique et l’Europe
deviendraient de plus en plus dépendantes des
approvisionnements extérieurs. D’ici 2040,
environ 80 % et 75 % respectivement de la
demande pétrolière de ces deux régions seraient
satisfaits par les importations. Selon ExxonMobil,
l’Afrique aurait un bilan pétrolier équilibré vers
2040 et le continent ne serait donc plus globale-
ment à cette date un exportateur net de liquides.
En termes de ressources, aucun problème d’offre
n’est à prévoir, souligne la compagnie américaine.
Elle rappelle que l’AIE évalue à 4 500 milliards
de barils les ressources récupérables restantes de
brut et de condensats alors que l’estimation de
l’US Geological Survey (USGS) en 1981 était de
l’ordre de 1 000 milliards de barils. Des investis-
sements énormes seront requis pour valoriser ces
ressources et ExxonMobil cite l’estimation de
l’AIE de $ 750 milliards d’investissements amont
par an pour le pétrole et le gaz naturel. Sur ce
total, 85 % environ seront nécessaires pour main-
tenir la production à son niveau actuel. 

L’Iran veut revenir en force sur le marché pétrolier

Signé le 14 juillet 2015 à Vienne, le Joint Comprehensive Plan of Action (JCPOA) est entré en
vigueur. Ce que l’accord appelle l’Implementation Day, le moment où l’Agence Internationale
de l’Énergie Atomique (AIEA) certifie que l’Iran a rempli ses obligations au regard de l’accord
sur son programme nucléaire à ce stade, était le 16 janvier 2016. C’est incontestablement une
grande victoire pour le président Hassan Rohani et son gouvernement, dont le ministère du
Pétrole qui attend beaucoup de la levée des sanctions. Le président iranien en a d’ailleurs pro-
fité pour lancer une pique à certains États, dont l’Arabie Saoudite, en estimant que les pays qui
ont « comploté » pour faire chuter les prix du pétrole avaient échoué à « torpiller » les négo-
ciations sur le nucléaire, ce qui, selon lui, était leur objectif. Leurs « plans de destruction »
n’ont pas été couronnés de succès, a-t-il ajouté. Le JCPOA est extrêmement complexe et la
levée des sanctions qui est effective depuis le 
16 janvier n’est que partielle, comme cela était prévu. Cette levée ne doit pas être sous-estimée,
c’est un événement majeur, mais elle concerne beaucoup plus l’Europe que les États-Unis.
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Vers un équilibre durablement bas 
des prix de l’énergie ?

Entamé en juillet 2014, le repli des prix du
pétrole s’est poursuivi en 2015 malgré un rebond
en début d’année. Même si elle est impression-
nante en termes absolus (-74 % sur le contrat 

1st nearby du Brent sur cette période), cette
baisse des prix du pétrole ne fait que reconnecter
cette source d’énergie au reste du complexe énergé-
tique. En effet, bien que restant la source d’énergie
dominante (30 % de la consommation primaire
d’énergie au niveau mondial), le pétrole a vu sa

consommation s’éroder ces dernières années sous la
concurrence du charbon, du gaz et des énergies
renouvelables. Mais, en 2014, pour la première fois
depuis bien longtemps, le pétrole a vu sa consom-
mation augmenter plus vite (+ 0,8 %) que celle du
charbon (+ 0,4 %) et du gaz (+ 0,4 %). Faut-il y
voir la conséquence de la forte baisse des prix du
pétrole, qui aurait réussi ainsi à combler en partie
son déficit de compétitivité-prix ? Probablement,
car les enquêtes de terrain montrent que le gaz a
commencé à perdre des parts de marché au profit
des gaz de pétrole liquéfiés (GPL) chez certains
industriels. Pris en tenaille entre l’arrivée de nou-

Gaz naturel et GNL

Un peu dans l’ombre du pétrole, le marché du gaz naturel a connu, lui aussi, en
2015, un véritable contre-choc avec des prix pour le GNL en Asie qui ont été pra-
tiquement divisés par trois en deux ans, au point que les prix asiatiques avaient au
début 2016 été rejoints par les prix européens. La situation n’est a priori guère fa-
vorable pour les pays exportateurs africains – comme pour ceux du reste du
monde –, mais elle pourrait modifier les arbitrages entre la vente sur les marchés
internationaux et la satisfaction des besoins domestiques en matière de production
d’électricité, élément clé de la croissance économique du continent. 
Jusque-là, le marché du gaz naturel était éclaté entre les États-Unis, l’Europe et
l’Asie avec souvent de fortes divergences de prix dans un rapport pouvant aller
de 1 (aux États-Unis) à 8 (les importations asiatiques). Aujourd’hui, le marché
mondial est en voie d’unification autour de cargaisons de GNL qui, désormais,
sillonnent le monde. Au passage, le gaz naturel a récupéré une partie de son avan-
tage comparatif face au charbon pour la production d’électricité.
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veaux fournisseurs, américains notamment, et la
concurrence des autres sources d’énergie, les pro-
ducteurs traditionnels de pétrole, on pense notam-
ment aux pays de l’OPEP, se seraient donc résolus
à sacrifier (temporairement ?) le prix pour
conserver/augmenter leurs parts de marché. 

Cette évolution de la dynamique du marché du
pétrole, si elle devait se confirmer, n’est pas une
bonne nouvelle pour le gaz notamment et, logique-
ment, pour qui le produisent ou, pour le moins l’ex-
portent, en Afrique comme dans le reste du monde.
Elle annonce en effet le début d’une ère de prix de
l’énergie durablement bas, ou en tout cas de
convergence des prix qui pourrait contrarier les
stratégies de conquête de parts de marché au sein
du complexe énergétique. C’est le cas notamment
dans le secteur des transports, bastion traditionnel
du pétrole qui pourrait s’avérer maintenant plus
que jamais difficile à prendre.

Pour les prix du gaz, la pression baissière (inat-
tendue) venant du pétrole vient s’ajouter à celle
(attendue) venant de la mise en service de nouvelles
capacités de production de gaz naturel liquéfié
(GNL) en Australie et aux États-Unis qui va s’éche-
lonner de 2016 à 2019. Au final, l’effondrement des
prix du pétrole pourrait faire subir au gaz la double
peine : des prix bas et une part de marché faible,
faute de débouchés… à moins de bousculer les

frontières du monde énergétique. En effet, à l’heure
du débat sur le réchauffement climatique, qui ne
doit pas faire oublier celui, non moins important,
sur le développement, le gaz pourrait être un bon
compromis pour apporter l’énergie aux régions qui
en sont actuellement dépourvues.

Le ralentissement économique 
et le redémarrage du nucléaire 
pèsent sur la demande de gaz 
en Asie Pacifique

Au Japon, la consommation d’électricité a
continué à se replier en 2015, affichant une perte de
2,4 % par rapport à son niveau de 2014. C’est dans
l’industrie que l’on retrouve les baisses les plus
significatives : -4,6 % dans le secteur des mines, 
-6,8 % dans le papier et -7,2 % dans la sidérurgie.

Avec la bonne tenue de la production d’origine
hydraulique (+7 %), c’est la production d’origine
thermique qui a été la plus affectée par la baisse de
la consommation d’électricité, reculant de 5 % sur
l’année ; le redémarrage de deux réacteurs
nucléaires en août 2015 a rogné davantage la part
de marché des centrales thermiques. 

Compte tenu de leur déficit de compétitivité par
rapport aux centrales à charbon, les centrales au
pétrole brut, au fuel lourd et à gaz ont davantage

Prix spot du gaz naturel et du pétrole
(en dollar/milliards de Btu)
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pâti du repli de la consommation d’électricité : res-
pectivement - 24,8 %, - 20,6 % et - 5,3 %, contre
seulement - 1,4 % pour les centrales à charbon.
Résultat : les importations de GNL des électriciens
japonais ont reculé de 5,2 % en 2015, réduisant
quasiment d’autant les importations totales de GNL
du pays : - 5,3 %, à 114,5 milliards de m3 (Bcm).

La baisse des importations de GNL a été encore
plus forte en Corée du Sud, deuxième consomma-
teur mondial derrière le Japon : -13,1 % en 2015
par rapport à 2014, à 45,2 Bcm. Malgré une
consommation d’électricité en hausse (+ 2,0 % sur
l’année), la consommation de gaz dans la produc-

tion d’électricité a été fortement concurrencée par
le nucléaire (+ 2,3 %), le charbon (+ 3,4 %) et les
énergies renouvelables (+ 10,2 %).

Pour la première fois depuis que le pays est
devenu importateur de GNL, les importations chi-
noises de GNL ont baissé en 2015 : - 1,0 %, à
26,8 Bcm. Le gaz continue à pâtir du ralentisse-
ment économique et de la baisse subséquente de la
consommation d’énergie : + 3 %/an en moyenne
depuis 2013 contre + 9 %/an en moyenne de 2000
à 2012. Consommé essentiellement dans le secteur
industriel (à hauteur de 40 %), le gaz est d’autant
plus impacté que le ralentissement économique

(Source : The Institute of Energy Economics, Japan)
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Début de la vague des projets GNL

L’entrée en service de nouvelles capacités de production de GNL va remettre en cause les positions
acquises, notamment celle du Qatar, qui pourrait voir l’Australie lui disputer progressivement la
place de premier producteur mondial.
Mais l’impact ira au-delà du GNL et touchera également les fournisseurs de gaz gazeux. En effet,
dans la mesure où les volumes de GNL mis en service dépassent l’accroissement attendu de la
demande de gaz, il va falloir ou s’effacer pour leur faire de la place ou consentir à une guerre des prix. 
Quelle qu’en soit l’issue, cette concurrence accrue risque de consacrer définitivement la décorréla-
tion contractuelle entre prix du gaz et prix du pétrole. Déjà en net repli en Europe, sous la pression
des consommateurs finaux, l’indexation des prix du gaz sur les prix du pétrole pourrait ainsi chuter
fortement en Asie.

(Source : The Institute of Energy Economics, Japan)
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touche davantage le secteur industriel. Par ailleurs,
l’augmentation continue de la production domes-
tique de gaz réduit les besoins d’importation.

À l’inverse, l’Inde a vu ses importations de
GNL croître de 7,7 % en 2015, à 21,4 Bcm. Avec
une économie plutôt centrée sur la consommation
domestique et les services, l’Inde est relativement
moins touchée par les turbulences actuelles de
l’économie mondiale. Résultat : sa consommation
d’énergie ne faiblit que légèrement, affichant + 5
%/an en moyenne depuis 2013 contre + 6 %/an en
moyenne de 2000 à 2012. Mais, par-dessus tout, ce
qui soutient les importations indiennes de GNL, c’est
la forte baisse de la production domestique de gaz
depuis le pic atteint en 2010.

Au final, les importations asiatiques de GNL
ont affiché sur 2015 un recul inhabituel de 3,1 %, à
237,7 Bcm.

Baisse encore plus forte 
des importations de GNL 
en Amérique latine 

En Amérique latine, c’est au Mexique que les
importations de GNL ont le plus baissé : - 33,4 %,
à 6,2 Bcm. Cette chute est due à la forte augmenta-
tion des importations de gaz gazeux en provenance

des États-Unis grâce à l’entrée en service d’un nou-
veau réseau de gazoducs en 2015. Cette nouvelle
capacité de transport s’ajoute à celles de
44,4 Bcm/an déjà existantes entre les deux pays.

Les importations de GNL ont été également en
forte baisse au Brésil en 2015 : - 13,6 %, à
6,8 Bcm. En cause, principalement la forte réces-
sion économique qui frappe le pays : - 3,0 % sur le
PIB en 2015, après un maigre + 0,1 % en 2014.
Combinée à une hausse des tarifs de l’électricité,
cette récession a entraîné un repli exceptionnel de
la consommation d’électricité : - 2,1 % sur 2015
selon les premières estimations. De plus, la
consommation de gaz (dont 51 % des volumes sont
utilisés pour la production d’électricité) a pâti de
l’augmentation, lente certes, du taux de remplis-
sage des barrages hydroélectriques. 

Les importations de GNL ont aussi baissé en
Argentine en 2015, quoique de manière plus
modeste : - 2,4 %, à 6,2 Bcm. Il faut dire que les
importations (directes) de GNL ne sont que l’une
des sources d’approvisionnement du pays. Pour
satisfaire sa consommation (47,2 Bcm en 2014), le
pays peut compter sur sa production domestique
(35,4 Bcm, mais en nette baisse par rapport aux
46,1 Bcm de 2006) et les importations de gaz
gazeux en provenance de Bolivie (5,4 Bcm).

(Source : Waterborne LNG)
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L’Argentine devrait même compter bientôt sur une
nouvelle source d’approvisionnement : les impor-
tations en provenance du Chili.

Historiquement, c’est plutôt l’Argentine qui
exportait du gaz vers le Chili, avec des volumes qui
atteignaient encore 5,6 Bcm en 2006. Mais les
exportations argentines se sont taries avec le déclin
de la production domestique, ce qui a créé des ten-
sions entre les deux pays et poussé le Chili à
construire des terminaux d’importation de GNL,
produit qu’il a commencé à importer à partir de
2009. En 2015, les importations chiliennes de GNL
ont atteint 4,2 Bcm, en hausse de 11,3 % par rap-
port à 2014. En tenant compte des importations de
GNL plus modestes de Porto Rico (+ 4,0 %, à
1,8 Bcm) et de la République Dominicaine
(+7,5 %, à 1,3 Bcm), on arrive à un volume total de
26,6 Bcm en 2015 pour l’Amérique latine, en
baisse de 12,4 % par rapport à 2014.

Poursuite de la hausse de la production
domestique de gaz aux États-Unis

Aux États-Unis, les importations de GNL sont
restées très faibles en 2015, à 2,4 Bcm, même si elles
affichent une hausse de 44,7 % par rapport à 2014.

Après une forte hausse en 2014 (+ 6,3 %), la
production domestique de gaz a encore augmenté

de 5,9 % en 2015, à 771 Bcm. Du coup, les impor-
tations nettes par gazoducs, en provenance du
Canada, ont continué à chuter, à 25 Bcm en 2015
contre 32 Bcm en 2014.

La consommation domestique a continué à pro-
gresser, passant de 756 Bcm en 2014 à 783 Bcm en
2015, soit une hausse de 3,5 %. 

Alors que la consommation des secteurs
Résidentiel/Tertiaire et Industrie a chuté, celle des
centrales électriques a fortement progressé de 18,9 %,
passant de 231 Bcm à 274 Bcm. Cette évolution
prouve encore une fois que la production d’électricité
à partir de gaz est très dépendante de la compétitivité
du gaz par rapport au charbon. En 2013 et 2014, le
niveau relativement élevé des prix du gaz par rapport
aux prix du charbon avait fait chuter la consomma-
tion de gaz, respectivement de 10,1 % et 0,6 %. En
2015, la baisse des prix du gaz a inversé la tendance.

Sur le début de l’année 2016, les prix du gaz
restent quasiment collés aux prix du charbon, ce
qui contribue à maintenir la compétitivité (et donc
la demande) des centrales à gaz. Cependant,
l’Energy Information Administration (EIA) améri-
caine prévoit une modeste progression de la pro-
duction domestique américaine en 2016 (+ 0,7 %),
compte tenu de l’impact négatif de la faiblesse des
prix du gaz sur les activités de forage. Si les prévi-
sions de l’EIA sur la consommation dans les autres

(Source : US Energy Information Administration)
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secteurs, notamment + 3,3 % dans l’industrie,
s’avèrent juste, ce tassement de la production
domestique pourrait soutenir les prix du gaz sur le
Henry Hub… et réduire la consommation de gaz
des centrales électriques.

Légère augmentation des importations
européennes de GNL

La consommation de gaz en Europe est restée
faible tout au long de l’année dans la mesure où
l’écart de prix entre gaz et charbon est resté relati-
vement stable, au désavantage du gaz.

Du côté de l’offre, le gouvernement hollandais
a décidé de réduire la production du champ de
Groningue de 42 Bcm en 2014 à 30 Bcm en 2015
en raison du risque sismique autour de la zone de
production, ce qui a insufflé de la volatilité sur les
marchés gaziers européens au premier semestre. 

Mais, au final, ce repli a été plus que com-
pensé par le niveau élevé des flux sur les autres
sources d’approvisionnement. Les exportations
russes vers l’ensemble des pays de l’OCDE
Europe ont atteint 159,6 Bcm, soit 16,6 Bcm au-
dessus du niveau de 2014 et seulement 2,2 Bcm
au-dessous du niveau record de 2013. Elles se
sont accompagnées d’une forte hausse des flux via
l’Ukraine. De même, les exportations norvé-
giennes ont battu un nouveau record, atteignant
108,4 Bcm sur l’année, soit 7,0 Bcm au-dessus du
niveau de 2014.

L’offre de GNL a été confortable également.
Après plusieurs années consécutives de baisse,
les importations de GNL en Europe ont aug-
menté de 3,3 % en 2015, à 55,0 Bcm. Si l’on tient
compte des réexportations, la hausse est encore
plus importante (+17 %), la réduction de l’écart
de prix par rapport à l’Asie ayant progressive-
ment fermé l’arbitrage vers les marchés asia-
tiques.

Mais, indépendamment des fondamentaux
propres du gaz, la forte baisse des prix du pétrole
à partir de juin 2015 a contribué à tirer les prix du
gaz encore plus à la baisse. La baisse des prix du
charbon ayant été plus modérée, il s’en est suivi
un resserrement des écarts de prix à l’intérieur du
complexe énergétique. Pour le marché européen,
ce resserrement a eu pour conséquence de réduire

les opportunités d’arbitrage vers l’Asie, mais
aussi de rendre la production d’électricité à partir
de gaz de plus en plus compétitive par rapport à
celle du charbon à partir de la fin de l’année 2015.
Au mois de janvier 2016, la demande de gaz des
centrales à cycle combiné a bondi de 74 % par
rapport à janvier 2015 au Royaume-Uni, pays où
le CO2 est frappé d’une taxe additionnelle. Mais,
même dans les pays où le CO2 ne subit pas cette
taxe, la hausse a été significative : + 45 % en
France, et + 21 % en Italie.

Ce resserrement pourrait avoir aussi un impact
dissuasif pour les cargos spot de GNL en prove-
nance des États-Unis et qui envisageaient de
trouver preneur en Europe. Les prix européens sont
en train de se rapprocher de notre estimation du
prix du GNL américain livré en Europe (qui inclut
le coût de transport), ce qui rend l’arbitrage trans-
atlantique de moins en moins attractif. Le premier
cargo de GNL sorti du terminal américain de
Sabine Pass a été envoyé au mois de février
2016… au Brésil.

Quel avenir pour le gaz africain ?

La production africaine de gaz naturel, très lar-
gement concentrée sur l’Algérie, l’Égypte et le
Nigeria qui, bien que disposant des réserves les
plus importantes, occupe la troisième place de ce
classement.  

Alors que l’Algérie a fait de l’accroissement
de sa production de gaz une priorité avec une
ambition de 13 % sur les quatre années à venir,
l’Égypte est pour sa part devenue en 2015 le pre-
mier pays africain à importer du GNL. Mais, il
s’agit d’un importateur particulier, car le pays a
été pendant longtemps un exportateur de GNL. En
effet, la production égyptienne de gaz a fortement
augmenté dans les années 2000, passant de 21,0
Bcm en 2000 à 62,7 Bcm en 2009. La consomma-
tion domestique a accompagné le mouvement,
passant de 20,0 bcm en 2000 à 42,5 Bcm en 2009.
Le bilan gazier dégageait ainsi un surplus qui a
servi à alimenter les exportations de GNL : le pays
a donc commencé à exporter ses premiers bateaux
de GNL en 2005. À noter que le pays exporte éga-
lement un peu de gaz vers la Jordanie, la Syrie et
le Liban par le gazoduc Arab Gas Pipeline.
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En 2008, les exportations de GNL ont atteint
14,06 Bcm. Mais, avec le déclin de la production
domestique à partir de 2010 (tombant à 48,7 Bcm
en 2014, et 45,5 Bcm en 2015 selon les premières
estimations) alors que la consommation continuait
à croître, les exportations ont fortement chuté par la
suite, priorité étant donné au marché domestique :
3,7 Bcm en 2013 et seulement 0,4 Bcm en 2014. Et
en 2015, le pays est devenu importateur de GNL,
absorbant 3,8 Bcm.

Il faut dire que la situation devenait critique.
En Égypte, le gaz est utilisé essentiellement pour
la production d’électricité, à hauteur de 66 %.
L’industrie consomme 30 % des volumes, le rési-
dentiel 3 % et les transports 1 % avec le gaz
naturel pour véhicules. Pour pallier le déficit
chronique d’alimentation électrique et mettre fin
aux coupures d’électricité, l’Egyptian Natural
Gas Holding Company (EGAS), la compagnie
gazière nationale, a signé en novembre 2014 un
contrat de 5 ans avec la compagnie norvégienne
Hoegh LNG pour utiliser son usine flottante de
stockage et de regazéification (FSRU) et importer
du GNL. L’usine a réceptionné ses premiers
volumes de GNL en avril 2015. Une seconde
FSRU, BW Singapore, est entrée en service en
septembre.

Si les contrats d’importation ne couvrent que
5 ans, c’est que l’Égypte espère une hausse signifi-
cative de sa production domestique à partir de
2020. Ambition légitime, notamment depuis l’an-
nonce en août 2015 de la découverte par Eni du
gisement offshore de Zohr, qui renfermerait
environ 640 Bcm de réserves récupérables. Jugé
prioritaire par le gouvernement, le projet de Zohr
va bénéficier d’un développement accéléré, avec
des volumes de gaz attendus dès fin 2017 et qui
devraient atteindre 26,9 Bcm/an en phase plateau à
partir de 2019. S’y ajouteront, entre autres, les
volumes du projet West Nile Delta de BP, attendus
à partir de 2017 également et qui pourraient fournir
12,4 Bcm/an à l’horizon 2021.

Il reste à savoir comment l’Égypte va gérer
cette nouvelle manne gazière. Privilégier les mar-
chés internationaux (pourvoyeurs de devises) ou le
marché domestique (pour améliorer l’accès à
l’électricité des populations et soutenir les activités
économiques locales) ?

Il semble que la seconde option soit privilégiée.
L’Égypte est le deuxième plus gros consommateur
d’électricité du continent derrière l’Afrique du
Sud, avec une consommation finale d’un peu plus
de 150 TWh. Mais, avec une population de 90 mil-
lions d’habitants, la consommation par tête n’at-
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Royal Dutch Shell rachète BG 

L’effondrement des prix du pétrole et du gaz n’a pas épargné les géants du secteur, notamment
le britannique BG, affaibli par les difficultés de ses deux pôles de croissance (Brésil et GNL) et
dont les comptes sont tombés dans le rouge en 2014, faisant dévisser son cours de bourse. 
BG est devenu ainsi une proie pour les autres acteurs du secteur. Annoncé en avril 2015, le
rachat de BG par le groupe anglo-néerlandais Royal Dutch Shell a été bouclé en février 2016
pour 46 milliards d’euros.
La nouvelle compagnie deviendra le second groupe pétrolier coté par la capitalisation bour-
sière, derrière Exxon Mobil. 
Avec les volumes ante-salifères brésiliens de BG, Shell deviendra un acteur majeur de l’off
shore profond.
De plus, la fusion va donner naissance au leader mondial du GNL, devant les compagnies qata-
riennes RasGas et Qatargas et malaisienne Petronas. En 2019, lorsque toutes les nouvelles usines
de liquéfaction australiennes seront opérationnelles, la nouvelle entité va contrôler une capacité
d’environ 63 Bcm/an, ce qui devrait représenter 11 % de la capacité mondiale à cette date.

teint que 1685 kWh/an. On est certes largement au-
dessus de la moyenne africaine (520 kWh), mais
loin de la moyenne mondiale (2705 kWh/an) ou de
celle d’une région géographiquement proche
comme le Moyen-Orient (3610 kWh/an). 

Les besoins à satisfaire restent donc énormes et
peuvent parfaitement justifier le choix de donner la
priorité au marché domestique… surtout dans un
contexte de forte baisse des prix qui rend les mar-
chés d’exportation moins rémunérateurs. Dans le
cas du Nigeria, le constat semble clair : la produc-
tion totale d’électricité a été alimentée à 82,3 % par
du gaz naturel. Dans un pays ou environ 12 % de la
population n’a pas accès à l’électricité et où les
besoins sont considérables, le choix de servir le
marché national est de toute évidence déterminant. 

Cette problématique n’est pas uniquement
égyptienne ou nigériane; elle concerne tous les
pays (africains ou non) exportateurs d’énergie.
Lorsque les prix du pétrole et du gaz étaient élevés,
on pouvait comprendre que la balance penche vers
un soutien aux projets d’exportation pourvoyeurs
de devises. Avec la forte baisse des prix, ce choix
peut se discuter, d’autant que la faiblesse des prix
des énergies fossiles pourrait être structurelle, donc
durable, sur fond de renforcement des mesures
d’efficacité énergétique et de préoccupations envi-
ronnementales grandissantes, notamment dans les
pays développés. La part des énergies fossiles dans

le bilan énergétique mondial va donc probablement
se réduire dans les années à venir au profit des
énergies renouvelables. Pour les grands pays
consommateurs, les énergies renouvelables offrent
un autre avantage : elles sont souvent produites
localement. Or, certains d’entre eux, le Japon pour
ne citer que lui, commencent à s’inquiéter de l’im-
pact négatif des prix de l’énergie sur leur balance
commerciale, et plus généralement de leur dépen-
dance énergétique.

Le Mozambique est un parfait exemple des
risques que les turbulences mondiales font peser
sur les projets d’exportation. Depuis 2010, d’im-
portantes réserves de gaz ont été découvertes au
large des côtes du pays, et les opérateurs avaient
tous annoncé des projets ambitieux de production
de GNL. Mais, avec la baisse des prix, les ache-
teurs se sont faits rares et les projets ont pris du
retard. Trois ans d’âpres discussions entre les
deux principaux opérateurs, Eni et Anadarko, et le
gouvernement mozambicain sur le partage des
ressources (les gisements étant à cheval sur les
concessions des deux compagnies) ont ajouté une
complication supplémentaire. La situation semble
s’être clarifiée ces derniers mois. Les trois parties
ont trouvé un accord, et le gouvernement a
approuvé le 24 février dernier le plan de dévelop-
pement du projet Coral LNG de Eni, un terminal
flottant de liquéfaction d’une capacité de
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4,7 Bcm/an, et devrait bientôt faire de même pour
celui onshore de Mozambique LNG (objectif de
8,3 Bcm/an dans la première phase), opéré par
Anadarko. La balle est maintenant dans le camp
des deux compagnies qui doivent prendre rapide-
ment une décision finale d’investissement, pour
une mise en production qui pourrait alors inter-
venir vers 2020. Elles affirment être en discus-
sions avancées avec des acheteurs internationaux,
asiatiques notamment, pour sécuriser des ventes et
mener leurs projets à bien. Rien n’est dit sur les
conditions de prix, mais il y a fort à parier que, au
vu des surcapacités sur le marché, elles soient
plutôt favorables aux acheteurs même si des ten-
sions pourraient apparaître sur l’offre de GNL au-
delà de 2020. Mais le plus intéressant est que les
deux compagnies se sont engagées également à
approvisionner le marché domestique, notamment
une usine Gas-to-Liquids (GTL) et une centrale
électrique. Captif et plus stable car répondant
généralement à des besoins de base, ce marché
domestique pourrait offrir une porte de sortie au
cas où les acheteurs internationaux feraient
défaut, en volumes et/ou en prix.

La vulnérabilité des économies africaines aux
soubresauts de la conjoncture internationale peut
s’appréhender aussi à travers la balance commer-

ciale du continent. Si l’on en croit les données de la
Conférence des Nations unies sur le commerce et
le développement, depuis 2005, la balance com-
merciale africaine sur les biens (excluant les ser-
vices, faiblement concernés par les échanges inter-
nationaux) a été systématiquement positive sauf à
trois reprises : en 2009 (- $ 14 milliards), en 2013 

(- $ 14 milliards), en 2014 (- $ 71 milliards) et
probablement encore en 2015, année pour laquelle
les données finales ne sont pas encore disponibles.
Il s’agit précisément des années de récession ou de
fort ralentissement de l’économie mondiale.
Logique quand on sait que les soldes positifs se
dégagent essentiellement au niveau du pétrole et
des produits pétroliers (+ $ 161 milliards en 2014),
du gaz naturel (+ $ 33 milliards), des minerais de
fer (+ 18 milliards) et de l’or (+ $ 13 milliards).
Les soldes négatifs concernent entre autres les
biens d’équipement et les transports (- $ 151 mil-
liards, dont -34 milliards pour l’industrie automo-
bile et - $ 14 milliards pour les télécommunica-
tions), les produits chimiques (- $ 44 milliards,
dont - $ 11 milliards pour les médicaments), les
produits sidérurgiques (-$ 17 milliards), le textile 
(- $ 15 milliards), le blé (-$ 12 milliards), le riz 
(- $ 5 milliards), le maïs (- $ 3 milliards), les
viandes et produits laitiers (- $ 10 milliards). 

Les prix spot du gaz naturel
(day ahead price - en euro/MWh)
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(Sources : Waterborne LNG & GDF SUEZ Trading)
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Sur les produits représentés dans le graphique
ci-contre, il n’y a que le lait qui ait vu ses prix
baisser aussi fortement que ceux de l’énergie.

Il est plus difficile d’avoir une évolution syn-
thétique des prix internationaux des médicaments,
mais les informations auxquelles nous avons pu
accéder montrent toutes une orientation haussière,
l’augmentation des prix sur les médicaments de
marque et de spécialité dépassant la baisse enregis-
trée sur les génériques. Et s’il est un domaine où les
consommateurs africains sont en concurrence avec
ceux des pays industrialisés, relativement plus âgés
et disposant d’une plus forte capacité à payer, c’est
bien celui-là ; la multiplication des médicaments
contrefaits en Afrique en est malheureusement une
conséquence logique.

Pour ce qui est de l’industrie automobile et des
télécommunications où l’innovation permet d’aug-
menter la valeur ajoutée et de maintenir des
niveaux de prix élevés, une courbe de prix aurait
également montré une nette dé-corrélation par rap-
port aux prix de l’énergie.

Dernier élément manquant sur ce graphique, et
non des moindres : les prix de l’électricité. Certes,
en Europe, les prix de marché de l’électricité ont
suivi l’effondrement des prix des combustibles
charbon et gaz et du CO2. Mais pour les popula-
tions d’Afrique, d’Asie ou d’Amérique latine qui

n’y ont pas accès, la valeur de l’électricité reste elle
toujours aussi élevée.

Indispensable pour améliorer le quotidien des
populations, l’accès à l’électricité l’est tout autant
si l’Afrique veut exploiter pleinement son potentiel
économique et cesser d’être un simple exportateur
de matières premières brutes. Le continent a la «
chance » d’arriver à un moment où le monde éner-
gétique vit un tournant. Dans les pays développés,
l’électrification s’est appuyée sur des monopoles

(Sources : Wood Mackenzie & GDF SUEZ Trading)
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intégrés verticalement, à qui incombait la tâche de
construire la visibilité sur la demande et de réaliser
les investissements nécessaires pour la satisfaire.
Les coûts étaient supposés optimisés grâce aux
économies d’échelle réalisées dans cette industrie
très capitalistique.

Ce modèle, coûteux, ne semble plus adapté à un
monde économique en profonde mutation. D’une
part, concurrence mondiale oblige, l’impératif dans
la plupart des pays n’est plus de bâtir une infra-
structure énergétique (déjà mature dans les pays
développés) à n’importe quel coût, mais de fournir
une énergie compétitive (un input important pour
nombre de secteurs opérant sur les marchés inter-
nationaux) et de plus en plus respectueuse de l’en-
vironnement. D’autre part, la digitalisation accé-
lérée de l’économie, qui permet un accès facile à

l’information et raccourcit le processus de prise de
décision, plaide pour les projets décentralisés, plus
proches des consommateurs finaux (qui sont plus à
même d’avoir une bonne visibilité sur l’évolution
de la demande), au détriment des projets lourds et
à temps de retour sur investissement long. Ces pro-
jets décentralisés sont rendus de plus en plus via-
bles par la réduction des coûts de production per-
mise par les avancées technologiques.

Alors, quel mix énergétique pour une électricité
africaine décentralisée, compétitive et respectueuse
de l’environnement ?

N’eût été l’exigence de compétitivité et l’urgence
de la situation, le bilan énergétique aurait pu s’ap-
puyer essentiellement sur les énergies renouvelables,
qui sont clairement une solution pour le futur. Mais
les activités économiques africaines à venir seront en
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concurrence avec celles de zones où l’électricité sera
produite à partir de charbon ou d’hydraulique, donc
moins cher a priori. Dans le cas de l’Afrique, la tran-
sition énergétique pourrait donc avoir pour ambition,
dans un premier temps, de basculer progressivement
le mix énergétique vers l’énergie fossile la moins
polluante, à savoir le gaz.

L’électricité africaine est produite essentielle-
ment à base de charbon, à hauteur de 43 %, presque
totalement en Afrique du Sud (92 % de la produc-
tion à base de charbon du continent). Le reste se
répartit entre le gaz (33 %), le pétrole (13 %), l’hy-
droélectricité (7 %), le nucléaire (2 %) et les éner-
gies renouvelables (2 %). Au niveau mondial, le
pétrole ne pèse que 6 % dans la production d’élec-
tricité. Utilisé en Afrique principalement dans la
production décentralisée, hors réseau ou sur des
mini réseaux, le pétrole pourrait sortir du mix élec-
trique pour faire de la place au gaz et aux énergies
renouvelables.

Mais, même avec du gaz, la production afri-
caine d’électricité pourrait continuer à afficher un
déficit de compétitivité. Du coup, il importera de
savoir à quelles activités économiques elle sera
destinée. Industries lourdes ou nouvelles technolo-
gies ? 

Pour les premières, l’image, qui peut difficile-
ment être valorisée dans le produit final, importe
beaucoup moins que le coût de production ; pour
leur approvisionnement en électricité, elles pen-
cheront donc pour du charbon, moins cher, plutôt
que pour du gaz ou des énergies renouvelables. 

Les secondes, plus soucieuses d’une image
qu’elles peuvent valoriser, sont probablement plus
enclines à opter pour des choix énergétiques plus
onéreux, mais plus respectueux de l’environne-
ment. En tout cas, la multiplication des initiatives
de compensation carbone volontaire semble indi-
quer que certaines entreprises ont une disposition à
payer pour l’environnement.

Les choix de mix énergétique s’avèrent être
aussi des choix de modes de développement.

Un marché mondial du GNL 
en surcapacité, et qui devrait le rester
encore quelques années

En 2015, de nouveaux entrants sont venus
grossir les rangs des pays importateurs de GNL :
l’Égypte donc, mais aussi la Jordanie (2,6 Bcm) et
le Pakistan (1,5 Bcm). Cela n’a pas empêché les
importations mondiales de baisser très légèrement
de 0,11 %, à 336,3 Bcm.

Ce tassement de la demande intervient à un
moment où la vague des projets GNL débute. De
2016 à 2019, ce sont 184 Bcm/an de capacités de
liquéfaction (soit 45 % de la capacité actuelle) qui
vont entrer en service. Ces nouvelles capacités
devraient maintenir les prix du gaz à des niveaux
relativement bas jusqu’en 2019. 

Au-delà, même en cas de tension sur l’offre de
GNL, les prix du gaz ne pourront pas se permettre
une hausse si les prix du pétrole et du charbon res-
tent orientés à la baisse.
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Charbon vapeur
Le charbon à l’épreuve 
de la COP 21

Le 12 décembre 2015, les dirigeants du monde entier ont approuvé un accord his-
torique pour limiter le réchauffement climatique à moins de 2 °C au-dessus des
niveaux préindustriels et se sont fixé un objectif de 1,5 °C pour le long terme. Les
jours du charbon, l’énergie fossile la plus émettrice de CO2, pourraient donc être
comptés. L’Accord de Paris ne condamne pas spécifiquement l’utilisation du char-
bon, mais la pression à son encontre se renforce. Après sa stagnation en 2014, en
2015, la demande mondiale de charbon enregistre sa première baisse depuis la fin
des années quatre-vingt-dix, sous l’influence de la chute des importations chi-
noises notamment. Toutefois, remplacer le charbon par des énergies non ou moins
carbonées n’est pas si facile. La consommation mondiale de charbon assure 40 %
de la production d’électricité mondiale. Même si l’enjeu climatique est urgent, la
substitution va s’effectuer plus ou moins rapidement selon les grands marchés
charbonniers et le coût des alternatives qui s’offrent à eux. Aujourd’hui, sans prix
mondial du carbone, pour nombre de pays émergents asiatiques, le charbon reste
l’alternative la moins coûteuse pour développer leur économie. Si le commerce
international de charbon a connu sa première baisse depuis 1993, l’Afrique du
Sud voit quant à elle ses exportations à la faveur d’une réorientation de la demande
indienne délaissant le charbon indonésien. Signe d’une conjoncture mondiale dif-
ficile, les prix du charbon déclinent pour la cinquième année consécutive.  
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Baisse de la demande mondiale 
de charbon et chute des échanges
internationaux

En 2015, suite à la baisse prononcée de la
demande en Chine et aux États-Unis, la demande
mondiale de charbon devrait diminuer d’environ
2 % et s’établir en dessous des 8 Gigas tonnes
(Gt). Cette réduction marque un tournant dans
l’évolution historique de la consommation char-
bonnière, qui connaissait une augmentation sou-
tenue depuis le début des années deux mille (à
l’exception de l’année 2009 où l’impact de la crise
financière l’avait fait reculer de 1,4 %). 

Après son ralentissement en 2014, le com-
merce international de charbon a chuté de près de
7 % en 2015. C’est la première fois que le com-
merce connaît un tel repli, depuis son envolée

dans les années quatre-vingt-dix. Ainsi les
échanges internationaux de charbon (vapeur et
métallurgique) s’établissent à 1 340 Mt en 2015
contre 1 435 Mt en 2014. Le commerce interna-
tional de charbon vapeur décline de près de 8 % à
1 040 Gt en 2015, celui de charbon à coke décline
de 3 % à 300 Mt. Le déclin des échanges de
charbon vapeur s’explique par la chute des impor-
tations chinoises et dans une moindre mesure par
la baisse des importations européennes, que l’ac-
croissement (modeste) des importations des autres
pays asiatiques ne compense pas. Le bassin
Pacifique domine toujours les échanges et réalise
72 % des importations mondiales. 

En 2015, les prix ont poursuivi leur déclin
pour la cinquième année consécutive et accusent
encore une baisse prononcée : -25 % en moyenne
en Europe et -19 % en Asie. La chute des impor-

2010 2011 2012 2013 2014

Production mondiale 7 473 7 969 8 187 8 231 8 165

dont Chine 3 428 3 764 3 945 3 974 3 874

États-Unis 984 994 922 893 907

Inde 574 570 607 605 644

Australie 433 421 445 471 491

Indonésie 275 353 386 449 458

Russie 323 337 358 355 358

Afrique du Sud 255 253 259 256 261

Allemagne 183 189 196 190 186

Pologne 133 139 144 143 137

Kazakhstan 107 111 116 114 109

Colombie 74 86 89 85 89

Turquie 73 76 71 60 71

Canada 68 67 68 69 69

Ukraine 77 85 87 86 61

Grèce 57 59 63 54 49

Production de charbon et de lignite 

(en millions de tonnes)

(Source : BP Statistical Review of World Energy)
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tations renforce l’excédent d’approvisionnement,
les grands producteurs continuant d’accroître leur
production pour essayer de compenser l’impact de
la baisse des prix. En moyenne, les prix européens
se sont établis à $ 57/t CAF ARA en 2015 ($ 75/t
en 2014). À ce niveau, les exportations ne sont
plus rentables pour de nombreux fournisseurs, en
particulier américains. La part des importations
américaines dans l’approvisionnement européen
chute. 

Sur le bassin Pacifique, la chute des importa-
tions chinoises pèse fortement sur les prix, la
concurrence entre exportateurs restant féroce sur
un marché qui offre encore quelques opportunités
de croissance dans les pays de l’ASEAN. En
moyenne sur l’année 2015, le prix du charbon
vapeur importé en Asie s’établit à $ 63/t ($ 78/t en
2014). En janvier 2016, les prix se stabilisaient à
des niveaux de $ 48 en Europe et $ 55 en Asie.
Serait-ce une indication que le plancher est atteint
? Bien que la plupart des producteurs de charbon
le pensent, la faiblesse du prix du pétrole et des
monnaies des pays exportateurs par rapport au
dollar ne laisse pas présager une remontée des
prix en 2016, qui pourraient encore décliner en

2013 2014 2015e

Monde 1102 1125 1040 -7.6

 Exportations

Australie 188 195 196 0.5

Indonésie 424 408 315 -22.8

Afrique du Sud 74 76 80 5.3

Colombie 79 75 81 8.0

États-Unis 47 34 25 -26.5

Russie 117 132 135 2.3

 Importations

Japon 138 139 144 3.6

UE 204 190 172 -9.5

Chine 252 229 157 -31.4

Corée du Sud 96 97 100.4 3.5

Inde 130 168 160 -4.8

Taiwan 59 60 61 1.7

 USDOE, Douanes chinoises, 2015 : estimations)

Échanges internationaux de charbon vapeur 
(en millions de tonnes)

2014
/2013
(%)

(Sources : Ministère australien de l’Industrie, IEA,

(Source : Historique : IEA, 2015 : estimations)
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2016 (par rapport à leur moyenne de 2015) et se
situer aux environs de $ 50 à $ 55 sur le marché
européen et $ 55-60 sur le marché asiatique. 

En 2015, malgré la chute du prix du pétrole et
de celui du gaz, le charbon reste plus compétitif
que son principal concurrent, le gaz naturel. En
équivalence énergétique, le charbon est toujours
plus de trois fois moins cher que le gaz naturel. La
prise en compte du prix de la tonne de CO2 en
Europe ne change pas encore la donne, sauf dans
les pays où une taxe carbone s’applique en plus du
prix des quotas CO2 (Royaume-Uni, pays scandi-
naves). En Asie, l’écart entre prix de la thermie
GNL et charbon se réduit : il n’est plus que de
3 en faveur du charbon, continuant toutefois d’as-
surer sa compétitivité.

La nouvelle donne chinoise

Après une baisse de 2,1 % en 2014, la produc-
tion chinoise de charbon (vapeur et métallurgique)
a baissé de 3,5 % en 2015 et s’établit à 3,68 Gt.
L’Association nationale chinoise du charbon
(CNCA) estime que plus de 80 % des producteurs
réalisent des pertes financières. Le gouvernement
essaye de maîtriser les surcapacités de production
qui ont fait chuter le prix du charbon sur le marché

national depuis 2013. En 2015, le prix du charbon
domestique a encore chuté de plus de 20 % en
moyenne. Le gouvernement a poursuivi sa poli-
tique de restriction de la production et de ferme-
ture des petites mines. La Chine entend éliminer
500 Mt de capacités de production au cours des
trois à cinq prochaines années. Le pays compte
près de 11 000 mines, dont 5 600 seront fermées.
De plus, le gouvernement a mis en place fin 2015
un moratorium pour trois ans sur le développe-
ment de nouvelles mines. Sujet tabou jusqu’à pré-
sent en Chine, le gouvernement a annoncé des
réductions d’emplois dans les secteurs du charbon
et de l’acier : au total, ce sont 1,8 million d’em-

La Chine a revu à la hausse ses statistiques
historiques charbonnières. Ainsi la produc-
tion qui était estimée à 3,6 Gt en 2014 a été
revue à 3,82 Gt. Cette révision fait suite à la
collecte quinquennale de données sur les
consommations et productions des entre-
prises, permettant d’affiner les statistiques
annuelles publiées par le Bureau National
des Statistiques chinois.

Prix du charbon vapeur importé en Europe et en Asie 
 

En dollar/tonne
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plois qui sont menacés. Environ 1,3 million d’em-
plois dans le secteur charbonnier sont concernés,
représentant 20 % des emplois du secteur. Le gou-
vernement a engagé $ 15,3 milliards pour la
reconversion des mineurs. 

Les importations de la Chine sont en chute
libre : -30 % sur l’année à seulement 205 Mt.
Celles de charbon vapeur accusent un déclin de
32 % à 157 Mt. Si la chute ne représente que 2 %
du marché chinois du charbon vapeur, ce sont 7 %
des importations mondiales qui disparaissent en
un an. La baisse des importations fait suite aux
mesures prises par le gouvernement en 2014 pour
lutter contre les surcapacités du marché. Le gou-
vernement avait imposé des droits de douane de
6 % sur l’importation de charbon vapeur dès la
mi-octobre 2014 et des restrictions sur la qualité
des charbons importés à partir du 1er janvier 2015
(en particulier teneur en soufre et en cendres et
éléments traces). Ces mesures ont complètement
bouleversé le marché charbonnier international, et
en particulier freiné les importations de charbon
indonésien de moindre qualité. Les importations
chinoises devraient encore baisser en 2016 tant
que le rééquilibrage du marché ne sera pas atteint. 

La demande de charbon du pays est également
en baisse de 37 % en 2015. C’est sa deuxième
baisse consécutive (2 % en 2014). Cette baisse
s’explique par le ralentissement économique de la
Chine et la restructuration de l’économie vers des
industries moins consommatrices d’énergie. Tous
les grands secteurs de consommation du charbon
sont en déclin en 2015. La production d’acier a
baissé de 2,2 %, celle de ciment de 5,3 % et celle
d’électricité thermique de 2,7 %, alors que la pro-
duction d’électricité d’origines renouvelable et
nucléaire s’est accrue.

Mais d’autres facteurs sont en jeu. Afin de
lutter contre la pollution locale qui sévit dans les
grandes villes côtières de l’est du pays, le gouver-
nement a adopté un plan d’action musclé qui vise
à réduire les émissions de particules fines (PM
2.5). Le gouvernement entend réduire la part du
charbon dans le mix énergétique du pays,
contrôler son niveau dans les principales régions
polluées, qui doivent réduire leur consommation
de charbon, et diversifier le mix énergétique du
pays en accélérant le développement du nucléaire,
des énergies renouvelables et du gaz naturel.
Ainsi, une dizaine de provinces, principalement

Comparaison des prix du pétrole, du gaz naturel et du charbon

(en dollar/million de BTU)
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les régions côtières de l’est et du sud-est du pays,
ont commencé à réduire ou à plafonner leur
consommation de charbon, grâce à des mesures de
conservation de l’énergie et de diversification
énergétique. 

En 2015, la consommation de charbon a repré-
senté 64 % de la demande d’énergie chinoise.
C’est une baisse de deux points par rapport à
2014, au profit des énergies non carbonées (12 %
du mix énergétique en 2015). Pour la première
fois, le nouveau plan quinquennal (2016-2020)
publié le 5 mars 2016 prévoit un plafonnement de
la demande d’énergie à 5 Gigas tonnes standard
équivalent charbon (Gtsec), alors que la Chine a
consommé 4,3 Gtsec, une hausse de seulement
0,9 % par rapport à 2014. 

On peut donc s’attendre à une poursuite de la
réduction de la consommation de charbon du
pays. Mais il ne faut pas non plus exclure la
remontée de la demande des centrales thermiques,
qui n’ont été utilisées qu’à 50 % de leur capacité
en 2015, selon le niveau de la production d’élec-
tricité hydraulique. De même, l’ouest de la Chine
continue de se développer en partie grâce à ses
ressources charbonnières.

L’Inde devient le deuxième marché
mondial et le premier importateur
mondial de charbon, 
mais pas pour longtemps

L’Inde est devenue le deuxième consomma-
teur mondial de charbon, devançant les États-Unis
qui voient leur consommation s’écrouler. L’Inde a
augmenté sa consommation de charbon et de
lignite à 927 Mt en 2015. La politique du Premier
ministre indien, Narendra Modi, vise à assurer le
développement économique et social du pays, à
électrifier l’ensemble du pays (« Power for All »),
alors qu’aujourd’hui encore un quart de la popula-
tion n’a pas accès à l’électricité, et à sécuriser
l’approvisionnement énergétique. Pour cela, le
gouvernement a initié une politique de développe-
ment ambitieuse de la capacité de production
d’électricité renouvelable : il est prévu d’ajouter
175 GW de capacité électrique (solaire et éolien
principalement) d’ici 2022. Actuellement, le
charbon fournit la majeure partie de l’approvi-
sionnement électrique du pays : 76 % en 2014.
Les capacités thermiques au charbon se sont
accrues fortement au cours des cinq dernières

(Sources : Douanes chinoises/SCG Consulting)  
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années, passant de 94 GW fin 2010 à 173 GW fin
2015 (pour une capacité installée totale de
284 GW). L’Inde est le troisième producteur de
charbon au monde (660 Mt de houille en 2015),
derrière la Chine et les États-Unis, et possède des
ressources importantes de charbon (autour de
300 Gt). Le gouvernement a engagé une réforme
profonde du secteur, incluant sa libéralisation et la
poursuite de la privatisation de Coal India Limited
(CIL), afin d’introduire plus de compétition et
d’efficacité dans un secteur plombé par les lour-
deurs administratives. En mars 2015, le parlement
indien a adopté une nouvelle loi ouvrant le secteur
charbonnier aux compagnies privées (nationales
et étrangères), mettant ainsi fin à plus de quarante
ans de monopole de CIL sur la commercialisation
du charbon en Inde. Il a également adopté une
révision de la loi minière permettant d’attribuer
aux enchères les licences d’exploitation des mines
charbonnières et remplaçant l’ancien système
d’attribution des concessions laissées au libre-
arbitrage du gouvernement. Ce système d’attribu-
tion avait été jugé illégal par la Cour suprême
indienne, qui, en septembre 2014, avait annulé la
quasi-totalité des licences d’exploitation des
mines de charbon, attribuées à des compagnies
privées et publiques par le gouvernement depuis
1993 (dans ces attributions, le charbon était
réservé à des usages captifs et ne pouvait pas être
commercialisé). Depuis l’adoption de ces nou-
velles lois, le gouvernement a octroyé soixante-
dix concessions via un système d’enchères
publiques.

En 2015, l’Inde est devenue le premier impor-
tateur mondial de charbon (vapeur et métallur-
gique), avec 217 Mt importées, dépassant la
Chine. Mais cette situation ne devrait pas durer.
Le gouvernement indien souhaite réduire la
dépendance du pays vis-à-vis des importations de
charbon vapeur qui se sont envolées, passant de
49 Mt en 2011 à 168 Mt en 2014. Elles compro-
mettent la sécurité de l’approvisionnement élec-
trique du pays et plombent sa balance commer-
ciale. Le gouvernement a ainsi annoncé son inten-
tion de cesser les importations de charbon vapeur
d’ici fin 2017. Déjà, en 2015, les importations
sont en légère diminution, alors qu’elles augmen-
taient de 20 % à 30 %/an auparavant. Pour cela, le

gouvernement souhaite doubler la production de
CIL et accroître significativement celles des
autres mines attribuées par le système des
enchères. Le plan gouvernemental est très ambi-
tieux : il s’agit d’augmenter la production à 1,5 Gt
d’ici 2020. Bien que ce niveau soit difficilement
atteignable, il montre la trajectoire future du
marché charbonnier indien, qui devrait connaître
une forte croissance dans les années à venir. Déjà
en 2015, CIL a augmenté sa production de près de
10 %. Selon les perspectives gouvernementales, la
demande de charbon pourrait atteindre 1,2 Gt en
2020. Ce niveau de consommation aurait un
impact significatif sur les émissions de CO2 du
pays. L’Inde prévoit donc quatre mesures essen-
tielles pour réduire l’empreinte carbone et envi-
ronnementale du secteur charbonnier : rendre
obligatoire le lavage du charbon pour réduire les
cendres contenues dans le charbon et augmenter
son pouvoir calorifique ; utiliser les technologies
supercritiques pour les nouvelles centrales au
charbon ; fermer les centrales les plus polluantes ;
et mettre en place une réglementation sur les
émissions de polluants locaux.

Ainsi, si l’on peut s’attendre à une augmenta-
tion significative de la consommation de charbon
en Inde pour répondre aux besoins de développe-
ment économique et social du pays, à l’urbanisation
et à la croissance démographique, cette consomma-
tion devrait être basée en grande partie sur la pro-
duction domestique et non pas sur les importations.
L’Inde ne sera pas le relais de croissance espérée
par les exportateurs mondiaux de charbon. 

Le Japon, la Corée et les pays 
de l’ASEAN profitent du charbon 
pas cher

Suite à la catastrophe de Fukushima, le Japon
a eu recours à toutes les énergies fossiles pour
remplacer l’arrêt de ses centrales nucléaires, qui
assuraient 30 % du mix électrique en 2010. Le
charbon a ainsi vu sa part du bilan électrique
grimper de 25 % en 2010 à 30 % en 2013. Cette
part est toutefois redescendue à 27 % en 2015,
avec le redémarrage du premier réacteur
nucléaire. La consommation de charbon vapeur a
atteint 137 Mt en 2014 et stagné en 2015.
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La Corée du Sud suit la même voix. Malgré la
mise en place, à partir de juillet 2015, d’une taxe
sur l’importation de charbon par les opérateurs
électriques, ses importations de charbon ont aug-
menté en 2015. De plus, elles devraient s’accroître
fortement en 2016, avec la mise en route de nou-
velles centrales thermiques au charbon totalisant
7,7 GW. Les pays de l’ASEAN profitent égale-
ment du prix bas du charbon pour satisfaire en
partie leurs besoins croissants en électricité, à côté
des augmentations de capacité électrique au gaz
naturel et basée sur les renouvelables. 

Europe : le déclin devient structurel

L’Union européenne est le quatrième consom-
mateur de charbon au monde. Après une reprise
entre 2010 et 2012, la consommation de charbon
est en baisse depuis 2013. En 2015, elle a de nou-
veau fléchi de 3 %. En 2015, l’Union européenne
a consommé 687 Mt de charbon (tous charbons
confondus : houille et lignite), dont 519 Mt pro-
duites dans la Communauté et 168 Mt importées
(importations nettes). La baisse s’explique princi-
palement par la moindre demande des électri-
ciens, suite à la faiblesse de la demande d’électri-
cité, la montée en puissance des énergies renouve-
lables et la fermeture des centrales les plus âgées
sous l’effet de la directive européenne sur les
émissions des grandes installations de combustion
(LCPD). 

Au-delà de l’engagement de réduction des
émissions de CO2, deux réglementations euro-
péennes conditionnent le devenir du charbon en
Europe : le système européen d’échange des
quotas de CO2 et la directive sur les émissions des
installations industrielles, qui a remplacé la LCPD
et concerne l’émission de polluants locaux.

Le système d’échange des quotas de CO2 était
censé orienter les électriciens vers les énergies
peu ou pas carbonées. La faiblesse du prix du
CO2 a eu l’effet inverse. La relation entre les prix
du charbon, du gaz et du CO2 est en effet un fac-
teur déterminant de la substitution entre le gaz et
le charbon dans le secteur électrique. Avec l’adop-
tion de mesures de court terme (backloading), la
définition par le Conseil européen d’un cadre
réglementaire clair quant au rôle central du sys-

tème européen d’échange de quotas et la mise en
place d’un instrument visant à stabiliser le marché
(Réserve de Stabilité de Marché), la Commission
européenne et le Conseil espèrent corriger les
défauts actuels du marché du carbone et promou-
voir un marché efficace. Celui-ci devrait fournir
un signal prix robuste pour les investissements
futurs dans le secteur électrique en ligne avec le
nouvel engagement européen. Toutefois, tandis
que les prix du CO2 s’établissent à moins de 
€ 10 /t en 2015, un niveau d’environ € 30 /t serait
nécessaire pour favoriser la substitution du
charbon par le gaz aux prix actuels des énergies.

La directive sur les émissions industrielles
(IED) définit au niveau européen une approche
intégrée de la prévention et de la réduction des
pollutions émises par les installations indus-
trielles. Elle va conduire à la fermeture anticipée
des centrales au charbon les plus âgées pour les-
quelles il n’y a pas d’incitation financière à
investir dans des équipements de dépollution.
Environ 50 à 55 GW de capacités pourraient
fermer d’ici 2020 à 2023 au plus tard, ce qui
représente un tiers de la capacité thermique au
charbon en 2015 (159 GW).

La baisse de la consommation de charbon
observée depuis 2013 devient structurelle. Les
politiques énergétiques varient toutefois d’un pays

(Source : Eurostat)
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à un autre. Le Royaume-Uni a annoncé l’arrêt de
ses centrales thermiques au charbon d’ici 2025,
l’Allemagne met sous cocon des centrales au
lignite et la Pologne fait de la résistance. 

Aux États-Unis, le charbon a perdu 
sa couronne

Sur le marché américain, la production et la
demande de charbon se sont fortement réduites
depuis 2008, sous l’impulsion de la révolution des
gaz de schiste. En 2015, la demande de charbon
du pays, dont 92 % sont concentrés dans le secteur
électrique, s’est effondrée. La demande améri-
caine a chuté de 105 Mt en un an et atteint son
plus bas niveau depuis trente ans à 727 Mt (un
tiers de moins que le pic de 2007 à 1023 Mt). Le
charbon perd sa compétitivité vis-à-vis du gaz
naturel, dont le prix a fortement chuté. Ainsi, alors
que le charbon représentait la moitié de la produc-
tion d’électricité du pays en 2005, en 2015, le gaz
a assuré 32,7 % de la production d’électricité
contre 19 % en 2005, et la part du charbon est
tombée à 33,2 %. L’Energy Information
Administration (EIA) prévoit encore une baisse

de la consommation de charbon de 4 % en 2016. 
Les nouvelles réglementations sur la qualité de

l’air (Mercury and Air Toxics Standards, MATS)
réduisent également la demande de charbon des
électriciens. L’EIA prévoit que 60 GW de capa-
cités thermiques au charbon vont être fermées
d’ici 2020 (principalement les centrales âgées),
réduisant la capacité installée des centrales au
charbon à 250 GW. Déjà en 2015, 15 GW de
capacités ont été retirées. À plus long terme, ce
sont le Plan d’action climatique du Président
Obama et les nouvelles propositions de l’Agence
américaine de protection de l’environnement
(EPA) sur les émissions de CO2 qui vont
contraindre l’usage du charbon. Les standards
d’émissions de CO2 pour les nouvelles centrales
au charbon (550 g par kWh) empêchent leur
construction si elles ne sont pas équipées de cap-
tage et stockage du CO2. Par ailleurs, le « Clean
Power Plan » finalisé en août 2015 pour réduire
les émissions de CO2 provenant des centrales
thermiques existantes vise une réduction de 30 %
des émissions du secteur électrique en 2030 par
rapport à 2005. Le plan inclut des objectifs de
réductions spécifiques à chaque État et des lignes
directrices pour l’élaboration des plans de réduc-
tion au niveau des États. Les États doivent sou-
mettre leurs plans d’action d’ici la fin juin 2016,
et le Clean Power Plan pourrait entrer en applica-
tion d’ici 2019. Selon l’EIA, le Clean Power Plan
et les standards MATS devraient entraîner la fer-
meture de 90 GW de centrales au charbon
(environ un tiers du parc) d’ici 2040. 

Le marché extérieur n’a apporté aucune aide
aux producteurs américains. Leurs exportations
ont continué de chuter en 2015, en baisse de 24 %
par rapport à 2014 pour les exportations totales et
de 25 % pour celles de charbon vapeur qui s’éta-
blissent à 25 Mt seulement. Pour les mineurs amé-
ricains, la chute du prix international a en effet
rendu les exportations non rentables.
L’appréciation du dollar a renforcé leur perte de
compétitivité par rapport à leurs concurrents et
entraîne la faillite des compagnies minières (Arch
Coal, Alpha Natural Resources). En mars 2016, le
premier producteur américain de charbon,
Peabody, après $ 2 milliards de pertes en 2015,
était sur le point de se placer sous la protection du

(Sources : EIA, STEO, mars 2016)       
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chapitre 11 de la loi des faillites. Il y a seulement
quatre ans, ces compagnies rachetaient des mines
et projetaient de nouveaux développements por-
tuaires. 

Le manque d’investissement 
dans le secteur charbonnier 
sud-africain limite la production 

En Afrique du Sud, le charbon est vital pour
l’économie nationale, le secteur énergétique et
l’emploi. La production nationale, environ
260 Mt/an, fournit plus de 70 % de l’approvision-
nement en énergie primaire, près de 90 % de la
production d’électricité et est utilisée comme
matière première pour la fabrication de carbu-
rants. De plus, l’Afrique du Sud est un exportateur
important de charbon vapeur : le pays est le 5e
fournisseur mondial de charbon vapeur et exporte
environ un tiers de sa production. Alors que
l’Afrique du Sud était un fournisseur traditionnel
de l’Europe, ses exportations sont de plus en plus
orientées vers les marchés asiatiques. La hausse
de la consommation domestique de charbon et
l’inefficacité du réseau de transport ont limité la
croissance des exportations au cours des dernières
années, bien que celles-ci aient atteint un niveau
record en 2015 : près de 80 Mt. La majeure partie
des exportations se fait à partir du terminal char-
bonnier de Richards Bay (RBCT). Avec une capa-
cité de 91 Mt/an, c’est l’un des plus gros termi-
naux au monde. En 2015, suite aux restrictions
imposées par la Chine sur la qualité du charbon
importé (teneur en cendres), la majeure partie des
exportations s’est faite vers l’Inde. De nouveaux
investissements sont prévus qui permettraient à
l’Afrique du Sud de servir à la fois son marché
intérieur et les besoins à l’exportation. La compa-
gnie de chemin de fer, Transnet, prévoit d’investir
près de $ 19 milliards au cours des prochaines
années pour améliorer le réseau ferroviaire de
l’Afrique du Sud. Cela permettra à RBCT de fonc-
tionner à pleine capacité. Toutefois, en attendant
la réalisation de ces investissements, les exporta-
tions restent limitées par l’insuffisance des infra-
structures de transport. Le prix bas du charbon
international décourage également l’investisse-
ment dans de nouvelles mines. 

Au rythme actuel de production, l’Afrique du
Sud dispose de réserves suffisantes pour satisfaire
ses besoins pendant plus d’un siècle. Toutefois,
les réserves des zones de production historiques
(le Highveld, avec environ 60 % des dépôts
miniers du pays situés sur le bassin de Witbank et
les régions avoisinantes) sont en voie d’épuise-
ment et de nouvelles zones de production, situées
au nord du pays doivent être développées.
L’accent est mis sur l’exploration et le développe-
ment des mines du Waterberg, et celles de la pro-
vince de Limpopo. Mais ces nouvelles régions
souffrent d’un manque d’infrastructure. Bien que
de nouveaux projets miniers soient en cours de
réalisation (Coal of Africa par exemple), ils ont
pris des retards importants.

À la suite de nombreuses fusions/acquisitions
(en 2014, Total a cédé ses actifs charbonniers en
Afrique du Sud à la compagnie sud-africaine
Exxaro Resources, pour $ 472 millions), le sec-
teur minier est dominé par cinq compagnies qui
produisent plus de 80 % de la production commer-
cialisée : South32 (qui regroupe les avoirs char-
bonniers de BHP Billiton); Anglo American,
Glencore Xstrata, pour les grandes compagnies
internationales, Exxaro Resources Limited, la
plus grande société minière BEE (black economic
empowerment, le système de discrimination posi-
tive mis en place en 2003), et Sasol Mining.
L’année 2015 a été marquée par la poursuite des
difficultés dans le secteur minier, avec la chute
des prix du charbon international, les grèves
récurrentes dans le secteur et les délestages élec-
triques. Les multinationales se désengagent du
secteur. South32, qui s’est séparée de BHP
Billiton en mai 2015, ainsi que Anglo American
ont déprécié leurs actifs charbonniers en Afrique
du Sud et envisagent d’en céder une partie. Pour
le gouvernement sud-africain, le désengagement
des multinationales ouvre la voie à un futur cham-
pion national dans le secteur minier. Le gouverne-
ment prévoit en effet la création d’une compagnie
minière publique afin de développer les mines
dans le nord-est de la province de Mpumalanga et
faciliter un approvisionnement suffisant du sec-
teur électrique. Le projet se heurte toutefois au
manque de fonds disponibles. Le pays ne manque
pas de réserves, mais les nouvelles mines à
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exploiter dans le Waterberg, sont plus coûteuses et
loin des ports d’exportation, requérant la mise en
place d’une nouvelle infrastructure de transport,
question épineuse en Afrique du Sud.

Bien que l’Afrique du Sud soit en avance par
rapport aux autres pays d’Afrique subsaharienne,
environ 8 millions d’habitants n’ont toujours pas
accès à l’électricité et pour le reste de la popula-
tion, l’accès est très souvent défaillant. La société
d’État, Eskom, assure près de 95 % de la produc-
tion électrique du pays. L’essentiel de son parc
actuel de centrales électriques (41 GW de capa-
cité) tourne au charbon, à l’exception de la cen-
trale nucléaire de Koeberg. Eskom consomme
environ 130 Mt/an de charbon. La société est en
train de construire deux centrales modernes au
nord du pays, Medupi (inaugurée en septembre
2015 pour la première unité) et Kusile. Suite au
manque d’investissement dans de nouvelles
mines, Eskom pourrait faire face à un déficit d’ap-
provisionnement en charbon de 40 Mt à 60 Mt/an
après 2018. Déjà en 2015, la société a rencontré
des problèmes d’approvisionnement suite au dés-
accord sur le prix du charbon livré par Glencore
Xstrata (mine d’Optimum). Les prix nationaux
sont toutefois en hausse et favorisent la consom-
mation locale par rapport aux exportations. Sans
motivation politique apparente pour mettre en
œuvre la réforme structurelle nécessaire dans le
secteur de l’électricité ou faire face aux problèmes
financiers et d’exploitation d’Eskom, le délestage
est susceptible de rester une caractéristique du
secteur minier et de l’économie sud-africaine dans
son ensemble, réduisant les perspectives de crois-
sance du pays.

Sasol est le deuxième plus gros consomma-
teur, avec une consommation d’environ 40 Mt/an
de charbon, qui est regazéifié et converti en carbu-
rants à l’usine de Secunda.

Les autres exportateurs résistent 
grâce aux dépréciations de leurs
monnaies par rapport au dollar 

Depuis la mi-2011, les exportateurs sont
confrontés à des surcapacités de production éle-
vées qui pèsent sur les prix. Bien que les annonces
de fermetures des mines aux coûts les plus élevés

soient régulières, en particulier aux États-Unis, en
Indonésie et en Russie, elles n’ont pas été suffi-
santes pour rééquilibrer le marché. Face aux prix
bas, la stratégie des producteurs est de réduire
leurs coûts, ce qu’ils ont encore réussi à faire en
2015 grâce à la chute du prix du pétrole. Ils fer-
ment leurs mines aux coûts les plus élevés, mais
en même temps accroissent la production de leurs
mines aux coûts les moins élevés, pour bénéficier
d’économies d’échelle et réduire leurs coûts uni-
taires. Cette stratégie a pour conséquence d’aug-
menter l’offre excédentaire et de renforcer la
baisse des prix. Par ailleurs, les contrats de take-
or-pay avec les compagnies ferroviaires ou les
ports et les obligations de remboursement de la
dette empêchent les producteurs de fermer leurs
mines non rentables, afin de minimiser leurs
pertes financières. 

Tous les exportateurs ne sont pas touchés de la
même manière et, à cet égard, l’Indonésie apparaît
comme une des grandes perdantes de cette situa-
tion. Le pays est le plus gros exportateur de
charbon vapeur au monde, et a représenté la
majeure partie de la croissance des exportations
de charbon vapeur jusqu’en 2013. Mais la mau-
vaise qualité de son charbon entraîne la chute de
ses exportations, notamment vers la Chine suite
aux normes plus strictes mises en place par le
pays. Ainsi, en 2015, sa production a décliné de
14 % et ses exportations de 23 %. L’Australie,
grâce à ses mines à coûts bas, s’en tire mieux. Sa
production s’est accrue de 430 Mt en 2012 à
491 Mt en 2014. En 2015, elle a toutefois stagné
(+ 1 %), bien que l’Australie réussisse à conserver
le niveau de ses exportations à environ 380 Mt,
dont près de 200 Mt pour le charbon vapeur.

Grâce à la faiblesse du rouble, la Russie réussit
également à augmenter sa production et ses expor-
tations. La production s’est accrue à 373 Mt en
2015 (358 Mt en 2014). Ses exportations de
charbon vapeur augmentent de 2 % à 135 Mt.

Les problèmes logistiques entravent le
secteur charbonnier du Mozambique

La ruée vers le charbon au Mozambique aura
été de courte durée : le gouvernement se concentre
maintenant sur le gaz naturel. Depuis 2008, des
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milliards de dollars ont été investis dans le secteur
charbonnier du pays, mais les résultats sont déce-
vants. Malgré le potentiel et l’intérêt du charbon
au Mozambique, l’infrastructure reste le plus
grand défi à son développement - un défi qui
devient plus difficile à résoudre dans l’environne-
ment actuel. La baisse du prix du charbon interna-
tional rend l’investissement dans le secteur moins
lucratif, voire négatif suite au coût de transport
élevé du charbon dans le pays. Le plus gros pro-
blème est la capacité insuffisante de la ligne ferro-
viaire reliant Sena au port de Beira qui ne permet
le transport que de 6.5 Mt/an de charbon. Cette
ligne a souffert de dommages dus aux inondations
au cours des deux dernières années. Cependant,
une modernisation de la ligne est en cours qui
devrait permettre de porter sa capacité à 20 Mt/an.

Alors qu’en novembre 2014, 124 permis d’ex-
ploration avaient été délivrés dans la province de
Tete, seulement 11 concessions minières et quatre
licences d’exploitation ont été approuvées.
Pourtant, les investisseurs étrangers n’ont pas
manqué, attirés par les immenses réserves de
charbon à coke de la province de Tete, qui recèle-
rait des ressources de 6.7 giga tonnes (Gt). 

L’un de ces investisseurs est le géant minier
brésilien, Vale, qui développe la mine de Moatize
dans la région de Tete (2.4 Gt de ressources), ainsi
que l’infrastructure de transport associé. Vale a
revendu une partie de ses actifs à Mitsui pour $
793 millions en 2014. Moatize Phase 1 a une
capacité de production de 11 Mt/an. La phase 2
doublera cette capacité en 2017. Moatize produit
un charbon à coke de haute qualité. Pour régler les
problèmes de logistique, Vale a développé le
Corredor Logístico de Nacala (CLN), qui com-
prend une nouvelle voie ferrée et un terminal
charbonnier en eau profonde au port de Nacala,
représentant un investissement de $ 4.4 milliards.
La nouvelle voie ferrée est entrée en service en
2015. À terme, elle permettra d’exporter 18 Mt/an
de charbon. Mais Vale a annoncé que des pro-
blèmes de logistique sur la voie ferrée et au port
empêchaient la montée en puissance des exporta-
tions. Vale prévoit d’exporter 22 Mt/an de
charbon à coke en 2017 via le CLN et la ligne
Sena-Beira, Jindal Africa, une filiale du groupe
privé indien Jindal Steel & Power, exploite la

mine de Chirodzi, d’une capacité de production de
charbon à coke de 10 Mt/an, avec une extension
possible à 20 Mt/an. Chirodzi a souffert égale-
ment des limitations de capacité de la ligne ferro-
viaire de Sena. Le troisième investisseur dans la
province de Tete, International Coal Ventures
Private Limited (ICVL), est une société indienne
qui développe la mine de Benga, acquise auprès
de Rio Tinto, pour $ 50 millions en 2014, alors
que Rio Tinto l’avait achetée pour près de $ 4 mil-
liards en 2011. ICVL a été créée par le gouverne-
ment indien pour développer des actifs charbon-
niers à l’étranger (principalement charbon métal-
lurgique dont l’Inde est dépourvue). ICVL détient
également 100 % des projets Zambèze et Tete
East Coal (également à Tete). La mine de Benga a
une capacité actuelle de 5,3 Mt/an. Mais, de nou-
veau, les difficultés logistiques, entraînant une
hausse des coûts, et la baisse des prix mondiaux
du charbon, ont forcé ICVL à limiter la production
à environ 3,6 Mt/an. À l’heure actuelle, Benga
perd environ $ 7,5 millions par mois.

Un autre projet est celui de la mine de Minas
de Revuboè, qui est détenue conjointement par le
groupe australien Talbot, le japonais Nippon Steel
et le coréen Posco. Il est prévu de développer une
mine de charbon à coke principalement dans le
district de Moatize, à côté de Vale et de ICVL,
avec une capacité de production potentielle de 17
Mt/an. 

Alors que les exportations de charbon à coke
du Mozambique sont entravées par les problèmes
logistiques et la chute du prix international, d’au-
tres producteurs se tournent vers le marché
domestique et la production d’électricité. La
demande d’électricité du pays est en forte crois-
sance (15 % par an). Ceci constitue une opportu-
nité que Ncondezi Energy cherche à exploiter.
Contrairement aux autres compagnies minières,
Ncondezi Energy, associé à Shanghai Electric
Power (SEP), se concentre sur l’exploitation de
charbon vapeur pour l’usage national. Également
dans la province de Tete, la société prévoit de
construire un système intégré mine-centrale élec-
trique de 1800 MW, développé par étapes.
L’électricité sera vendue à la compagnie d’électri-
cité nationale Electricidade de Moçambique
(EdM), avec laquelle Ncondezi a conclu un
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accord commercial en 2014. Le début des opéra-
tions pourrait se faire au cours du premier
semestre 2018.

La production d’électricité offre également
aux autres investisseurs la possibilité d’exploiter
le charbon vapeur qu’ils produisent comme un
sous-produit du charbon à coke. Ainsi, le
Mozambique a approuvé la construction d’une
centrale électrique de 600 MW à Moatize par
ACWA Power Moatize Termoelectrica (un
consortium comprenant ACWA Power de l’Arabie
Saoudite, Vale et Mitsui) qui utilisera le charbon
vapeur de la mine de Vale. De même, Jindal pré-
voit de construire une centrale électrique au
charbon pour alimenter sa mine de Chirodzi et le
réseau de EdM. ICVL a également l’intention de
construire une centrale électrique au charbon de
300 MW pour assurer l’approvisionnement de sa
mine de Benga.

Ainsi, si le démarrage est difficile, le secteur
charbonnier du Mozambique devrait connaître un
essor, à la fois avec la montée en puissance des
exportations de charbon à coke et l’utilisation du
charbon vapeur pour la production d’électricité. 

Botswana : des ressources
prometteuses

Au Botswana, le gouvernement soutient acti-
vement le développement des ressources en
charbon vapeur de la région de Mmamabula esti-
mées à 2.6 Gt, afin de diversifier l’économie du
pays et réduire sa dépendance aux exportations de
diamants. Depuis l’identification de ressources
considérables, le gouvernement a cherché à
fournir un cadre favorable pour les investisseurs
étrangers et travaille à mettre en place l’infrastruc-
ture nécessaire pour permettre d’augmenter la
production et les exportations. En décembre 2015,
le gouvernement a annoncé qu’il cherchait active-
ment des producteurs indépendants pour le déve-

loppement des unités cinq et six de la centrale
électrique de Morupule.

Le producteur d’électricité indépendant,
Shumba Energy (anciennement Shumba Coal)
développe également deux centrales thermiques
alimentées au charbon : la centrale électrique
indépendante de Mabesekwa (600 MW destinés à
l’exportation) et celle de Sechaba (300 MW). Les
deux projets prévoient d’approvisionner en élec-
tricité l’Afrique du Sud, ainsi que le réseau
domestique du Botswana. Le pays compte égale-
ment un projet intégré de $ 4.2 milliards compre-
nant une centrale électrique, la conversion du
charbon en carburants, et son utilisation pour la
production d’engrais (projet Tsosoloso).

Le Botswana vise à devenir un exportateur net
d’électricité en 2018. Si la date paraît ambitieuse,
ces nouveaux développements contribueront à
résoudre les problèmes récurrents d’approvision-
nement en électricité de la région. 

En conclusion, force est d’admettre que
l’année 2016 s’annonce difficile pour les exporta-
teurs de charbon, mais ce sont les producteurs
américains et indonésiens qui devraient de nou-
veau être les plus touchés par la faiblesse du com-
merce international. On peut s’attendre à de nou-
velles faillites et à un mouvement de consolida-
tion du secteur minier, qui doit s’adapter à un
marché en déclin, même si ce déclin s’annonce
long et graduel. La montée en puissance des
préoccupations environnementales laisse présager
une part décroissante du charbon dans le bilan
énergétique africain - aujourd’hui à 23 % - bien
qu’en termes absolus sa consommation soit
appelée à s’accroître. Le charbon est en effet pour
beaucoup de pays africains la seule énergie dispo-
nible à prix bas, permettant l’accès à l’électricité
dans un continent où encore un tiers des habitants
en est privé.
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